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• PBEHI$RE PARTIE. 



MATIÈRES GÉNÉRALES. 



DE L'ORGANISATION SOCIALE 

Considérée dans ses rapports avec les moyens 
de subsistance des peuples. 



Lb premier besoin de l'homme est de pourvoir 
à sa subsistance , et il ne peut y pourvoir , ainsi 
que nous l'avons vu précédemment, qu'au moyen 
des produits spontanés de la nature, au moyen de 
ce qu'il ravit à ses semblables, ou au moyen des - 
Cens*. Européen.— To«. U. i 
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â ■ De l'organisation sociale 

produits de son industrie (1). Le premier de ce* 
moyens , qui est 1 celui des peuples sauvages , est 
peu favorable au bien-être et à la propagation de 
l'espèce humaine , parce que la terre abandon- 
née à elle-même ne montre aucune prédilection 
pour l'homme dans Les choses qu'elle produit. 
Le second , qui appartient aux peuples barbares , 
lui est également peu favorable , parce qu'il tient 
les hommes dans un état continuel de guerre , et 
qu'il corrompt tout à la fois l'individu qui op- 
prime pour ravir , et celui qui est opprimé et qui 
produit. Le troisième est celui qui convient le 
plus à l'homme , parce qu'il fournit abondam- 
ment à ses besoins , et qu'il est le seul qui puisse 
le maintenir dans un état permanent de paix_, 
et donner: à sesfacult.es tout le développement 
dont elles sont susceptibles. 

' A aucune époque > aucun de ces moyens n'est 
exclusivement employé à la conservation de 
l'homme. Le sauvage se fait une hutte pour se 
mettre à l'abri de l'intempérie des airs j il dé- 
pouille l'animal qu'il a tué ». pour se, couvrir de 
sa peau ; il fait un arc et des flèches pour at- 

(1) L'industrie de l'homme ne crée par les choses ; mai* 
telle en crtje presque toute la' valent. ,(Voy. tom. i". , 
pages 186 et 187)- 
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Consiâétée dans ses rapports , etc." 3 
teindre sa proie ; il exerce donc un certain genre 
d'industrie. Le barbare qui vit de proie ne fait 
pas dépendre son existence uniquement du suc- 
cès de ses guerres : il s'empare , comme le sau- 
vage, des produits spontanés de la nature; "d cul- 
tive grossièrement la terre-, et la force à lui don- 
ner ce qu'il n'est pas toujours assuré d'acquérir 
par les armes ; il exerce aussi une industrie plus 
ou moins grossière , puisqu'il fabrique ses armes 
et qu'il cultive son champ. Enfin , l'homme civi- 
lisé emploie à sa conservation , outre les produits 
de sou industrie , qui en sont le principal Fonde- 
ment , les choses qui lui sont fournies gratuite- 
ment par la nature, et celles qu'il ravit à ses 
semblables , lorsqu'acciden tellement il se trouve 
en état de guerre avec eux. A toutes les époques, 
l'homme emploie donc les mêmes -moyens pour 
conserver son existence ; ce qu'il faut seulement 
remarquer, c'est qu'il y a toujours un de ces 
moyens qui fournit à ses besoins dans- une. pro- 
portion plus ou moins grande , selon que la civi- 
lisation est plus ou moins avancée. 

C'est donc le degré de civilisation d'un peuple , 
qui détermine le mdyen principal à l'aide duquel 
ce peuple doit se conserver j e'est la nécessité 
d'employer ce moyen et de lui donner tome l'ex- 
tension dont il. est susceptible, qui détermine 
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if De l'organisation sociale 

■ensuite la forme de son gouvernement , et le choix 

des hommes qu'il lui importe d'y faire entrer. 

Lorsqu'une tribu de sauvages se met en cam- 
pagne contre ses ennemis, ditRobertson, le guer- 
rier dont le courage est le plus éprouvé mène la 
jeunesse au combat. S'ils vont en troupe à la 
chasse , le chasseur le plus expérimenté marche 
à leur tête et dirige leurs mouvémens. Mais dans 
les temps de tranquillité et d'inaction , lorsqu' au- 
cune occasion de déployer ces talens ne se pré- 
sente, toute prééminence cesse, et il n'est rien 
qui n'indique que tous les membres de la corn, 
tnunauté sont égaux. 

Lorsque les hommes d'une tribu, continue le 
même auteur, sont appelés au combat, soit pour 
envahir le territoire de leurs ennemis , soit pour 
repousser leurs attaques; lorsqu'ils sont engagés 
ensemble dons les fatigues et les dangers dé la 
chassé , ils s aperçoivent qu'ils font partie d'un 
corps politique. Ils sentent qu'ils sont liés aux 
hommes avec lesquels ils agissent , et ils suivent 
et révèrent cenx qui excellent parmi eux en sa- 
gesse et en valeur. Mais' durant les intervalles 
qui séparent ces efforts communs , ils paraissent 
sentir à peine les liens d'une union politique. 
Aucune forme visible de gouvernement n'est éta- 
jjie. Les noms de magistrat et de sujet sont hors 
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Considérée dans ses rapports , etc. S 
d'usage. Chacun semble jouir de son indépen- 
dance naturelle presque toute entière. Si un pro- 
jet d'utilité publique est proposé, les membre* 
de la communauté sont libres de choisir s'il*- 
veulent aider ou non à le mettre à-exécution. . 
Aucun service ne leur est imposé comme un de- 
voir, nulle loi ne les obligerait à le remplir (i). 

Quoique nos idées aient , pour ta plupart , pris 
naissance dans des temps de barbarie , nous ne 
rechercherons point en détail quelle est la ma- 
nière dont s'organisent les peuples sauvages ou 
barbares : il suffit que nous ayons fait remarquer 
d'une manière générale que les moyens que ces- 
peuples sont capables d'employer pour se procu- . 
rer les choses, nécessaires h. leur existence, déter- 
minent la forme de leur organisation sociale et le 
choix des hommes qui doivent les diriger j que 
du moment qu'il ne s'agit plus de- mettre ces 
moyens en usage ,, tonte apparence de gouverne- 
ment cesse parmi eux y et que chacun reste libre 
de disposer de ses actions comme bon lui semble. 
Ses recherches plus approfondies sur ce sujet se- 
raient difficiles à faire, et auraient peu d'utilité j. 
ce qu'il importe d'observer avec soin , c'est ht 
. manière dont se sont organisés les-, peuples., dont 
tes idées ou les habitudes ont exercé et exercent. 

1 1 ] HistQEy of Amènes j, book A-- 
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6 De l'organisation sociale 

encore sur nous quelque influence . On voit déjà 
qu'il s'agît des Romains et des Francs , peuples 
essentielle nient pillards ou guerriers. 

Si l'histoire du peuple romain ne nous appre- 
nait pas que cette nation avait placé la 'source de 
ses revenus dans le pillage de ses voisins , son 
organisation sociale suffirait pour nous l'appren- 
dre. Le peuple est d'abord divise en tribus , les 
tribus en cùnes , les curies en. décuries. On met 
à U tétede ces sections, des. chefs qui prennent 
un nom analogue à la section qu'ils comman- 
dent : ainsi les tribus sont commandées par des 
tribuns , les curietf par des curions , les décuries 
par des décurions. Cette division générale ,. dans 
laquelle, on fait entrer les femmes, les eni'aas et 
les vieillards, est néanmoins toute militaire, et 
chaque fraction 'du peuple est commandée par le 
soldat le plus courageux (i)« 

Cette première division opérée , on en fait une- 
seconde. On choisit les hommes lés plus distin- 
gués par leur expérience i par leur fortune et sUr- 

(0 Suivant Denys d'Haï i carcasse, Rome eut des tribuns, 
Ses son origine ; ce né fut cependant que la 260^. année 
de la. fondation de cette -ville $œ les tribuns du peuple 
furent créés. Les gradés de centurion , de eurion , de dé-. 
jl écurie n , ont toujours été des grades militaires, 6cnis. Içs. 
empereurs comme du tt;mps de la république.. 



3i 9 iii^d by Google 



Considérée dans ses rapports, etc. *f - 
tout par leurs talens militaires , et l'on en forme 
un corps auquel on donne le nom. de sénat. Pour 
être admis dans ce corps , il faut avoir occupé 
■divers emplois civils , et nul ne peut parvenir à 
un emploi de ce genre, sans avoir servi dix ans* 
-au moins comme militaire. Le choix des séna- 
teurs est fait par les chefs des armées, par les. 
consuls, par, les tribuns militaires ou par des 
censeurs qui ont eus-mênies rempli des fonctions 
du même genre. Enfin , le sénat est un corps si 
essentiellement militaire, que lorsque les armées 
éprouvent quelque, grande défaite # c'est parmi 
les sénateurs que les pertes se font principalement, 
remarquer (1). 

' Cette seconde division du peuple , ou $ pour 
mieux dire, de l'armée, qui met d'un côté les 
chefs principaux , et de l'autre les officiers subal" 
ternes et les soldats, est suivie d'une troisième. 
On choisit les jeunes gens les plus robustes et les 
phiyriches , et on en forme la cavalerie : les hom- 
mes qui composent oette classe prennent le titre 
de cavaliers {équités) , et forment ensuite l'ordre 
équestre, c'est-à-dire, l'ordre des gens à chevaL 
Ce corps est divisé en centarfej^ chaque-cencarie; 
étant composée de cent hommes. 
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'8 De l'organisation sociale • 

La dernière classe de la nation se compose 
des hommes qui cultivent les campagnes , et de 
ceux qui exercent les arts ou le commerce dans 
l'intérieur de la ville. Ceux-ci sont les plus 
méprisés. 

Dans l'état romain , chacun jouissait donc d'un, 
rang et d'une autorité proportionnée à son impor- 
tance militaire. Le sénat , tout composé de géné- 
raux , avait la direction du trésor public,} il fixait 
les appointemensdes oftSçiersj il pourvoyait auxapr 
provisionn émeus et à l'habillement des années j 
il déterminait les provinces qui devaient être as- 
signées aux consuls et aux préleurs; il recevait 
les ambassadeurs étrangers et nommait. les ambas- 
sadeurs de la 'république; il décrétait des actions. 
de grâces pour les victoires remportées sur les. 
ennemis, et décernait les honneurs de l'ovation 
ou du triomphe aux vainqueurs ; il reconnaissait 
poux roi ou déclarait" ennemi tel prince que bon 
lui semblait^ il prononçait sur les. disputes qui 
s'élevaient entre les alliés et les sujets, de Rome j 
enfin , U jugeait les crimes publics. 

Les, çpnsulsj qui, en. leur qualité dç généraux,, 
étaient, à proprement parler, les chefs de la ré- 
publique, faisaient la levée des troupes; ils pour- 
voyaient à ce qui leur était nécessaire ; ils noiu- 
majent une partie des officiels de l'armée j ils. 
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Considérée dans ses rapports, etc. 9 
-avaient , hors de Rome , droit de vie et de mort 
sur tous leurs subordonnés ; ils avaient le gou- 
vernement des provinces ; ils appelaient à Rome, 
sous l'autorisation du sénat, les personnes qu'ils 
jugeaient à propos d'y appeler ; ils recevaient les 
lettres des gouverneurs des provinces , des rois et 
des nations ; ils avaient sous leurs ordres tous les 
-magistrats de la république , à l'exception des 
tribuns du peuple ; ils assemblaient le peuple, 
Us convoquaient le sénat, ils proposaient des 
lois; enfin , ils rendaient la justice aux ci- 
toyens (1). . , 
Les censeurs qui étaient chargés de faire le re- 
censement des citoyens, d'évaluer leur fortune 

.et de veiller à tout ce qui intéressait la morale 
publique, et qui avaient le droit d'élire les sé- 
nateurs , d'exclure du sénat les membres qu'ils 
jugeaient indigues de s'y trouver-, de priver de 
leur cheval les cavaliers dont la conduite était ré- 
préhensible , enfin , d'enlever aux citoyens tous 
leurs droits, à l'exception de la liberté, n'étaient 
eux-mêmes que d'anciens généraux qui avaient 

.passé par tous tés grades militaires , et la censure: 

(1) Lorsque la gnerre retint trop long-temps les con- 
suls hors de Rome pour qu'ils pussent rendra la justice-, 

•n leur substitua, des prêteurs. 
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qu'ils exerçaient devait être naturellement dan» 

l'intérêt de l'esprit guerrier. 

Les hommes qui composaient l'ordre équestre , 
et qui n'étaient que l'élite de la cavalerie ro- 
maine , n'avaient eu d'abord d'autres fonction» 
..que de servir dans l'armée j mais , dans la suite-, 
ils furent chargés de remplir les Fonctions dô 
juges ou de jurés , et ils prirent la ferme des reve- 
nus publics. Leur qualité de Fermiers leur acqué- 
rait une telle considération , que notre langue 
■manque de termes pour rendre les qualification» 
qu'on leur donnait. Cicéron les appelait: hominés 
amplissimi f konestissimi et omatissimi (1) , 
Jlosequitum romanorum , ornamentum civha-- 
tis , Jirmamentum reipublicae (2). Ce respect 
pour les hommes qui affermaient les revenus pu- 
blics, était commun aux officiers qui suivaient 
les consuls à l'armée, et qui étaient chargés de 
percevoir les tributs levés sur les peuples vain- 
cus : il suffisait d'avoir rempli un tel offiee pour 
avoir droit d'être élu sénateur. 

On voit , par ce qui précède , que les Romains. 
étant portés à faire de la guerre, c'est- à-dirè du 
pillage , la principale source de leurs revenus , se- 

(0 Pro lega Manilyj. 
(a) Pro plancio , 9.. 
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Considérée dans ses rapports , etc. ii 
sont organisés de manière à donner à ce moyen 
d'existence toute l'énergie dont il a été suscep- 
tible. Le degré de considération et d'autorité 
qu'ils ont donné à chacun de leurs concitoyens , 
a toujours été en raison de sa capacité militaire. 1 
Pour être admis à remplir une fonction civile , il 
a failli avoir servi pendant dis ans dans les ar- 
mées, et s'être ainsi long-temps exercé au pil- 
lage (ï) ; pour être admis dans le scUat , il a fallu 
aii moins avoir «té questeur et s'être exercé au- 
près d'nn consul à percevoir les tributs mis sur 
les peuples vaincus ; pour être nommé consul ,'il 
a fallu avoir fatt preuve , dans un grade inférieur, 
qu'on savait' vaincre les peuples et en faire des 
esclaves ; pour obtenir les honneurs du triomphe} 
il a fallu avoir battu et dépouillé l'ennemi j et 
plus le peuple vaincu a été riche , ou plus là 
quantité des dépouilles exposées aux yeux du pu- 
blic * été considérable , plus aussi le général a été 
jugé grand. • 

L'organisation du peuple' romain n'a pas seu 1 - 
Jement donné une grande énergie au moyen que 

(l) Les Romains , eu ravissant les richesses dea peu- 
ples vaincus, mettaient dans leurs rapines le même ordro 
et la même régularité que mettent de riches agriculteurs. 
dans leurs moissons , ou de riches négocions dans leuç 
commerce. 
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ce peuple a été obligé d'employer pour se con- 
server; il s'en outre établi entre les citoyens une 
hiérarchie tellement naturelle, qu'elle a main- 
tenu l'ordre parmi eux tant qu'elle a continué 
d'exister. Toutes les fois que les hommes ne peu- 
vent satisfaire leurs besoins que par des efforts 
communs, il s'établit naturellement entre eux, 
un ordre qui les met dans une dépendance mu- 
tuelle , et qui permet à chacun de faire de ses 
moyens le meilleur emploi possible. Si des sau- 
vages, par exemple, veulent attaquer une peu- 
plade d'autres sauvages, ils ne choisissent pas 
leur chef au hasard; ils prennent celui d'entre eux 
auquel ils reconnaissent le plus de courage et 
d'expérience, et ils se subordonnent ensuite les 
uns aux autres , de manière que les plus faibles 
et les moins expérimentés se trouvent naturelle- 
ment les derniers. Cette subordination doit être 
d'autant plus durable qu'elle est plus uatuielle ,. 
et que chacun «coupe la place vpii lui est assignée 
par ses propres moyens. Ceux qui se trouvent 
dans les derniers rangs doivent être peu tentés de 
se plaindre, parce qu'ils doivent se sentir bien 
moins sous la dépendance de leurs chefs que sous 
la dépendance de leurs propres besoins, dépen- 
dance à laquelle les hommes les plus indociles se 
soumettent sans murmurer. Or, ce que l'instutct 
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'dicte à des sauvages , les Romains l'ont exécuté 
jusqu'à la chute de leur république. Jusque-là 
on les a toujours vu choisir pour chefs ceux qui 
ont été les plus capables de les conduire. 

Des écrivains qui n'avaient pas assez réfléchi 
sur les rapports qui existaient entre l'organisation 
sociale de ce peuple , et les moyens qu'il em- 
ployait pour satisfaire ses besoins, ont paru sur- 
pris que les agitations auxquelles il avait été li- 
vré, n'eussent jamais ébranlé son gouvernement, 
ni produit d'effusions de sang. Ne pouvant pas 
expliquer ce phénomène par des causes natu- 
relles , ils l'ont attribué à la sagesse des hommes 
de ce temps. Les hommes de ce temps n'étaient 
pas plus sages que ceux d'aujourd'hui, seule- 
ment Us avaient des institutions plus appropriées 
à leurs besoins et à leurs goûts. A aucune époque 
les hommes ne se révoltent contre la nécessité , 
et ne cherchent à sortir d'une subordination qui 
est dans la nature même des choses. Le peuple 
romain avait à souffrir de la dureté de ses chefs ; 
mais il aurait eu à souffrir bien davantage si ces 
chefs lui avaient manqué . Conçoit-on qu'une armée 
. qui se voit commandée par ce qu'elle a de plus 
habile et de plus sage , et qui ne peut exister 
qu'au moyen de la guerre , se débarrasse de tous 
ses chefs an même temps pour se soumettre à des 
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incapables ou k des inconnus ? Et le peuple iO* 
ittiain avec ses consuls > son sénat , ses chevaliers , 
ces tribuns même , était -il autre chose qu'une, 
armée ainsi commandée ? 

Maïs cette subordination établie par le besoin 
de la guerre, devait cesser aussitôt que le peuple, 
ou une partie du peuple, vivrait dans un état de 
paix , ou lorsqu'un chef commanderait assez long- 
temps les armées pour les habituera nç voir que 
lui eu état de bien les conduire. C'est en effet 
ce qui arriva vers la fin de la république et, sous 
les empereurs. La prolongation du çomman-i 
dément militaire sur la tête de quelques généraux , 
et les habitudes pacifiques que. contractèrent la. 
plus grande partie des hommes qui se trouvaient 
à la tête de l'état, détruisirent tous les rapports 
de subordination ; sous les empereurs, le sénat, 
pe fut plus qu'un conseil dont les membres n'a- 
vaient aucune influence, parce que leur exUteaca 
n'importait plus à la sûreté ou à, la richesse des 
citoyens. 

Tant que les Romains avaient eu des ennemis 
extérieurs à dépouiller , leurs généraux et leurs 
soldats , qui étaient des brigands pour le reste 
du monde , étaient pour, eux de véritables pro- 
ducteurs; et c'est avec raison; qu'on donnait à 
chacun d'eux un rang proportionné à.la quantité 
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Considérée dans ses rapports, etc. l5 
de richesses qu'il apportait à la république ; mais 
aussitôt que le monde eut été soumis et pacifié , 
les armées romaines ne furent \plus pour leur 
propre pays que des troupes oisives et dévorantes, 
toujours disposées à exercer sur leurs concitoyens 
les cruautés qu'elles avaient exercées jusque-là 
1 contre les étrangers , et elles les dépouillèrent de 
la même manière qu'elles avaient dépouillé leurs 
ennemis. Alors , si l'on avait voulu rétablir l'ordre 
et la liberté , il aurait fallu détruire l'esprit mi- 
litaire , chercher les rapports que le nouvel ordre 
des choses /avait établis , et. placer les hommes 
dans une subordination naturelle. Mais cela était 
incompatible avec les préjugés du peuple romain , 
avec la domination qu'il voulait exercer sur tous 
les autres peuples , et peut-être même avec l'état 
dans lequel ces peuples se trouvaient. 

Le gouvernement féodal , établi eu Europe 
après l'invasion des barbares du nord , était 
moins régulier que celui du peuple romain ; il 
_ n'avait pas pour objet, comme celui de ce peuple, 
le pillage successif de toutes les nations connues; 
il ne tendait qu'à faire exister les vainqueurs au 
moyen de ce que produisaient les hommes déjà 
vaincus. 

Les Germains ne pouvaient souffrir le séjour 
des villes; ils les regardaient comme des buissons 
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enveloppes des filets. Après qu'ils eurent envahi 
le midi de l'Europe , ils se dispersèrent dans les 
campagnes ; ils y établirent des châteaux forts , 
et de là ils infestèrent les campagnes voisines. 
Pour se soustraire aux incursions de ces nobles 
seigneurs , que l'abbé du Bos appelle des bri- 
gands nichés dans des forteresses , les babitans 
cherchèrent un appui parmi eux , et consentirent 
à devenir leurs tributaires et à les suivre à la 
guerre , sons la condition d'être protégés par eux. 
Chaque seigneur se fit ainsi une clientelle qui 
lui paya un tribut , et qui lui aida à ravager les 
terres de ses voisins nou tributaires. Divers autres 
genres de clientélles s'établirent en même temps, 
et concoururent à former ce qu'on appela le 
gouvernement féodal. De tous les écrivains qui 
ont parlé de l'établissement de ce gouvernement, 
M. de Montlosier nous paraissant être celui qui. 
en a donné l'explication la plus naturelle , nous 
prendrons dans le système qu'il a exposé ce qui 
se rapporte le plus à notre sujet. 

La nation française s'est formée de trois na- 
tions e des Gaulois , des Romains et des Ger- 
mains. Chacune de ces nations eut ses clien- 
télles. 

À Rome , les particuliers , les familles , les 
villes , les provinces , les nations même , se choi- 
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Considérée dvirti s&s .rapports t etc.- &f 
sircnt des , pjitrpqs ou des appuis dans le, sénat) 
Le devoir des patrons' était d'aider leurs clienj 
de leurs lumières, de ks diciger dans leurs ; *f- 
i'aires , de, les protéger contre les .relations,, de 
prendre leur' défense, devant te» tribunaux.. Los 
clieus , à leur tour, devaient assister tau* s patrons 
dans leurs entreprises f leur donner leur suffrage. 
dans les élections, leur foornir les. moyens de. 
donner uue dot à leurs, filles , les'racueter, lors- 
qu'ils étaient faits prisonniers. Les devoirs et. les 
obliquons qui ■ résultaient de ce patronage ne 
constituaient, comme on voit,. que des Rapports 
.purement civils. 
..ies'Gauloiseompitaient troU.espècffsd^olien- 
telles. L'homme faible mettait sa terre sousja pr»r 
tacftoïide riiouimc puissant , et s'engageait à lu* 
payer un .tribut, en retour de la protection qui 
lui «tait accordée. D'un autre côté ,■ des hommes 
arniés! s'attachaient aux. grands , et ne les aban-f 
donnaient ni en paix ni en. guerre t Sofa ^'il se for-- 
mait des confédérations particulières qui étaient 
de. .véiàtables dévouemeus. La condition dés dé-, 
voues était départager en tout le sort.de l'ami 
qu'ils' avaient choisi} ils jouissaient avec lui des 
avantagea de la vie, quand il était heureux ; Us 
souffraient avec lui, quand il était dans llnfor- 
Cens. Europ.-ToM.rll.- » 
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«une , « après aveu? vécu ensemble , leur oondi* 

«ion était de mourir aveo lui. 

m Le caractère de ce» trois suetïtsile8««e -fols 
connu, dit M. -de Montfoster, il cet à remarquer 
que, comme le* Francs, en 8*«tabussant, n'a* 
feolirent ni ce qui avait pu s+intiodube de la 
clieuteHa civile des- Romain»,. B| ce qui avait pu 
■e oeuserver de la ettcnteMe sopvile des Gaalos , 
ïa cllentelie «liTiuire *f»"às tenaient de leurs on* 
cétres , et dent ils introduisirent l'usage , do* 
ehauger en beaucoup de po»ts Tordre sootat. Ou 
peut suivre les Queè* et les progpèa, de «e cian- . 
gement. • 

-■ J.ÉW les (ieraurins, o» as ptWfSÎt dernier 
ses jepres , comme tikea les Gaulai* j les terre*. n# 
fenteiem point de pFoprtdtp; Sans les Gaules ^ 
«41 les terres sp trouvèrent pou» les Francs des 
propriétés ', les terre* suivirent la condition dsr 
saurs maîtres. ïi«s homgies rccke^haient la prc~ 
tection -des feesuaes } \ts domniups rsakttsnjsiaaea* 
fe proteeliai* des doawipea. Les «crames éusieat 
enregimeni^,'l€sd©o^ûoss'aïKitr«ntats?e«P«^ 
giment&reot. lies 4ioa»fflie4 <# les domaines se vW 
rent ainsi associes au* «aéines devoirs at aux). 
mêmes semées. L'ancienne ckexrtéllb gardoise» 
oùo0slyïiHRtt<«^ileîuew«itwre ) *'aiiiwi>/i(.e» 
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Canstâdréé dans ses rapports > été. i§ 
«'unissant à la clientelle germaine , où on donnait: 
ion courage. La cKentélle civile des Romaine 
A?çut , à son tour, nn lustre qu'elle Savait 
pas (i> : ■'■.■'"' 

» Cependant les nouveaux actes, qui sem- 
blaient se rapporter en quelque sorte aux acte» 
anciens, pouvaient occasionner ainsi des mepri- 

(i) Dans les coeurs (les sauvages 911 des barbares , lu 
rapine et le pillage étant le seul moyeu honorable do 
"vivre, il était naturel que les clientellef civiles des Gaulois 
ou des Romains s'annobtissent en s'allîant à la clientelle 
dès Francs. Voîei en effet en quoi consistait cette de r* 
xsi0rB;c>'est Aj.de Mondnler lui ■mima qnlaOus an donna 
13*»tpMpa|ion ^m.m Pfl«WgB.4a Tac*»,[ * Pejmi le» 
jo grands, c'est. £ gui aura, un plus, grand nombre de corn-, 
» pariions. C'est une décoration pendant la. paix, un ap- 
» puï à la guerre, pé fendre son prince , le préserver , lui 
m attribuer ses JÏaùts faits, c'est le devoir aa tout cbmpa- 
» gnon. Le prince combat pont la -victoire , le compàgnort 
* pôuflepflnce. Ce ûhevat btilkquKno: t*u ces arma* san- 
9 #hn&s*tv'atiirieM*çt,vtHtêM récompenses ■-, dlaho** 

Jtïanarchie française . tnm. 1 , pag. 3<J- )■ 

Çaus le système féodal, un militaire- ^ un Aairçme qui 
vif de brigandage ] iw «oi/e , sont toujours de» termes 
synonymes. On voit ainsi ce gue c'est c^ve^'annobtir % . et 

somment Bonaparte dcvaili trèeT une naBlasse. 
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ses. On déclara solennellement que les acte» (fa 
ce genre ne portaient aucun préjudice à l'iugé- 
unité. Il fut stipulé qu'un homme libre- pouvait 
désormais prendre un patron sans s'avilir , re- 
mettre, ses biens sans s'asservir. Ces. dispositions 
sont consignées dans. les formules de Marculfe et 
dans les Capitulaîres. 

» Un changement dans les dénominations s'a- 
jouta à ces précautions. lie mot modeste , senior, 
dont nous avons fait depuis seigneur, fui substi- 
tué à celui de jjatron. Le mot npfcle vassuSj 
dont nous avons fait depuis vassal » fut substitué 
au mot abaissé de client. On adopta-dans le,mèm# 
«eus miles, dont nous avons fait depuis cheva- 
lier^ et qui ne signifia pendant long-temps qu'ira 
militaire. Les nouveaux actes- ■eux-mêmes , qui 
auparavant s'étaient rendus généralement, par lé 
mot traders , commencèrent à s'exprimer par Le 
mot adouci coinmendare. 

.. » Des signes précis fuient créés pour consacre» 
et distinguer ces divers engagemens. Un' homm* 
venait , soit avec son escorte guerrière , si c'était 
un grand de l'état , soit avec les premiers de sa, 
nation , si c'était un prince » mettre solennelle^ 
ment sa main dans la main de l'homme puissant 
auquel il se vouait. C'était , dans ce cas , sa foi 
«t son courage qu'il lui remettait. Cette espèce 
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Considérée dans ses rapports j etc. fil 
é(e recommandation, la plus illustre de toutes $ 
est rappelée constfcimen t dans les chartes comme 
d'origine franque, morefmréor«/m, morefran- 
dco. y> 

" « Sans d'autres circonstances", on voyait un 
homme se présenter avec un morceau de gazon \ 
mie fleur ou une branche d'arbre. C'était ,"lflans 
ce cas,' ses affaires, son alleu, tous ses biens, 
qu'on mettait sous la protection de l'homme au- 
quel onse recommandait. Cette seconde espèce 
de recommandation était noble , car elle avait 
communément pour condition le vasselagc, on 
le service militaire. 

«T^nCn , il' y avait une troisième espèce de re- 
commandés ; c'étaient ceux qui, après s être 
coupé les cheveux du devant de la tète, se pré- 
sentaient dans la cour d'un homme puissant pour 
les lui offrir.' Ce signe , qui exprimait la remise 
entière de la personne (et des biens), entraînait 
ce qu*Qp appelait alors bondags , c'est-à-dire la 
perte de l'ingénuité : celte espèce dé recomman- 
dation était- t)jfc'(i). » 

Lee Francs, habitués à vivre de pillage, ayant 

(1) Delà Monarchie française, depuis son établisse- 
ment jusqu'à nos jours , par M. le cymta de Montlosier , 

ïoBi. i«-, psg. 35. • 
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continue à se livrer à ce noble métier , ' lorsqu'à» 
feurent envahi les province»*»» avaient été déjà 
subjuguées par l«at£omains , les habitons, poar 
trouver auprès de certains d'entre eux quelque 
protection , consentirent à leur payer un tribut et 
à devenir les complices de leurs brigandages dans 
les gsjerres qu'ils se firent mutuellement. U ré? 
sulta de là une espèce de subordination qui sou- 
mît les hommes laborieux aux hommes oisifs et 
dévorans, et qui donna à ceux-ci les moyens 
■d'exister sans rien produire,, ou de vivre no- 
kJement. 

Comme le gouvernement , connu sous le nom 
de féodal) était essentiellement militaire, on 
avait établi ou -conservé divers grades qui don- 
naient à ceux qui en étaient revêtus des noms 
.analogues à leurs fonctions. Le gouverneur 
d'une province , qui avait tout à la ibis le com- 
mandement de l'armée et l'administration de la 
justice , se nommait duc , du mot latin dux , qui 
signifie chef. Les lieutenant du duc ou 0%. chef 3 
qui lui aidaient à 'rendre la justice et qui cont- 
mandaient les troupe» en* son absence , se nom- 
maient comtes , du mot latin comités , qui si- 
fçai&ecompagnons .Les gouverneurs des frontières 
appelées marches , se nommaient marchis , dont 
nous avons fait marquis. Les - capitaines qu* 
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Gmsiâérée dans ses rapports y etc. s) 
daieot les places forte*, moindres que 
les villes où résidaient ks oowte* , M nommaient. 
ckdteloins- Ces divers** déeemiteWas n 'étaient 
«pie des titres d'office , et se. te donnaient qult 
pour un temps j ceux qui «a étaient revêtu* 
étaient de simples administrateurs , comme sont 
aujourd'hui oos gouverneurs militaires , nospré- 
kitg ou Ben sons -préfets. Par suite des progrès 
qufe fit le gotaveroeiMeat féodal , le commander 
ment des provinces, des frontières, des vàljes, 
■dés places fortes fut donné en progfriété 4m ti- 
tulaires, sous la condition de rendre foi at kom* 
«ifl^e à lejw chef, e'osvà-tjttre , sous la ooeditic» 
du service militaire $ «ftsm ces litre* dennjroâ» 
héréditaires » et ceux qui ea étaient revêtu* fu- 
rent lés grands vassaux de ta couronne. 

Dans la suite on érigea des terres en duchés * 
«a marquisats , en comtes , en haromiies , en 
cbfltellenics, Suivant les «dits de Charles IX et 
de Henri III , la terre d'un duché devait pro- 
duire huit mille écus de rente j le marquisat 
devait être composé de trois baronnies et de six 
. cMtellemes unies , et tenues du Roieeul à hom- 
mage j le comté , de deux harounies et de trois 
chatellenies , ou d'une barounie et de six chà- 
tcueoies , et la châtellenie devait avoir haute , 
moyenne et basse Justine y et autres droits hono- 
riQques ou prééminences. 
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Il était naturel qne les Francs qui étaient înca-" 
fables d'exister autrement qu'en dépouillant le* 
hommes "industrieux qu'ils avaient asservis , àvi-* 
fissent ceuxd'entre eux qui scrlivreraicniàdescif-' 
«reprises industrielles. Celui qui abandonnait le 
niétier'de pillard pour devenir un homme indus- 
trieux , renonçait à l'état de barbarie , et passait 
dans l'état de civilisation } il abdiquait sou titre 
de vainqueur pour se ranger dans la classe de* 
vâincds ; cela s'appelait déroger. On disait au 
contraire qu'un homme s'annoblissait , lorsqu'il 
sortait de la classe des hommes industrieux ou 
civilisés pour passer dans la classe des hommes 
oisifs et *tévoraDs , dansée classe des barbares, (i) 
ITtlc Organisation sociale aussi vicieuse portait 
en elle-même 1g germe de sa destruction. Aus- 
sitôt que les hommes qui n'appartenaient pas. à 
Ta caste dominante eurent trouvé le secret de 
créer des richesses par leur industrie } et que les 
pohles curent perdu la puissance de s'en emparer 
aulreruent qu'en leur donnant eu échange une 
valeur égale , les premiers habitués à l'ordre , au 

(il Les enfajm nés d'un homiup qui avait dérogé en 
exerçant une industrie, ne succédaient pas à la noblesse 
de léufs .ancêtres ; mais ceux d'un homme qui n'avait 
dérogé qu'en commettant des crimes , «tuent noble* 
comme leurs ayeux, 
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Consiïléaitdatis ses rapports \ etc. a^ 
travail et à .Teconotme , s'accrurent coattouelle- 
ment , tandis que les seconds , ne sachant rien 
produire , et faisant consister leur gloire à beau- 
coup dévorer , tombèrent en peu de temps dans 
une décadence complète. Sous Louis XIII , la 
noblesse marchait escqrjée . d'une multitude d«t 
pages , de serviteurs , de gens armés ; l'industrie 
se montra sous le règne de Louis XIV , et tout 
ce cortège disparut. 

' « Je venais de rechercher récemment l'histoire 
et les détails des états de 1614 ; dit. M. Mont- 
losier , lorsque je vis ouvrir ceux de 1789. Dans 
tous les doux ligure un ordre de, noblesse. Grand 
dieu quelle différence ! Que) lustre d'un coté et 
quelle pompe ! De l'autre côté quel dénuement, 
quel délabrement ! Là , tous les vestibules de la 
noblesse sont remplis de pages, de serviteurs, 
de gens de livrée armés. Un simple seigneur se 
trouve avoir un grand nombre de gentilshommes 
à cheval et à sa suite. Ici, le plus grand seigneur 
est sans pages , sans écuyer , sans gentilhomme de 
suite , sans un seul homme à cheval. Le plus 
grand seigneur a pour escorte un misérable la- 
quais sans armes , tout honteux des couleurs ou 
des habits de son maître.'» (1) 

(1) De la Monarchie française , liv. 3 , aect. 1 1 , t. i«f.f 

j).297- — A-côté du tableau de U décadence delà noWeisfl, 



■ras,» a^Google 



$6 Btfvrgt oma tion «#riwfc > 

■ In **f%* le y m ianhe m âtt feWbl rtai* 4«M 

amant* en Franco; On y tfcmmk «oftotti rj<* 

, '"."', —i — •■' i' ,' ;■ •'•■ ■.-.-.* 

en pourrait placer le tableau des progrès de la partie i»- 
dustrieuse de la nation. 

SI l'on compare , pourrait -ori dire , tes nommes ïn- 
âlïstfieiJx <té fol'4 £ céùlk de 17Ô9, grànrj t)ieù quelle 
«ffétHrtrt! queBemufettet qfceU^&ssWrtïfatrfVh etfrt!*» 
PlMM^o^ildktklUiMat^tteiliia^kaWHÉBJ Lfe t MM 
trouve que quelques pauvres artisans: «juri pansent à y*ir»a 
gagner àe quoi vivre } le ^ltfs riche faitrieaiiSse voit mé- 
prisé , etBfi compte qu'un petit nombre de misérables 
ouvriers tout humiliés du métier qu'ils exercent. Ici , le 
plus (impie manu&Cturier possède de riches ateliers , et 
ïst «hvîrtrtflté de -hccftAMétA^k pûMiqUe'; àeï villes Èn- 
fièrtS» ptttrikn. , deyftfttortiér* ièfernrtntyles tfert M 
«otrvwnt de ta&teMxf les ftftt* re^oiiieM tes Hcmesfet 
«les deux mondes 1 3U§ f mfrngnca sont jMÎaatt MfllJTeW et 
plus peuplées , parce que les cultivateurs trouvent n en, 
échanger les produits contre les produits que crée Pin- 
.dustrîe , ou que leur apporte le commerce 4 un peuple 
nrtiflvëaù plus laborieux , plus riche, plus puissant, plus 
^d^céfprrtSriél!rVux 1 qTièrâ«ciSn ) 8 , é'tè* , eaîiiiisvn'lesdéi 
bris Al rttgWre m&ti', Tout «Je» polit Mon ëtim «ettK*» 
aie la perte iénpigea, des vxrktt ( des gène de /iVrtfc n 
de la Mm 1 de quelques-miséirablea gentilhommière a. — Ci», 
qui est arrivé en France , arrivera infailliblement dans, 
tous les pays soumis au régime fédlal ; les seigneurs de 
•«-.es pays n'ont pas d'autre moyen d'éviter leur ruine , que 
«hmontWner 1* vie oisive des sauvages ou «es baifcdmk , 
< a*4eYéfe^*fedif^tn*MM blMttM 
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Consi&nfe dms m rapport* » etc. Vf 
émet, Aeu comtes ^ des mârqrùs; mais ces duc* 
n'avaient mttm eotmabCMlement. , eu comte* 
n'étaient les compagnon* on les sujàpïéahs dé 
personne , ces marquis n'avaient aucun pouvtnV 
militaire ou oiVilj en un mot» la hiérarchie ïéo- 
dale était détruite) il n'en restait plus que le» 
dénominations et quelques redevances qui se réi 
duiaaient à ion peu de .chose. L'assemblée cerné* 
tkftanle , par se» décrets t efface ces derriier* 
restes d'un système que les progrès de fat civUisa- 
ti'oD avaient insensiblement aboli. Le besoïii^le 
trouver auprès de» grands une protection, contra 
leurs propre» brigandages , «Tait tendu le peupla 
leur tributaire j ce besoin ayant cessé , le peuple 
s'afiraBchit dû teinut. 

Une riaiion ne peut plusfender son existence" 
sur l'asservissement et lé pmage des «autres Bâ- 
tions; cotte manière -de vivre n'est pas dans les 
mœurs des peuples qui ont déjà tait quelques 
progrès dan* la civilisation , et si quelqu'un ten ■* 
tait de- l'embrasser., sa tentative-' pourrait lui 
devenir faaejte. Le monde f d'ailleurs , a des 
bernés , -et s'il était possible de le soumettre * 
il' faudrait bien rester en paix après l'avoir sub- 
jugué. Le gouvernement militaire des Romains 
ne peut donc plus être mis en usage. Dans les 
temps modernes , les soldats couso'tntoeeiw taen- 
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coup , r et uc.jwoduUept.rieu, raépje pojirlt; pe«* 
gle qwi Ips emploie : c« n'est donc point par leur. 
ûiil uence qu'on peut accroître les moyens d'exU- 
(£qce d'un peuple. 

- Si une nation ne petit point placer la source 
4e ses revenus dans le pillage , elle ne peut pas 
la placer non plus , au moins d'une manière 
durable , dans l'oppression d'une classe de serfs 
eu «le- tributaires : lesbommes laborieux de la pin- 
part des nations d'Europe sont trop éclairés el 
trop forts pour être asservis par une caste parti- 
culière. La noblesse française s'est mal trouvée 
d'avoir, youlii conserver une. prééminence- qui 
s'était, pins dans 1a nature des choses (1) ; son 
exemple doit effrayer ceux qui seraient tentés de 
l'imiter. La hiérarchie féodale ne peut doue plus 
se rétablir ou se soutenir ; la classe oisive et dé- 
vorante n'est ni assez éclairée , ni assez forte pour 
asserviï la classe industrieuse ; ce n'est plus elle 
qui 'peut se aire exclusivement le peuple. 
; Mais si aucun des peuples européens ne peut 
placer la principale source de ses revenus, ni 
dans le pillage des autres peuples , ni dans le tra- 

f H est contre la nature des choses que le faible com- 
amàe an fort , que le pauvre précède la riche , que le sa- 
■wM ohéisM à l'ignorant t etc. f> " 
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Consiâénfe dans ses rapport?, etc. 4j> 
tsil d'une classé' de tributaires , comment peinri 
went-ife pourvoir à ïeuf existence ? comment peu» 
▼ent-ils donner aux moyens qn"îk 'sont obligés 
d'employer toute l'énergie dont ils sont suscep- 
tibles? Les : peuples pourvoient à leur existence 
par le travail de cKaque irrdmilu sur les 'choses* 
que la nature a -pladSfc sons sir main :' l'industrie 1 
agricole, l'industrie rnarmfactnrière et ÏTiniris-* 
trie commerciale sont doue les principales sources? 
dans lesquelles ils puisent tans la satisTdctibn *W 
leurs besoins les plus pressansï Àirisï, si Kon'veùf 
avoir une orgâriisation* sociàrle "Henftisantë '#£ 
durable , il faut la former iïë ftanieré qu'elle 
donne à ces moyens d*e4istence'toùtè'l'énergié 
possible-, et qu'elfe protège tous lés intérêts qor 

VyrattàcneuT'(r). ' ' *■* ■■-•■■--■.-' -i 

Ce<qVU né faut jamais perdre 'cTevnè' ,* ! c'es< 

■ (i) Les bominei n^int pas Benlement'cres' besoins' pny 1 * 

liques à «onEeateD , ils' ont aussi' de* j tXri »satlc wi nfertU* 
à satisfaire, et. celles-ci «QAlswat conftwdit à*» fiakjwfimf 
les plus pures , les plus durables, .l^a^s quoiqu'elles tjarçj 
nent le premier rang dans ce qui constitue le bonheur de 
riidmme } elles ne tiennent que le second dans ce qui 
perpétue son existence r on verra d'ailleurs que le travail 
le plus propre à sntis&ire les' Besoins physiques dfe tou» 
les hoTtimcs en .général, est nirssk lu plus- propret i'isu* 
procurer d«& jouissantes n>ojr«Ies„ . , ( . . , , . •;. ■ ' - 
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qu'an fanetioiiiiaire pRtyip ,' « g» «i«l(té <*» 
fi»<a«WWWe , «e prooiait iMnmRnt rie» j mi'il 
|i'i*f f" cppwww (jw « m- Je» pmduitt 4* )» 
fljMW iojJWBPW < <* W-'S "« W w» <*»■> 

(Çoh« Tjsrjuf w(s»ww i iMn- réfoi» )m'"» *•( 
éffit^is^f^fw^ v&Aajt* «'emparer 4<*«o>n 

<»wiWfF ¥ pratwtim m pisMamw*». propm» 

«S , q» fB g»r»»ti«»ïu» airf personnes l'ewrcic» 

W l* , W) i W ÏWSSIH 4? 1 * UI » &=>*<'•> «*»« 
' «p éWJ esjpntw"e»<pnt w:iew ; un V»&M va». 

?wWP'W<BWW«m 4"»» Jt ww* > ppmsu'U <w 

rien produire. La première conqUù#a ^ remplie 
aniad us ïCTf fttfe PWW^r PP »(»>plll » de» 
j^BM «ta fa ire qu'il y ait nlm de pn^fit tt. plu» 
d'-ttowWrStr k ww m-wêrn* 4*» risÎMssci ,- qV» 
défini*, e» «lie* qui oau été pmdwtee par «fou* 
tM»f «*••* de oooM>tu*r 1m fonctions publique* 
de manier* qu'œ se trouve plus henreiut d'ôtre 
citoyen que d'être magistrat , d'être protégé quf 
d'être nroteçteujc,. . 

ù'h/mm fflfti W4W9 fW çkfunp W qui tra* 
nitti dopa su t|t«.i»s est phi* esiiruable que le 
gendarme qui en écarté les voleurs . .parce qu'il 
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» bailMHip pfatf néocmiee. Ou conçoit eu «ffat 
qu'un peapj» pâturait exister sons genitames} 
nwifl on ne owopit pas comment H poivrait 
miette mos «gncultetwa , uns ho m me» Hubau- 
biottX. Ce apae bous, datera d'un ^etmbimt , obv 
(But Ifi dire d'un soldai «t d'un $éneual, d'un 
■fwm"ff et d,'un praËst , d'wu tnouaawr et A'an. . 
diractfmv> d^um Uuiaaier et dSra ymMslaot j .«aV 
«n, «c* , d* tfwa ka how— qui «ont eaargét 
d# YSfUer » 1» tùraté de, «buk màfcw mi a m t au* 
hnttMj» d* tam, et vu kfqnan «uau^ fMupa* 
ne «nwit exjâtcr. (1) 

DitiUMiK les ftatt de J'Enaofe, ou « 
1*0» hpwwq capewaaat baancoapuluKkfc h 
qui. se*t op *(»*;, disent cbaaâfcafe «ei*ler à la 
partté ^m'jnaafcb>aa de la} mm[ <rm| c«iEaut 
»»M*«t éeaquel* la. jDcact*.ewte ç auneat ht 
COMÙlcaatîou sttsofaée à «haqueéiat. an à chaque 
ft^Êtm» t «tt presque )i>iqe*irs fa saison .«■> 
V«WB de Mm oiiiiui, !«• biMi»i cuRuil sa d«V 
g»d«-feii sfliwaitàaatf etrtp^i^ia^aatioeJfcai < 
(jpdwoij aléser bou^e»np«M»Œ»ué««i*tit <ta»it 

(i-> On conçoit qu'il y a ïcî des prupoMionsi garder, et 
fuW fo»ctiomukii»,, iào* ua« rimai loi 4»WajW j-p»ut 
!*•■ pttW *tf»te. A 1* Srfl»B^B »tt»<We t «It'll» tawm» 
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3i ' Zie l'organisation sociale 

de diriger les mouvemens de trente on quarain* 
machines qu'on appelle des soldais , et enrdevç* 
.aant lui-même, une .machine semblable idans iw 
«tains d'un autre che£;tel autre.se croirait dés* 
honoré pour la vie ., si pour faire sa fortune il 
était obngû de passer deux heures par jour dans 
.une boutique où dans.tm. magasin. r qui se -mor- 
fond dan» une antichambre. pour y. attendre un 
emploi qui lui donnera à peine dcfquoi.vivve , et 
qui peut-être n'arrbrera jamais. £ixflt*onqu« ce 
mépris pour ks ôccupàiionsutiles , et'cettesoîfar' 
dente de grades militaires ou. d'envoi* : civils 
soient prodaitH per.le .'clessride protéger les'hom- 
mesind ustrieux contre les attaques" de Texte* 
rieur on dc-l'î^jàpâern-.? Non , certes , personne 
n'a cette. pensdBsWsqù'ob se jette- ainsi vers d* 
fausses routes, on na nulle idée de ,biem public s 
on se 'conduit comme des esclaves qui obéissent 
encore ans prépiges qui leur turent dictés pat 
leur* anciens maîtres, ou l'on cherche à exister 
«ux dépens' du -peuple, :saDs.s'iaGpiiét«F si on lui 
rend- par ses seirices l'équivalant de ce qu ? on 
reçoit de.lui. 

Les barbares qui avaient envahi le midi de 
l'Europe , étant incapable» de se livrer à aucun» 
travail utile , ne virent rien de plus, noble que 
le pillage, ni de plus vil-. que les travaux mdus- 
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Considérée, dans ses rapports > etc. 53 
trials- Ce jugement, qui était une conséquence 
de leur ignorance et de leurs habitudes barbares , 
devint un préjugé pour les hommes mêmes qu'il 
avilissait j car tel est l'effet de la force et de l'ha - 
bitude t quand elles sont long-temps soutenues, 
qu'elles nous fout recevoir comme des vérités 
incontestables, les erreurs qui nous sont les plus 
funestes. Le système féodal ayant été détruit , 
et les descend ans des barbares ne pouvant 
plus exister du produit de leurs rapines ou des 
tributs levés sur les vaincus , ils conservèrent le 
monopole des places ; et ils levèrent sur le public , 
sous le nom' d'impôt, un nouveau tribut qu'ils 
se partagèrent. 

Lorsque la révolution française est arrivée , les 
travaux industriels étaient encore considérés 
comme avilissans , non-seulement par la caste 
nobiliaire , mais encore par la classe bourgeoise , 
et par les hommes mêmes qui se livraient à l'in- 
dustrie. Lés emplois improductifs étaient les plus 
recherchés ; et la France présentait le spectacle 
bizarre d'un peuple que-ses besoins poussaient 
vers la civilisation , et que ses préjugés repor- 
taient sans cesse vers la barbarie. 

L'enfant dont le père avait créé une fortune 
par d'utiles travaux, se hâtait de rétrograder, et 
s' enrégimentait, dans la classe des hommes oisifs 

Cens. Eurap. — Tom. II. 3 



sizeooy Google 



K *. De l'organisation sociale 
et dévoransj et s'il venait à se ruiner ses descend 
dans se faisaient moines pour ne pas déroger (i). 
Alors , comme sous le régime féodal , il existait* 
deux peuples en France ; un peuple de .domina -, 
(eurs et un peuple de tributaires , ou nn peuple 
d'employés et un .peuple d'industrieux qu'on* 
exploitait. Après que ceux-ci ont eu le dessus,. 
ils n'ont songé qu'à prendre part à l'exploita- 
tion ; au lieu de réduire les emplois de manière 
qu'ils ne fussent plus qu'une charge exercée au; 
profit des hommes utiles , ils en ont fait -u» mé- 
tier auquel ils ont voulu que chacun eût le dix*** 
d'aspirenLa constitution de 1791 a considéré, en 
effet, comme un droit naturel et civil, l'adonis* 
sibilité aux places et aux emplois. C'est, sous, le 
pleine, point de vue qu'elle a été considérée de» 
puis ; et l'on peut dire que la révolution. fvaxt-> 

(1) tes -professions de médecin, d'avocat, d'hominS de- 
lettres , n'ayant pas pu être soumises & un tribut par le* 
seigneurs féodaux , n'ont point participé à la dégrad&tkul 
de toutes les autres ; d'ailleurs , comme ces profession*. 
ne créent rien qui soit propre à être pillé , et que ceux 
qui les exercent paraissent vivre sans rien produire , elles 
rapprochent de la noblesse ceux qui les exercent ; c'est 
ce qui fait qu'il y a encore une foute de' gens qui jet- 
tout leurs enfans dans une carrière qui ne leur offre nnt 
c.«bo rassource t mais qui doit les faire vivre nobleihenl- 
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Considérée dans ses rapports, etc. 35 
çaise n'a été qu'une guerre dont le but a été de 
«avoir par qui les places 'seraient occupées , oii 
pour mieux dire de savoir si la nation serait ex- 
ploitée par des hommes de la caste nobiliaire , ou 
par des hommes sortis de la classe industrieuse* 
Xies mêmes causes ont produit ou produiront les 
mêmes effets "cheis toutes les autres nations,. 

Puisque ce n'est point' par les choses que pro- 
duisent les militaires ou les fonctionnaires pu-* 
blics que les peuples existent , les uns. ni les 
autres- ne produisant rien y mais bien au eon+ 
traire par les produits de l'agriculture , de .Vin* 
dustrie manufacturière et' du commerce y le 
gouvernement dût être rasùtué de manière à 
donner à ces moyens' d'existence tottfe l'énanpsi 
qu'ils sont ' capables d'acquérir. Tes hordes Af 
sauvages qui s'organisent pour des expéditions: êm 
chasse , eu pour faire des excursûnamr les teave* 
de leurs voisins , se saetteot sous la dicoctism du 
chasseur le plus habile ou du gueeriur \ç pbnr 
courageux. Les peuples barbares qui ne peuvent 
vivre que de pillages ou des tributs qu'il» impôt- 
sent aux vaincus , s'organisent de la même ma- 
nière : ils choisissent pour chef l'homme ■ qu'Us 
croient le plus capable de les conduire àk guerre, 
s» subordonnent ensuite les vns aux autres, dé 
manière que chacun ait une importance ,at un 
3 * 
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rang proportionné à sa valeur militaire , el à la 
tniantité de butin qu'il apporte à la commu- 
nauté. Nous autres peuples prétendus civilisés 
nous ae sommes pas si habiles ; nous ne pouvons 
exister que par l'agriculture , les arts , le com- 
merce , en un mot par les produits de nos tra- 
vaux , et c'est aux qualités estimées par les bar- 
bares que nous donnons la prééminence. Nous ne 
savons honorer que- ce qui tend au pillage ou à 
la destruction de nos richesses ; les vertus guer- . 
rières et monachales, l'esprit de rapine A d'oi- 
siveté. 

Qu'aurait-on dit des Romains , si , ne pouvant 
subsister que par la guerre , ils avaient pris pour 
chef des hommes industrieux et naturellement 
pacifiques ; s'ils, avaient formé un sénat d'agri- 
culteurs , de manufacturiers , de commerçans ; 
s'ils avaient exalté la gloire de l'industrie et du 
commerce ; et avilil'esprit militaire ? On aurait dit 
qu'il**étatent atteints de folie , ou qu'ils avaient 
résolu de mourir de faim. Mais que ne devrait - 
on pas dire de peuples qui , n'ayant pas- d'au- 
tre» moyens d'existence que leurs travaux agri- 
coles ou industriels , -prendraient pour chefs des 
généraux ; qui exalteraient continuellement les 
habitudes militaires, et ne donneraient à leurs 
enfans que des hochets, descostumes et des livres 
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Considéffa dans ses rapports , etc. 3jr 
propres à former l'esprit guerrier, ou à leur faire 
mépriser les travaux utiles ; qui abandonneraient 
eux- mêmes leurs occupations habituelles -pour 
s'exercer à faire des demi-tours à droite et à gau- 
che t et qui se croiraient des hommes fort impor- 
tais , lorsqu'affublés d'un bonnet de crin ou de 
peau d'ours , et.ornés d'une moustache .postiche, 
ils auraient perdu leur journée dans un corps de 
garde , ou à faire des processions militaires sur les 
places ou dans les rues ? 

La faim. n'est pas toujours une mauvaise con- 
seillère ; si elle pousse quelquefois les individus 
à commettre des crimes , elle les oblige plus 
souvent encore à réfléchir sur leur conduite pas- 
sée , et détruit des préjugés que les raisounémens 
les plus solides n'auraient pu atteindre. La mi- 
sère , qui assiège déjà tous les peuples d'Europe , 
leur inspirera de la méfiance pour les systèmes 
qu'ils ont suivis j elle les engagera à les examiner . 
avec plus de soin, et leur apprendra que s'ils veu- 
lent sortir de l'état de détresse où ils se trouvent, 
ils doivent, à l'exemple des peuples les plus igno- 
rons et les plus grossiers , avoir une organisation 
sociale qui donneàleursmoyensd'exisience, c'est- 
à-dire , à l'agriculture , aux arts , au commerce , 
toute la perfection dont Us sont susceptibles. Il 
y a peu d'années que cette idée eût été générale- 
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uientreponssée, parce que la nécessité de !a mettre 
en pratique eût été peu sentie, et -qu'elle eût 
attaqué une multitude de préjugés-; aujourd'hui 
cite ne déplaira peut-être qu'à -ceux -qni > devant 
naturellement occuper les derniers rangs dans 
l'ordre social , veulent néanmoins se trouver aux 
premiers. 

■- Lorsque les Romains voulaient' choisir des' sé- 
nateurs, il» les cherchaient 'parmi les hommes 
qui, dans leurs guerres, avaient apporté le plus de 
richesses à la république. De même, les peuples 
modernes qui veulent former un sénat y doivent 
en choisir les membres parmi les hommes qui 
augmentent le plus-la richesse nationale ; ils doi- 
vent les. choisir parmi les agriculteurs qui ont 
les terres les plus considérables et les mieux cul- 
tivées ; parmi les fabricans qui -ont les ateliers les 
plus nombreux et. les plus florissans ; parmi les 
négocians qui ont les magasins les plus vastes , 
les mieux fournis ; parmi les banquiers qui dis- 
posent des 'plus grands capitaux; enfin parmi 
ceux qui exercent le plus d'influence sur la pros- 
périté publique. S'il s'agit de choisir un conseil 
inférieur , ^îne chambre de représentans , par 
exemple , il faut suivre la même règle ; ■ il faut - 
même la suivre pour tous les emplois publics , 
depuis le sénateur jusqu'au juge de paix ou au 
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maire de village, 11 faut que, dans i'ondre social 
les hommes les plus inutiles ,- ceux qui produi- 
sent le moins ou qui ae vivent que sur les pro- 
duits d'autrui , soient rejetés dam les derniers 
rangs , fussent-ils tons 1 des barons on des mar * 
quis. . ■ » - 

. Mais quoi ï suffira-t-il qu'un homme se pré- 
sente avec une grande: fortune pour avoir droit 
jde remplir les fonctions les plus éminentes ? Dans 
un, état bien constitué, celui qui remplit des fonc- 
tions publiques n'exerce pas un droit , il rem- 
plit un devoir où une obligation', il protège les 
personnes et' les propriétés. La question est doue 
mal posée : il faut demander s'il doit suffire de 
posséder des propriétés considérables pour être 
Chargé àe remplir des fonctions publiques élevées; 
la' réponse devient facile. Ce n'est pas seulement 
a cause des propriétés qu'on possède qu'on doit 
exercer des magistratures j c'est aussi à cause des 
qualités ou des vertus que cette possession sup* 
pose. Celui qui cultive bien ses terres, qui éco- 
nomise une partie de ses revenus pour les rendre 
"plus productives , prouve par cela même qu'il 
honore 'l'agriculture , qu'il saura la faire respec- 
ter , et qu'il concourt de tout son pouvoir à- aug- 
menter la fortune publique. ■ Celui qui , par soit 
travail , crée des richesses et les emploie à d«a 



■;;: «iby Google 



4o De l'organistàtm sociale 

entreprises industrielles,' prouve également qu'il 
estime l'industrie , et qu'il saura la protéger. On 
peut en dire autant de celui qui se livre au com- 
merce. Le travail et l'économie supposent d'ail- 
leurs beaucoup' d'autres vertus , et l'absence 
des vices que l'oisiveté enfante. 

Si donc un homme se présentait pour être élu 
à des fonctions publiques , et qu'il donnât pour ' 
preuve de son aptitude , des biens qu'il aurait 
usurpés soit dans les pillages de la guerre „ toit 
en remplissant des emplois déshonorans , soit en 
nialversant dausdes fonctions précédemment rem- 
plies , ou lui répondrait avec raison que ses ri- 
chesses, bien-Ioin d'être un titre d'admission , doi- 
vent être au contraire une cause d'exclusion; qu'il 
ne les a pas créées , mais déplacées ; et que c'est 
mal prouver qu'on respectera et qu'on fera res- 
pecter les propriétés d'autruî , que de produire. 
des biens qui attestent qu'on les a constamment 
violées. Les richesses qu'on aurait gagnées' au jeu 
seraient aussi une cause d'exclusion, plutôt qu'un 
titre d'admission ; car le jeu déplace les richesses 
et ne les crée pas. Ces richesses d'ailleurs* ne peu- 
vent jamais rien prouver pour celui qui les pos- 
sède , tandis qu'elles prouvent presque toujours 
contre lui. Enfin il. ne faudrait pas. même ad- 
mettre celui qui , ' possédant des terres considé- 
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■tables,, les : abandonnerait à des fermiers pour 
yivre.oisif dans les grandes villes ; dans cç^cas , 
il faudrait plutôt admettre le fermier que le pro- 
priétaire , le premier étant un homme fort-utile , 
et le second n'étant plus bon à rien qu'à être 
courtisan. 

Et les vertus! et les talens! on les dédaignera 
* donc -s'ils ne marchent escortés de. la fortune ? 
A Dieu ne plaise ! On doit au contraire les ré- 
compenser avec beaucoup de générosité; mais 
on dajt s'abstenir de leur faire supporter aucune 
charge : or, nous avons dit que les fonctions pu- 
bliques ne devaient , être que des charges im- 
posées aux hommes les plus capables de les sou-. 
tenir. Si les emplois publics pouvaient être consi- 
dérés' comme des récompenses , ceux qui les 
exerceraient seraient fondés à les exercera leur 
profit; il faudrait donc qu'une nation se donnât 
à exploiter pour récompenser quelques hommes 
de talent ou de vertu : autant vaudrait n'en 
point avoir. ' 

Quelles sont d'ailleurs les vertus dont on en- 
tend parler? sont -ce les vertus domestiques? 
mais quand un citoyen en a de semblables, c'est 
à sa femme et à ses enfans a l'eu récompenser, 
et point du tout au public. .Ycution. parler des 
vertus publiques ? les peuples ne doiveot-eu re- 
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«(«naître de telles que celles qui les font pros* 
pérer. Quand Scipion apportait à Home les dé- 
pouilles de Cartilage , les Romains le jugaient un 
homme très-vertueux. Les hommes qui enri- 
chissent les nations modernes sont vertueux 
d'une manière moins désastreuse : ils créent les 
richesses, et na les ravissent pas. Le travail et 
l'économie', le respect des propriétés d'autrui et ' 
de leur personne , voilà les vertus les plus utiles , 
celles qu'il importe d'encourager. Mais les pre- 
mières portent avec elles leur réconijpnse , 
etles secondes ne peuvent pas être récompensées-, 
parce qu'elles doivent être celles de tout le 
.monde. Il ne reste donc que les faits militaires 
«t les découvertes des savans -. les uns doivent 
trouver leur récompense aux invalides, les autres 
dans des académies. (1) ' * 

- Mais toutes les précautions qu'on pourrait 
prendre pour 'n'appeler aux fonctions publiques 

(1) L'art. 5 de la déclaration des droits , faite en. *7ç3i 
portait i ce Les peuples libres na connaissent d'autres no* 
i> tifs de préférence dans leurs élections , que les vertu* 
» et les talent- » On sait ce que valurent à la France le* 
vertueux de cette époque. Lorsque Bonaparte institua 
•a noblesse, il roulait, disait-il, créer de grandes ré- 
compenses pour les grands services ) c'était le signal de la 
déTOsUtioa de l'Europe. 
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qne les hommes qui concourent le plus à la 
prospérité nationale, et qui par conséquent y 
•ont les pins intéressés , seraient vainea , si dès 
l'instant qu'un individu serait parvenu à un em- 
ploi, l'intérêt <le l'homme en place était supérieur 
à l'intérêt du citoyen. Il faut donc que chacun 
mette moins de prix aux fonctions publiques 
-qu'il remplit , qu'aux qualité» qui l'y ont appelé; 
il faut que la place soit toujours au-dessous de 
l'homme ,' et qu'on puisse à tout instant l*aban>- 
donner sans descendre. Alors on ne fera pas de 
bassesses pour l'acquérir ou pour la conserver^ 
on ne ■ se rendra point le- docile instrument dn 
despotisme ; les peuples y gagneront de la sécurité" 
et du -repos, et les gouverriemeus seront déb'ar» 
passés de cette foule d'intrigans qui les assiègent 
sans cesse , qui leur dissimulent' la vérité quand 
ils sont parvenus , et qui tôt ou tard unissent 
par amener leur ruine. C'est pour avoir suivi un 
système contraire que la France «■ été presque 
toujours opprimée depuis le commepcement do 
la révolution ; des emplois qui n'auraient dû. 
fournir qu'une occnpation secondaire et momen- 
tanée , absorbaient tous les instans de la vie , ou 
du moins ne permettaient pas-qu'on s'occupât 
d'autre chose. On était préfet, conseiller y dé- 
puté, sénateur par métier; et c'était à la cou- 1 
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sérvation du métier que le public éuit constam- 
ment sacrifié. Si l'on, veut obtenir un résultat 
contraire , il faut suivre une marche contraire ; il 
faut faire marcher l'intérêt de l'agriculture , des 
arts, du commerce, avant l'intérêt de la place 
qu'on occupe ; il faut qu'en réunissant la qua- 
lité d'homme industrieux et d'homme public , on 
ait plus à gagner dans la première que dans la 
seconde , et que par conséquent on donne 
moins de temps à celle-ci qu'à celle-là. (1) 

Les emplois publics ne devraient donc jamais 
être un moyen de faire fortune ; ceux qui sont 
appelés à les remplir ne devraient y trouver 
qu'une indemnité précisément égale à la valeur 
du temps qu'il sont obligés d'y consacrer; et ce 
temps devrait avoir le moins de durée possible. 
On ne doit pas craindre au reste que l'impos- 
sibilité de s'enrichir dans les emplois publics soit 

(i-) En France, où tout le monde & la manie de vouloir 
gouverner ou de se faire gouverner ,' on ne concevra rien 
à- ceci i on ne pourra pas s'imaginer qu'en Amérique , 
par exemple , le président, des Etats-Unis abandonne lea 
\ênes du gouvernement pour aller faire sa récolte ;. que la 
président du sénat est logé dans un hôtel garni pendant 
la tenue do congrès ; qu'il va vaquer à ses affaire» quand 
la session est terminée ; qu'on n'y est fonctionnaire pu- 
blic qu'accidentellement , tandis qu'on y est homme in- 
dustrieux à tous les instans de la vie. 
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«n motif d'éloignement pour les hommes dignes 
d'y être appelés. Lorsqu'on a un grand intérêt 
au maintien de l'ordre , et au respect des pro-r 
priétés , on n'abandonne pas volontairement le 
soin des affaires publiques à ceux qui peuvent 
avoir un intérêt contraire, sur-tout quand on 
peut s'en charger soi-même sans faire aucune 
perte, et en méritant la reconnaissance et l'estime 
de ses concitoyens. 

Ce qu'on pourrait avoir à craindre , ce serait 
que dès hommes continuellement occupés d'agri- 
culture , de manufactures, de commerce , n'eus- 
sent pas les connaissances nécessaires pour trai- 
ter convenablement des affaires publiques. Mais 
qu'est-ce doue que les aifaires publiques , si ce 
ne sont les affaires des particuliers considérées 
sons un point de vue général ? Qui saura mieux 
<rae les agriculteurs , que les négocians , que les 
manufacturiers et que les banquiers, ce quiest fa- 
vorable ou nuisible à l'agriculture, au commères, 
aux manufactures , au crédit public F Ce ne sont 
pas ceux qu'on appelle des ignorans que nous 
devons craindre , ce, sont bien plutôt les faux 
savans ; ce sont les hommes qui ne savent voir. 
que ce qui est dans lés livres j qui ne font pas 
une sottise qu'ils ne l'appuient de l'autorité de 
Montesquieu , de Platon ou d'Aristote , et qui 
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nous exilent ou nous emprisonnent en vertu du 
caveant consules du sénat romain. Les vrais sa- 
vansne sont pas les nommes qui , ne connaissant 
que des opinions ou de faux systèmes , sont aussi 
incapables d'apprécier les temps présen's que les 
temps passés j ce sont ceux qui voient les. choses 
telles qu'elles sont , et qui connaissent la ma- 
nière dont elles doivent être traitées. En ré- 
sumé, pour que tout aille bien , d faut que cha? 
cun se mêlé de ses affaires» que les hommes qui 
se disent savans fassent des livres , si bon leur 
semble ; mais qu'ils laissent traiter les affaires 
de l'état par ceux qui y sont les plus intéressés, et 
qui influent le plus- sur sa prospérité. 

Si les sociétés étaient organisées de manière 
que chacun eût dans l'état une influence et un 
rang proportionnés à son utilité ou à sa valeur 
.absolue _, les peuples en obtiendraient des résuk 
.tats incalculables (i). Les entraves qui gênent 



( i ) Un homme n'a qu'une utilité relative , lorsqu'il ne 
fait du bien à une personne , à une famille ou à un peu- 
ple-, qu'aux dépens d'une autre personne, d'une autre 
- famille ou d'un' autre peuple. Le» conquéYâris » les des- 
.potes , les -voleurs de grand chemin , ont tous une utilité 
relative j les uns à leurs soldais , Jes autres à leur* satel- 
lites , les autres à leurs complices ; ils donnent aux uns 
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l'Agriculture ', l'industrie t le commerce , disp*. J 
rai traient , et la prospérité publique s'accroîtrait 
dans tous les pays avec rapidité , parce que les 
gouvernenicns ne seraieot à craindre que pour, 
les hommes oisifs ou dangereux , et que toute? 
personne laborieuse serait assurée de trouver 
protection auprès d'eux. Supposons en effet une 
chambre de pairs ou un sénat composé des hom- 
mes que des richesses créées par leurs talens , des 
travaux .agricoles considérables ou tie grandes 
entreprises commerciales auraient rendu les plus 
remarquable» dans l'état, chacun des membres 
qui. le ; composeraient ne serait-il pas en réalité 
tout ce qu'il -devrait être au jugement d'un écrl; 
' yain célèbre t t , 

» Ayant la conscience de son importance et de- 
sa dignité , sa conduite dans, le parlement ne se-7 
rait dirigée que parle devoir constitutionnel d'un 
sénateur. Il se considérerait comme personnel- 



uje partie de ce qu'ils ont enlevé aux autres. Un tomme 
a une utilité absolue , lorsque le bien qu'il fait d'un côté , 
n'est pas détruit, ou compensé par le nul qu'il fait d» 
l'autre. Ce n'estque lorsque les homme; qui n'ont, qu'un» 
Utilité relative seront tous considérés, comme des brigands 
qu'on pourra dire (pie le monde est civilisé. 
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lement chargé de là garde des lois . -Voulant sou- 
tenir les justes mesures du gouvernement , mais 
déterminé à surveiller la conduite du ministère ,' 
il saurait s'opposer à la violence des factions avec 
autant de fermeté qu'aux emptétemens de la pré- 
rogative. Il serait aussi incapable de trafiquer des 
places avec les ministres , pour lui ou 'pour les 
Autres , que de descendre et de se mêler aux in- 
trigues de l'opposition. Toutes les fois qu'il serait 
appelé par une question importante à émettre son 
opinion dans le parlement , il serait écouté , même 
par le plus indigne ministre , avec déférence et 
avec respect ; son autorité suffirait pour rendre 
respectable ou pour discréditer les mesures du 
gouvernement. Le peuple tournerait ses regards 
vers lui , comme vers son protecteur , et le prince 
aurait dans son royaume un homme à l'intégrité 
et au jugement duquel il pourrait se confier avec 
sûreté. (1) » 

Si la chambre des députés ou des représen- 
tai était composée de la même manière , et que, 
dans toutes les places de l'administration ou de 
l'ordre judiciaire , on trouvât des hommes d'un 
caractère semblable, on ne voit pas non -seule- - 
ment comment les citoyens pourraient n'être pas 

(i) Letters of Junius, letter i3. 
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protégés , mais même comment ils pourraient 
être opprimés. Cette manie de gouverner qui se 
trouve jusques dans les hommes des dernière! 
classes, quand ils' ont en main leur petite part 
d'autorité , et .qui de toutes les- tyrannies est in- 
contestablement la plus insupportable , parc* 
qu'elle est la. plus .humiliante et la -plus inutile,- 
ferait place à des habitudes plus raisonnables. Si 
l'estime et la considération n'étaient attachées, 
qu'aux travaux utiles , on ne perdrait pas son. 
temps à faire- perdre • celui des autres par de* 
vexations sans objet (1) J on serait plus- riche de 
tout le temps qu'on donne. à des inutilités , et 
l'on n'aurait pas à payer des milliards à son gou- 
vernement. . . 

Déjà nous avons eu occasion de faire remar- 
quer que l'indépendance que chaque' personne 
avait acquise en cherchant dans l'exercice de ses' 
facultés des moyens d'existence , avait détruit les 
liaisons intimes qui formaient le patriotisme des- 
anciens ; et nous avons dit que l'isolement des 
individus était une des principales causes de- 
l'oppression des peuples. Il ne faudrait pas tirer' 
de celte observation la conséquence qu'il n'existe 

(i) Pour avoir une idée de ceci, il faudrait être d* 1* 
garde dite nationale de la ville de Paru. - 

Cens- Europ. — Tom. H. 4 
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pins de liens entre les hommes , et qu'il est im- 
possible de ks rattacher à un intérêt commun. Si 
la hiérarchie militaire des peuples sauvages on 
barbares n'existe plus , il s'en est fermé une autre 
qui, pour être moins apparente-, n'en est pas- 
moins réelle. A mesuré que les hommes de guerre 
qui environnaient jadis les seigneurs féodaux se 
sont éteints , les hommes adonnés à l'industrie se* 
sont entourés d'un nombre d'ouvriers encore plus 
considérable. Un barbare qui voulait produire 
des- richesses pour son pays , avait besoin d'une 
certaine capacité militaire , de ses armes et A» 
quelques ' soldats bieu déterminé» j un nomma 
civilisé qui veut enrichir te sien , a besoin' aussi 
d'une certaine capacité industrielle, de quelques 
capitaux et d'un grand nombre d'ouvriers labo- 
rieux. Tous les genres- d'industrie produisent t 
comme l'industrie guerrière , une subordination 
entre -les' homme» qui y participent ; dans tous , 
il faut la réunion des efforts de plusieurs, pour 
obtenu de grands résultats ; et celui qui possède 
la plus grande capacité et les. capitaux les plus, 
considérables, est naturellement \ e chef de ton» 
les autres, celui qui le» fait exister (i). 

(O Cetto dt££renct) daa-i la manière d'obtenir des ri- 
t liasses , a produit d**ts lui manir» du peuples des enan— 
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Eu réunissant ajnsi en un seul conseil les hom- 
mes qui se trouventàla tête d'une multitude d'in- 
térêts, et qui peuvent diapoaer de. la force d'un 

gemens très-considérables. Il faut à des hommes qui ri- 
vent de pillage ou de «pins , des qualité* qui seraient 
inutiles 4 des hommes qui virent du produit de leur tra- 
vail, Les premiers ont besoin d'un grand courage mili- 
taire ; les seconds ont besoin de patience et de sagacité. 
Les uns doivent toujours être disposés à sacrifier leur via 
pour le salut de leurs concitoyens ; les autres n'ont nul 
besoin de ce dévouement i ils enrichissent leur patrie à 
moins de frais, et sans lui faire des ennemis. Le chef 
d'âne troupe de guerriers est pour eu*- m homme très- 
précieux r parce que leur vie peut tenir à la sienne; la 
chef d*.un certain nombre «Vhommes industrieux Jour 
est moins nécessaire , parce qu'il peut mourir sans que 
ses ateliers e» soutirent. Celui-ci doit donc trouver des 
compagnons moins dévoués à sa personne que celui-là. 
Enfin les hommes qui vivent de proie n'étant pas tou- 
jours assurés d'en trouver , sont obligés de s'habituer 
aux privations les plus dures ; il n'en est pas de mente 
de ceux qui virent d'un travail dont, la production est 
..constante .et régulière. C'est pour n'avoir pas aperçu 
la cause, de ces différences qu'on a fait tant de .divaga- 
tions sur la forme des gouvernemens. On a dit qu« dans 
les uns il fallait de .la vertu , que dans les autres il n'en 
fallait ppint ; qu'il fallait des préjugés dans ceux-ci , de 
la crainte dans ceux-là , et mille autres sottises pareilles 
qu'on répète encore tous les -jou/s. 

4 * 
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grand nombre de personnes, on ne se borne pt* 
à donner une grande énergie aux moyens d'exis- 
tence des peuples; on détruit en outre l'isolement 
dont nous avons précédemment parlé , et l'on fait 
cesser la faiblesse qui en est la suite , faiblesse qui 
amène toujours l'oppression. Si tous les intérêts 
se trouvaient en effet réunis en un faisceau, on ne 
voit pas comment on pourrait blesser les droits 
d'un homme utile , sans que la vibration que le 
coup occasionnerait n'arrivât sur-le-champ jus- 
qu'à la tête du corps social ; tandis que, dans l'état 
d'isolement où se trouvent tous les hommes , il 
n'en est aucun qu'on ne puisse impunément op- 
primer , parce qu'il n'en est pas un qui puisse 
trouver quelque part une voix qui reconnaisse- 
la sienne. 

Enfin , si les états européens étaient ainsi cons- 
titués, si les hommes qui ne veulent pas obtenir 
d'autres richesses que celles qui sont le produit 
de leurs travaux , avaient seuls voix déliberative 
dans les conseils publics , on verrait disparaître 
d'Europe un des fléaux les plus funestes pour les 
peuples civilisés : les armées permanentes. Dans 
tous les pays , les soldats seraient traités comme 
les moines ont été déjà traités en France; les 
casernes, comme les couvens , deviendraient de» 
ateliers propres à l'industrie , et la substance des 
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■peuples ne servirait pas à alimenter les homme* 
qui les oppriment. 
' Les princes qui gouverneraient des états ainsi 
constitués , n'y trouveraient pas moins leur avan- 
tage que les peuples } et le temps n'est pas loin où 
ilsauront peut-être besoin dereconriràuneorga- 
nlsation de cette nature , pour se mettre à l'abri 
des factions ou des mouvemeus populaires. Les 
gouvernemens ne peuventen effet se maintenir et 
avoir delà durée, qu'en mettant de leur côtéla for- 
ce-, la richesse et les lumières , c'esta-dire , en at- 
tachant à leur existence les hommes qui exercent 
sur la classe nombreuse la plus grande influence, 
qui ont à leur disposition les capitaux les plus 
considérables , et qui voient le mieux comment 
les choses doivent être pour- que le peuple soit 
content et que le gouvernement n'ait rien à 
craindre de lui. Or , où trouvera-ton ces hom- 
mes , si ce n'est dans les classes que noua avons . 
indiquées ; et comment les attachera-t-on au gou- 
vernement , si on les exclut de toute participa-! 
lion aux affaires de l'état , et si on leur fait voir 
que les personnes les moins intéressées à la chose 
publique, sont précisément celles à qui l'on. ea. 
confie la direction ? 

Pour, sentir de quelle importance il est pour 
un gouvernement de s'environner des homme* 
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qui ont le plus de part à la formation de la ri- 
chesse nationale , il suffit de jeter un coup-d'œil 
sur ce qui s'est passé en France depuis- le com- 
mencement de la révolution. L'assemblée consti- 
tuante, composée d'avocats , de prêtres, de lit- 
térateurs, de gentilshommes, ayant besoin d'un 
appui contre les intrigues des courtisans , est 
obligée de le chercher dans l'opinion de la mul- 
titude. Le premier mouvement donné , les hom- . 
mes qui possèdent l'art de flatter les passions, po- 
pulaires , s'emparent de la puissance tour-à-tour, 
sans qu'il soit possible au gouvernement ou à Ta 
majorité des asssemblées de la ressaisir. Le prince 
est attaqué dans son palais au 10 août j il se ré- 
fugie dans le sein 'de l'assemblée législative; et 
cette assemblée qui paraissait toute puissante , 
ne voit pas d'autre moyen de le sauver que de. 
l'enfermer dans une maison de force. La con- 
vention nationale arrive ; des démagogues s'em- 
parent encore de la multitude j et après avoir 
inspiré la terreur à la majorité de l'assemblée , 
ils font périr sur l'échafaud le prince et sa fa- 
mille. Ils ne s'arrêtent pas là : ils attaquent suc- 
cessivement tous les hommes qu'ils supposent 
contraires à leurs desseins , et envoient au 
supplice tous ceux de leurs collègues qui leur 
déplaisent, sans que la populace y daigne seule- 
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ment prendre garde* Plus lard, le directoire croit 
qu'il existe dans le sein des assemblées une cons- 
piration qui tend à rétablir la royauté : il ordonné 
à la force armée de s'emparer des députés sus- 
pecte , et les fait déporter sans le moindre obs- 
tacle* Bonaparte, «impie générât» arrive 1 d'Egypte» 
vient demander compte aux représenta ns du peu- 
ple de leur conduite , les chasse du lieu de leur* 
séances, et reste maître du gouvernement. Les 
assemblées prenaent alors une autre direction j 
^usques-là cïï*>s avaient été l'instrument de la dé> 
xnagogie , dès ce moment- elles deviennent l'iu*- ' 
trament du despotisme militaire ; elles accordent 
à Bonaparte tout ce qu'il demande. Il est battu 
par les armées de la coalition f les mêmes assem- 
blées prononcent sa déchéance et proclament les 
Bourbons. Bonaparte reparaît j les députés et le* 
pairs qui l'avaient déchu après l'avoir si long- 
temps soutenu, veulent qu'on le repousse, mais 
personne ne reconnaît leur voix : le gouverne- 
ment est encore renversé. Comment ne pas ■re- 
connaître , après tant d'événemens , que ce n'est 
pas dans les hommes qu'on a choisis que résidé 
la puissance , et qu'il faut suivre Un autre sys*- 
teme si l'on vent que le gouvernement se sou* 
tienne ? 

Lorsque la hiérarchie féodale a été détruite et 



z^feedb/ Google 



56 De l'organisation sociale 

qu'on a senti le besoin de reconstituer le gou- 
vernement , il fallait rechercher quels étaient les 
intermédiaires naturels entre lui et les habitans 
des campagnes; entre lui et les ouvriers ou les 
artisans dont se compose la population des grandes 
villes. Sî l'on avait fait cette recherche on n'au- 
rait pas appelé aux assemblées des hommes de 
lettres , des avocats , des médecins , des prêtres , 
gens'fort utiles sans doute , mais dont les peuples 
se passent le plus qu'ils peuvent, etqu'ils voient 
disparaître sans beaucoup de regret* Si les assem- 
blées eussent été autrement composées , si l'on n'y 
avait vu que de riches cultivateurs, des manu- 
facturiers considérables , des banquiers ou de* 
négociais dont les relations : auraient été fort- 
étendues ,1e jacobinisme y aurait joué mi assez, 
mauvais rôle , et ne se serait pas répandu aurtouto 
Ut surface de la France ; l'insurrection du ÏO août 
n'eut pas été facile à opérer j les ouvriers des 
faubourgs ne seraient pas venus* intimer des 
ordres à la convention nationale ; Robespierre , 
s'il avait eu quelque pouvoir, y aurait regardé 
a plus d'une fois avant d'envoyer ses collègues à 
l'échafaud J le directoire n'eut pas fait déporter 
une- partie des représentai du peuple j Bonn-*. 
parte, déserteur, ne serait pas venu demander.' 
compte aux assemblées nationales de leur cout - 
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chiite, et les chuser du lieu de leurs séances'} 
il n.'aurait pas ensuite, àl'aide d'un sénat et d'un 
Corps législatif sans consistance, opprimé la 
France et ravagera- plus grande partie de l'Bu- 
rope j enfin en l8i5 , il n'eût pas osé paraître su* 
le territoire français , parce que les craintes qui 
ont précipité vers lui une partie de.la population, 
n'auraient point existé, et que le langage à l'aide 
duquel il' a séduit une foule de gens sans lu* 
mières, eût été absurde. 

■ On a dit qu'une monarchie ne pouvait se sou- 
tenir, s'il n'existait pas entie le prince et.le peupla 
une classe d'hommes intermédiaire : cette obser- 
vation est juste ; on a tort seulement de l'appli- 
quer ■ exclusivement au gouvernement monar- 
chique. Dans toute société, les hommes sont.. su- 
bordonnés les uns aux' autres j bien moins pap 
leurs institutions que par leùcsbesoics : paitoulbn 
voit les faibles rechercher la protection des forts ; 
les timides la protection des. courageux , les inex-, 
perimentés les lumières des sages, les pauvres 
les secours des riches. Tant que les lqis ne dé- 
rangent pas la subordination qui résulte 6V la* 
nature mêmedes hommes ou des. choses, l'ordre se 
maintient sans effort ; mais si l'on 'veut substitue? - 
une subordination arbitraire à celle que la nature 
a-étahlie; si l'on veut soumettre un peuple. guer- 
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liera <1n hommes laborieux et pacifiques}, -un 
peuple industrieux k des militaires oa à d« 
hommes qui méprisent le travail j de» philo-* 
sophes à des prêtres, ou des p/étres à des .phi- 
losophes , tout tocobe data le désordre , eu l'on 
fte' maintient la tranquillité qu'à l'aide de la vio- 
lence. Toute la difficulté consiste donc à- savoir 
choisir les hommes qui > dans l'état où se trouve 
b civilisation , sont appelés à diriger los autres. 
Un peuple est-il obligé de chercher dans le p& 
ïage ses moyens d'existence ? il se forme natu- 
rellement chez lai une aristocratie de talem 
militaires)- son sénat s'est qu'une assemblée d* 
généraux. Ne petaUil eiistor qu'an moyen d'une 
classe de tributaires ? Ceux qui comptent le plus 
g¥ând nombre àë serfs dans leurs domaines dow 
véTjt fornief l'aristocratie j soti sénat ne doit 
admettre que des seigneufs féodaux. Enfin art 
peut-il exister qu'au méyen de sctt agriculture , 
de ses manufactures , dé son commerce ? il doit 
reconnaître seulement une aristocratie d'agri- 
culteurs , de manufacturiers , de comrtterçans. 

En France f noifs avons commis à cet égard 
d'étranges bévnes ; persuadés, qu'il fallait ttmt 
classe intermédiaire , nous nous sommes" ima- 
giné qu'il dépendait de nous d'en Créer les élé- 
mens ; nous. avons pris au hasard quelques hom- 
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mes qni n'avaient presqu' aucun rapport avec la 
masse de la population , des médecins , des avo* 
cals , des gens de lettres , des mathématiciens , 
des militaires ; nous leur avons donné de fortes 
pensions' sur l'énU , et puis nous ayons dit , voilà- 
une aristocratie. Il fallait dire , yoilà des pen- 
sionnaires. C'est en effet la seule qualité qu'on a: 
renfjxqoée en eux ; la seule 1 à laquelle Us orib 
eux-mêmes attaché quelque prix y celle pour la- 
quelle ils ont tout sacrifié; Un sénat de gens 
pensionnés ne peut jamais être qu'un instrument' 
dans les mains de celui qui le paie , favorable? 
au despotisme , sous un despote , et à la déma- 
gogie sous un gouvernement: démocratique. ïb 
importe fort peu ait peuplé que les membres 
d'un tel séndt soient on non apprîmes 3 il soie 
bien que , quand même on les ferait disparaître' 
tons , on me manquerait jamais d'homme* pour 
en former un nouveau sur lé même plan. Une- 
assemblée de pensionnaires est aussi faible pour 
protéger le peuple qoe pour soutenir le prince; ce 
n'est pas à elle qu'on est subordonné , c'est elle-' 
même , au contraire ( qui est' subordonnée àceux 
qui la paient. Nul ne se sent intéressé à la sou*' 
tenir, si elle est attaquée; ni à obéir à ses ordres^' 
ai elle veut secourir le gouvernement. En an 
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mot U n'existe entre elle et le peuple aueu» 
lien naturel : elle n'a à sadisposuion ni hommes, 
ni aident. 

L'objet qu'on se proposait , au moins en ap- 
parence , en prenant pour sénateurs des homme» 
qui n'avaient qu'une fortune médiocre, et en leur 
assurant un salaire annuel, était , d'une part , 
d'appeler au sénat lés hommes les plus éclaires , 
et d'assurer , d'une autre part , leur indépen- 
dance. Le premier objet n'était point rempli ; 
parce qu'en général les sa vans ou les érudits, sont 
les gens les moins propres à bien gouverner, leurs 
idées et leurs intérêts étant dirigés vers un genre. 
de spéculations étrangères- aux affaires de l'état. 
Le second. objet était, encore moins rempli que- 
lé premier j par la raison que les besoins d'un 
homme sont essentiellement variables , et que la 
richesse d'un individu consiste bien moins dans 
une -quantité donnée de biens , que dans la pro- 
portion qui se trouve entre ses revenus et ses be- 
■ soins. D'ailleurs, un grand corps politique, des- 
tiné à contenir en même temps le peuple dans 
la subordination , et le pouvoir dans les limites 
qui lui sont tracées par les lois constitutionnelles, 
n'a pas seulement besoin d'indépendance , il a 
aussi besoin de force , et l'on ne voit pas d'oii 
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pourraient tirer la leur des hommes qui ne peu- 
vent disposer d'aucune richesse , et auxquels per- 
sonne ne se trouve subordonné. 

Lorsqu'un gouvernement n'a pas pour appui 
une aristocratie puissante par ses richesses et par 
de nombreuses clîentelles , il est obligé de cher- 
cher sa sécurité dans la force militaire , et d'ob- 
tenir par la crainte une soumission qui devrait 
être le résultat d'nne subordination naturelle. 
Pour avoir une force militaire , il faut enlever à 
l'industrie les hommes quriui sont le plus utiles, 
et lui ravir ensuite une grande partie de ses pro- 
duits , pour Ëiire vivre les hommes cru'on lui a 
enlevés. Il faut donc inspirer la terreur aux ci- 
toyens, diminuer la quantité* des produits natio- 
naux, et accroître les consommations; et tout cela, 
afin de soutenir un système qui laisse le peuple 
et le gouvernement dans un état continuel de 
faiblesse et de crainte. 

On peut agiter ici la question de savoir s'il est 
de l'intérêt public qu'il y ait dans l'état des fonc- 
tions qui se transmettent héréditairement de père 
en fils (i). 

. (i) Cette question n'est point applicable à'ia royauté. 
Nous avons examiné la question relative A l'hérédité du 
pouvoir royal, dus le Censeur •, tom. S t pag. ajf et sui- 
vantes. 
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Cette question revient à celle de savoir si le» 
qualités . nécessaires pour remplir des fonctions 
publiques, peuvent se transmettre de père en fils 
■par voie héréditaire : or il est évident non T seù- 
lenient qu'elles ne peuvent pas ainsi se trans- 
mettre , maïs même qu'elles s'éteignent souvent, 
avant que la personne qui les possède ait eessé 
d'exister. Pour avoir une aristocratie qui ne soit 
pas purement nominale , et qui puisse toujours 
prêter de la force au gouvernement et préserver 
par conséquent le peuple de l'oppression , il faut 
que les lois ramènent sans cesse dans son sein 
les élémens qui la constituent et qui tendent i 
s'en écarter, et qu'elles repoussent les élément 
qui peuvent la détruire. Ce n'est que par ce 
anoyen que les Romains conservèrent dans leur 
sénat .une aristocratie militaire, depuis le com- 
mencement jusqu'à la fin de la république. Le» 
sénateurs qui formaient cette aristocratie étaient 
nommés à vie ; mais , toutes les cinq années , les 
censeurs faisaient la revue du sénat, et en expul- 
saient ou y appelaient les hommes qu'ils jugeaient 
incapables ou digues d'en faire partie. Si l'aris- 
tocratie féodale s'esj. éteinte, c'est parce qu'elle 
n'a pas pu aLft&Lse recruter. Les qualités propre» 
à former me uriatoewrtie d'agriculteurs, de m*- 
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nufacturiers , de négocians , de banquiers , sont 
peut-être encore moins stables que ks qualité» 
propres à former une aristocratie 'militaire *. pour 
la rendre perpétuelle y il faut donc ne pas la 
rendre héréditaire , et employer des moyens ana-> 
logues à ceux qu'employaient les Romains pour 
conserver la leur. 

- Nous avons dit ailleurs (1) , en parlant de ' la 
chambre des pairs, qu'il était bon que les fono 
lions de la pairie fussent héréditairement traiuw 
BÛssibles de père en fils. Il nous semble qu'à cet 
égard nous sommes tombés dans l'erreur , parcs 
que nous n'avons pas eu des idées complètes de 
ce qne doit être une aristocratie. Deux raisons 
nous ont déterminée à embrasser cette opinion J 
la nécessité d'assurer l'indépendance de la pairie, 
et le besoin de former dans son sein un esprit 
de corps propre à prévenir les révolutions. Nous- 
avons crt} qu'on assurerait son indépendance et 
qu'on formerait cet esprit de corps , si l'on exi- 
geait que chacun des membres possédât une eer* 
taine quantité de biens immeubles-inaliénables ; 
Ct si l'autorité de la pairie se transmettait de père 
en fils , avec les biens qui y seraient attachés. 

(i) Censeur , tom. 5 , pag, il. 
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Ces raisons nous paraissent aujourd'hui peu 
concluantes. Ce qui rend une aristocratie né- 
cessaire (i) -, c'est bien moins l'indépendance 
dont elle, jouit que la force dont elle dispose - 
Epictète et Philoxène étaient des hommes indé- 
pendans par caractère ; mais était-il au pouvoir 
de l'un ou de l'autre de résister à la tyrannie de- 
Néron ou de Denis , et de s'opposer, aux fureurs 
de la populace de Rome ou de Syracuse ? La 
précaution d'assurer aux pairs ou aux sénateurs 
un revenu fixe serait vaine , si on ne trouvait en 
même temps l'art démettre des homes à leurs be-. 
soins j celui qui jouit de trente mille £r. de rente 
et qui par ses besoins est porté à en dépenser cin- • 
quante , est. bien plus sous la dépendance du 
gouvernement , que celui qui n'en possède que 
la dixième partie , et qui. n'a pas besoin d'en dé- 
penser davantage. D'ailleurs , c'est le revenu et 
non la terre qui constitue la richesse ; ce n'est 
donc rien que d'empêcher l'aliénation du fonds, 
si l'on ne prévient pas les anticipations de re- 
venu. Four avoir un sénat héréditaire toujours 

(i) Par te mat aristocratie , nous n'entendons que la 
■ubordî nation établie entre le» hommes par leurs besoin* 
, mutuels : cette aristocratie est naturelle , puisqu'elle dé- 
rive de la nature de l'h 
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Mcbe , il faudrait donc en mettre tous les mem- 
Lies en tutelle. L'esprit de corps serait bien ' 
moins utile que nuisible, «'il n'avait pas pour objet 
de prêter de la force an gouvernement, de pré- 
server les citoyens de l'arbitraire, et de favoriser, 
autant qu'il est possible, les moyens qu'un peuple 
est obligé d'employer pour conserver son. exis- 
tence : or, on ne voit pas dans quel sens l'hérédité 
du pouvoir sénatorial pourrait être propre à l'un 
de ces objets. " , 

Après avoir montré quelle doit être l'organi- 
sation sociale des peuples modernes , il resterait 
à examiner quels sont les moyens par lesquels on 
peut appeler aux. emplois publics les hommes les 
plus propres à favoriser la prospérité nationale ; 
mais cette recherche nous mènerait trop loin , et 
nous la réserverons pour un autre article. 

Dans ces dernières considérations sur l'orga- 
nisation sociale, nous n'avons tenu aucun compte 
des titres ou des dénominations qui nous restent 
de la féodalité. C'est qu'en effet ces titres et .ces 
dénominations sont étrangers à la question. Vou- 
loir exclure aujourd'hui un homme de toute par- 
ticipation* aux affaires publiques , par la seule 
raison que ses ancêtres auraient appartenu à un 
ordre de choses qui n'existe plus , serait une ex- 
travagance digne de 1793. Vouloir l'y appeler 
Cent, Burop. Ton. II 5 



-;,; ««^Google 



66 -De l'organisation sociale , etc." ■ 
.-■^pour cette seule raison , serait une folie qui ne 
serait pas moindre. L'essentiel est d'examiner ce 
que les hommes sont au temps où 1 on doit s'en 
servir j et , si l'on a des choix à faire , de porter 
•es regards sur ceux qui n'ayant point une 
fortune à acquérir , ont une réputation à con- 
server. 
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. CONSIDÉRATIONS 

Sur l'état présent de l'Europe, sur les dangers 
de cet état, et sur les moyens d'en sortir. 



Nous avons précédemment expliqué comment, 
dans le système de l'équilibre politique, l'Eu- 
rope se trouvait constituée (1). Nous avons dit 
que, dans ce système , les puissances européennes 
étaient partagées en deux confédérations armées, 
de forces à peu près égales , et que l'objet pré- 
tendu de ce partage était , soit de les maintenir 
en paix , soit d'assurer leur mutuelle indépen- 
dance. Nom avons établi que cette organisation 
purement militaire, n'était propre à remplir ni 
Fun ni l'autre de ces objets j nous avons dit, 
qu'ayant sa source dans l'esprit guerrier, elle ne 
pouvait produire que la guerre, et que, par cehr 
seul qu'elle tendait à perpétuer la gnerre, elle 
mettait dans un péril continuel l'indépendance 
et la tranquillité de tous les états. Nous avons dit 
que les seuls moyens capables d'assurer aux 

<i) y. toi». )«. , Du ayatèm* de l'équilibre dtapttit- 
M/tccs européennes. 

5 * 
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peuples la .paix , et aux gouvern émeus leur indé- 
pendance , c'était la destruction des erreurs et 
des passions favorables à la guerre , c'était la pro- ' 
pagation des idées favorables à la paix j que le* 
guerres générales ne pouvaient cesser en Europe 
que par les mêmes causes qu'y avaient cassé les 
guerres privées î qu'elles n'y cesseraient que 
lorsqu'il s'y .serait élevé une Nation nouvelle à 
qui les guerres entre les souverains paraîtraient 
aussi odieuses, aussi intolérables que l'étaient 
autrefois aux sujets de ces souverains , les bri- 
gandages particuliers des seigneurs féodaux, et 
lorsque cette Nation aurait acquis assez de con- 
sistance et de force pour pouvoir comprimer, là 
où elles se manifesteraient, les passions favorables 
à la guerre. Enfin , nous avons dit que les idées 
propres à constituer une telle Nation existaient , 
que ces idées circulaient dans toute l'Europe , 
qu'elles ralliaient déjà la plupart des hommes 
éclairés de tous'lespays, et qu'elles étaient plus 
ou moins senties par toute cette partie de la po-, 
pula lion européenne qui sollicite des réformes 
et l'établissement d'un bon système représen- 
tatif. 

. Il y a donc , au sein de l'Europe , un noyau 
déjà assez fort de cette Nation nouvelle , de cette 
Nation européenne , de cette Nation ennemie de 



z^feedb/ Google 



Sur l'état présent de l'Europe; etc. 6*9 
la guerre et du despotisme , dont l'élévation 
progressive doit, tout à là fois, affranchir et .pa- 
cifier l'Europe. Voyons quelles ont été jusqu'ici 
les conséquences de ce fait. 

- La première qui nous frappe , c'est que, parle 
seul fait de l'existence de cette Nation et des ac» 
croissemeos qu'elle a déjà pris , la constitution de' 
l'Europe se trouve changée , que le système de. 
l'équilibre est à peu près détruit , ou du moins 
que les bases de ce système sont déplacées , et 
que l'équilibre ne se fait plus, comme aupara- 
vant, d'une moitié des puissances à l'autre, maïs 
d'une moitié de la population à l'autre , de 
l'ancien peuple au peuple nouveau , c'est-à-dire 
de. la partie de la population européenne qui pa- 
rait vouloir maintenir encore l'arbitraire, l'es- 
prit guerrier , le monopole, etc. , à la partie de 
cette population qui demande la paix et la li- 
berté. 

Le système de l'équilibre tel qu'il était établi, 
l'équilibre de puissances à puissances , ne pouvait 
subsister qu'autant que l'ancien peuple exerçait 
sans, contradiction un pouvoir absolu dans cha- 
que état , qu'autant qu'il pouvait faire partager 
ses passions à la masse , et qu'il disposait pleine- 
ment de. ses ressources. Lorsque la Nation dont 
nous nous occupons, la Nation des industrieux r 
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a commencé a lui opposer des résistances dans l'ia* 
térieur de chaque état, son action au dehors « 
dû être moins grande, le système de l'équilibre a 
commencé à s'affaiblir; à mesure que cette Nation 
s'est développée et que les résistances se sont éten- 
dues , ce système s'est affaibli toujours davantage.' 
Enfin , lé moment est venu ou cette Nation a été 
assez forte , a opposé d'assez grandes résistances f 
pour obliger les chefs du- peuple ancien à renoncer 
à toute action des uns sur les autres , et à s'unir 
pour sedéfehdre. C'estcequi aeu Keu au commen- 
cement de la révolution française. On a tu alors ,' 
pour la première fois-, les puissances européennes 
oublier leurs vieilles inimitiés ; fet au lien dé rester 
partagées en confédérations rivale», ne former 
plus qu'une confédération unique destinée à con- 
tenir les moiwenieiîs de la Nation nouvelle, qui 
voulait élever ses intérêts aa-dcssns des passions 
de l'ancienne, et donner en Europe, à l'esprit de 
pais , d'industrie et de liberté , la prépondérance 
qu'y avaient eue jusqu'alors l'esprit de guerre, de 
monopole et de despotisme. Malheureusement 
cette Nation , égalée par de fausses doctrines, au- 1 
tant qu'aigrie par les résistances qu'on lui oppo- 
sait, a perdu son objet de vue. Toute la partie 
qui dirigeait le mouvement s'est jetée hors dé la' 
route de la civilisation j elle s'est fait conquérante 
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et guerrière, et l'esprit .qu'elle devait -détruire a 
eu plus que. jamais le dessus. Alors l'équilibre n 
recommencé à se faire , comme auparavant , dç 
puissances à. puissances ; c'a été une guerre de do- 
minations nouvelles contre des dominations an- 
ciennes. Dans cette lutte, les dominations ancien- 
nes ont été long-temps battues ; mais enfin f ayant 
appelé à leur aide la Nation des industrieux, les 
amis de la paix et de la liberté contre lesquels 
elles s'étaient d'abord liguées , elles ont obtenu le 
dessus, et les- dominations nouvelles ont été dé- 
truites. Qa 'est-il alors arrivé ? C'est que* la Nation 
des industrieux s'étafit relevée plus nombreuse 
et plus forte que jamais, l'ancien-peuple effrayé 
de sa puissance, s'est partout uni pour lui ré- 
sister ; de sorte qu'aujourd'hui , comme dans 
les premières années de la révolution , l'équi- 
libre se fait toujours, non d'une partie des puis- 
sances à l'autre , mais de la Nation ancienne à la 
Nation nouvelle dont sous nous occupons. 

Un autre effet de l'existence de cette dernière, 
c'est qu'en même temps qu'elle a porté les mem- 
bres de l'autre à se réunir et à se confédérer, 
elle les a aussi excités à augmenter leurs forces, 
à les concentrer davantage , et que plus la Na- 
tion nouvelle a fait* de progrès,' plus l'auto- 
rité de l'ancienne s'est aggrandie. Nous avons 
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fait remarquer ailleurs combien en France, depuis 
le commencement de la révolution, celle-ci avait 
accru ses moyens d'action (1). Cette observa- 
tion , incontestablement vraie en France , ne 
l'est pas moins dans les autres états de l'Europe. 
L'ancien peuple a partout aujourd'hui, sans nul 
douté , plus de pouvoir nominal et de ressour- 
ces matérielles qu'avant la révolution j il tient 
en général sur pied des armées plus nombreuses y 
il lève des contributions plus fortes, il a" à 
sa* solde un nombre d'hommes infiniment plus 
considérable , toutes les branches de F adminis- 
tration sont plus sous' sa main; dans les pays 
où son autorité" semble limitée par des lois fon- 
damentales , elle est au fond beaueoup plus éten- 
due ; enfin , tandis que , dans chaque état parti- 
culier , il se trouve muni de plus grands moyens 
d'action , il a , au milieu de l'Europe, une espèce 
de gouvernement central appuyé de forces consi- 
dérables, dont la mission parait être de surveiller 
la Nation nouvelle et de réprimer ses mouvemens 
là où ils éclateraient avec trop de violence, et 
sur-tout en France , où ces mouvemens seraient 
plus dangereux qu'ailleurs. 



(î)V-tom. a". , pag. 339 et si 
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' Quel est «loue aujourd'hui l'état de l'Europe ? 
quelle est sa constitution véritable f Le voici : 
l'Europe , comme dans le système de l'équilibre 
des puissances, se trouve partagée en -deux 
grandes confédérations ; mais il y a cette diffé- 
rence que chacune de ces confédérations- est 
composée non d'états distincts , comme dans le 
système de l'équilibre , mais d'hommes d'opinions 
différentes et d'intérêts opposés. C'est la vieille 
Europe aux prises avec la nouvelle j c'est la bar- 
barie se débattant contre la civilisation. On voit 
dans l'une des deux confédérations , des agricul- 
teurs , des commerçaris , des manufacturiers , des 
s&vans, des industrieux de toutes les classes et de 
tous les pays j dans l'autre , la majeure partie de 
l'ancienne et de la nouvelle aristocratie de l'Eu- 
rope, des gens en place, des soldats de profession, 
d'ambitieux fainéans de tous les rangs et de tous 
les pays , qui demandent à être enrichis et- élevés 
aux dépens des hommes qui travaillent. L'objet 
de la première est d'extirper dé l'Europe trois 
grands fléaux, la guerre, l'arbitraire et le mono- 
pole ; de faire que par-tout pays on puisse exercer 
librement toute espèce d'industrie utile, et êfire 
assuré d'en recueillir les produits ; enfin , d'in- 
troduire les formes de gouvernement les plus 
propres à garantir ees avantages et à les garantir 
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au moins de frais possible. L'objet de la seconde 
est uniquement d'exercer le pouvoir, de lfexer^ 
cer avec le plus de sûreté et de profit possible x 
et pour cela de maintenir la 'guerre , l'arbitraire,. 
les prohibitions , etc. La première n'est poinior- 
ganisée; ses membres épars et inégalement ré- 
partis dans les diverses contrées de l'Europe-,, 
u'out eutre eux <jne peu de rapports et des. 
rapports mal assurés ; ils u'out aucun centre d'ac-, 
tiou, ni particulier ni général; toute leur force 
est dans leur nombre et dans l'évidente justice 
de leurs réclamations. La seconde, au con- 
traire , est fortement et savamment constituée} 
elle a presqu'autant de centres d'action qu'il y. 
a en Europe d'états différons, et au sein.de 
l'Europe un centre d'action général ; il existe 
entre ses membres des rapports réguliers et 
fréqueus $ elle possède d'immenses moyens de 
gouvernement , etc. Enfin , plus la première s'é- 
tend /plus elle acquiert d'influence morale par 
la propagation, de ses idées sur l'objet et la forme 
des gouvernemens , plus la seconde accroît ses 
moyens matériels de résistance , et semble faire 
d'efforts pour écarter l'autre du but .qu'elle veut 
atteindre. 

Tel est, au vrai, l'état de l'Europe. Cet état; 
esl-ir plus $ùr que celui qui l'a précédé ?■ Cette 
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espèce d'éqtrilîbre est-il pins propre que l'ancien à 
fonder la paix. publique de l'Europe et la fureté 
de ses gonvernemens? Nous ne sauriafts le penser. 
Tout équilibre est an état de lotte , et de celui- ' 
ci , comme de l'autre , il peut «ortir beaucoup de 
révolutions et de guerres. Cela serait" même iné- 
vitable si , à nxteure que la Nation nouvelle croît, 
s'éclaire , se fortifie , l'autre voulait toujours aug- 
menter ses moyens d'action et se rendait d'autant 
p|f)B redoutable , qu'on serait plus en état de lui 
résister. Qu'on se rappelle pourquoi la révolu- 
tion a commencé. On se plaignait des excessives 
dépenses des gouvernans , de l'excès de leurs 
pouvoirs, de l'abus qu'ils en faisaient. £h bien! 
qp ne peut le nier , leurs dépenses ont 'été de- 
puis -beaucoup plus fortes, leurs pouvoirs plus 
exorbitans, leurs, actes arbitraires prus.crians et 
plus multipliés; c'est-à-dire que les maux dont 
on se plaignait sont devenus extrêmes. Supposons' 
que les/choses aillent toujours du même train :■ 
qu'en résultera-t-il ? Qu'on ne se plaindra plus? 
qu'on sera plus patient, parce qu'on souffrira da- 
vantage, qu'on connaîtra mieux la cause de ses 
maux et qu'on sera plus en élit d'y porter remède? 
Il serait bien peu sensé de le croire. Il est clair 
que si on n'a pas pu Supporter un état meilleur, 
quand on était plus ignorant et plus faible , ou 
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ne supportera pas nn état pire à mesure qu'on' 
, deviendra pins instruit et plus fort. 

- Le nouvel équilibre peut donc engendrer 
beaucoup de guerres et de désordres, et il est-fort 
à bjeairer qu'on sorte bientôt d'un état qui semble 
provoquer les - révolutions. Toutefois , s'il est 
imprudent de vouloir s'y tenir, 4l ne le serait 
pas moins de vouloir en sortir trop wite. .11 n'y 
aurait pas moins de péril à précipiter le cours des 
choses, qu'à tenter -d'en arrêter la marche, <*Jte 
nouvel état de l'Europe est un point par lequel 
il4allait nécessairement passer pour arriver au 
but où la civilisation nous mène , et l'on ne sau- 
rait ni l'esquiver ni l'en]amber. Il a fallu, que la 
Nation des industrieux devint beaucoup plus fprtp 
que l'ancienne aristocratie de l'Europe, pour être 
en état de* renverser la tyrannie féodale; il ne 
suffît point qu!elle balance les forces des gouver- 
nemens absolus (1) et de tous les intérêts qui les 
défecdeni , pour qu'elle puisse entreprendre ds 

(1) Il faut appeler absolus non -seulement les gouyerno- 
roens qui ne sont pas parlementaires , mais encore le* 
gouverne mens prétendu repris en tu tifs , où le pouvoir exo- 
< ntif dispose , , selon ses vues , des assemblées publiques. 
Il est: menu évident que ceux-ci sont beaucoup plus ab- 
solus que. les autres} car il est infiniment plu» difficile» 
de leur résister. . 
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les désarmer et de leur enlever ce qu'ils ont 'de 
violent et d'oppressif. U ne faut pas perdre 4e vue 
que ses -membres sont encore épars et en quelque 
sorte, sans liaison , qu'ils ont peu de moyens de 
communiquer et de se défendre; en un mot, 
qu'elle n'est point orgarnisée tandis qu'en géné- 
rai ses ennemis le sont. Gela lui donne un grand. • 
desavantage et l'oblige à tenir une conduite ex- 
trêmement prudente. • 

Mais quelle doit être cette conduite ? Par quels 
moyens la Nation des industrieux: pourra-t-elle 
faire sortir l'Europe de l'état de crise où nousla 
voyons et la conduire sans secousses au but où 
elle aspire ? Comment parviendra- t-elleà désar- 
mer la barbarie , et à assurer le triomphe de la? 
civilisation ? Quelle doit être pourcela sa politique, 
soit dans chaque état et à l'égard- de chaque gou- 
versement en particulier , soit en Europe, en gé- 
néral, et à l'égard de tous les-gouvemesnèna 
pris ensemble et considérés dans leurs relation? 
extérieures ? Voyons d'abord quelle doù être sa 
conduite dans l'intérieur de chaque état. 

lies nombreux et rapides bouléversentens qui 
se sont succédés e n Europe , depuis ' un quart dâ 
siècle, y ont fait contracter à beaucoup d'esprits r 
particulièrement en France , où ces bouleverse- 
mens ont été plus fréquens -et plus multipliés 
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qa'aitteiirii, une disposition bien dangereuse, 
cette A vouloir remédier par des révolutions an* 
maux qu'enfantent tes mauvais gonrentemens. 
Aussitôt qu'an gouvernement trompe, l'idée qu'on 
s'en était faite on les espérances qu'il avait don- 
nées, la première idée qui se présente à beau- 

* coup de personnes, c'est celle de le renverser et 
d'en élever un autre à sa place; dès ce moment on 
n'a plus d'espoir que dans une révolution. Une 
tendance aussi aveugle ne doit pas être celle de 
la Nation des industrieux ; elfe ne pourrait en 

• avoir de plus fatale à ses desseins, de plus con- 
traire an bnt qu'elle vent atteindre. 
- Nous avons déjà fait remarquer ailleurs com- 
bien les changemens de gouvernement sont un 
moyen insuffisant de remédier aux maux que fait 
souffrir aux peuples une administration vi- 
cieuse (1), Nous croyons- devoir revenir sur cette 
idée capitale , et faire voir qu'un tel remède n'est 
propre qu'a empirer le mal auquel on l'applique , 
qu'une révolution violente .ne sert qu'à retarder 
les progrès de la liberté. 

■ Une seule considération suffira pour faire sen- 
tir d'abord à la Nation des industrieux , combien 

( i) V. tom. i*>. , Considération» sut l'eut moral Aj '!» 
aation firaneajap , etc. 
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seraient vaines pour l'objet -qu'elle se propose , les 
entreprises dirigées contre les gonvernemens ; 
c'est que de pareilles entreprises n'ajouteraient 
rien àses véritablesforces, et quesi eHe n'etr avait 
pas assez ponr obliger le- gouvernement existant à 
marcher dans une bonne direction , on ne voit pas 
comment- , par elle-même , elle pourrait en avoir 
assez ponr renverser ce gouvernement, enéle- 
,ver n-n meilleuret le retenir dans la boune voie. 
Lorsqu'un bouleversement a eu lieu, ri n'y a, par 
le fait de ce bouleversement, dansFétat ou MVest 
opéré, ni une idée , ni une vertu de phts. La Na- 
tion dont ilVagit n'y a donc absolument rien ga- 
gné j et -si le nouveau gouvernement veutabuser 
du pouvoir , elle n'a pas plus de moyens ponr 
Fempècber qu'elle n'en avait pour obliger celui 
qui est tombé à en faire Un bon usage» 
- Une- révolution ■n'augmente- donc point ses 
forces ; nous ne disons pas assez, elle les diminue ; 
car elle accroît celles de ses 'ennemis. D'ans lès 
temps de révolution ledespotismetrouvetoujours 
autour de lui une plus grande quantité de vices 
et de sottise admettre en œuvré, et par consé- 
quent de plus grands moyens de résister aux 
progrès de la civilisation. L'effet de toute révo- 
lution est d'attirer dans les routes dû pouvoir 
tme multitude de jtfsuvéttes - recrues , et o°y at- 
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tirer, partkulièrement des auxiliaires da despo- 
tisme. Quels sont , longue les révolutions éclatent,. 
les hommes qu'on voit accourir, pour .prendre 
part au -mouvement F Sont- ce des agriculteurs, 
des commerçans , des manufacturiers , des in- 
dustrieux éclairés et riches , des nommes vérita- 
blement intéressés à résister aux. excès du pouvoir, f. 
Non, ce sont presque toujours des oisifs, des ambi- 
tieux , .des hommes ayant une, fortune à faire et 
appartenant par leur position à toute tyrannie qui 
voudra les. enrichir.. Voilà les .hommes que les 
révolutions mettent en scèae , les hommes qu'elles 
appellent autour du .pouvoir : elles rapprochent 
toujours de lui une nouvelle masse d'instiu- 
mens. 

Ce n'est pas tout : en même temps qu'elles 
mettentcesînstrumensàsa portée, elles l'excitent 
à s'en servir, elles lui font prendre un essor et 
des développement effrayans. Le despotisme se 
retrempe dans les guerres civiles, iLs'y exerce. à 
l'arbitraire et à la violence,. il en sort. toujours 
armé de, nouveaux moyens d'oppression. Aussitôt 
qu'un gouvernement est attaqué, il se hâte de 
pourvoira sa sûreté par des mesures extraordi- 
naires , il se munit de nouveaux pouvoirs, s'en- 
toure de nouvelles forces. S'il sort victorieux de 
l'assaut qui lui est livré,. il. retient dans so& 
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mains les armes qn'il : avait saisies pour se dé- 
fendre, et le péril n'est jamais assez loin pour 
qu'il consente a les poser» S'il est renversé , au 
contraire , celui qui s'élève à sa place retient lés 
forces qu'il avait réunies pour l'abattre * et il ne 
se trouve jamais assez bien établi pour consentir 
à s'en passer j de sorte que» quelle que soit, l'issue 
de la lutte , le pouvoir qui en sort est toujours 
plus fort et plus oppressif 'que celui qu on avait 
voulu détruire. C'est ce qu'il a été facile d ? ob- 
server dans le cours des agitations de la France , 
à chaque bouleversement nouveau , le pouvoir 
faisait toujours de nouvelles conquêtes , et c'est 
à Corde de révolutions qu'il est parvenu à ce 
degré d'accroissement qui semble lui rendre un* 
possible tout nouveau progrès. 
■ ■ fit ce n'est pas seulement là où elles éclatent, que 
les révolutions tendent à renforcer . le pouvoir ; 
c'est, à k fois , partout où leur action se fait sentir. 
Une révolution qui éclaterait en Allemagne 
forait prendre infailliblement en France de nou- 
velles mesures de sVeté. Une révolution qui écla- 
terait en, France ne pourrait manquer de pro- 
duire le même effet en Allemagne. Au point où 
en sont les choses , il est impossible qu'un gou- 
vernement soit attaqué, sans qu'à l'instant même 
tous les antres ■ ne prennent l'alarme et ne tra- 
Cen$; Europ. — Tom. II» 6 
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vaillent à accroître et à concentrer leurs moyens 
d'action. C'est ce qu'on a assez vu à l'occasion de 
la révolution française. Cette ' révolution a fait. 
faire presque partout au pouvoir , des progrès pa- 
reils à ceux qu'il a faits en France. Elle a affaibli 
partout les garanties de la liberté : elle a fait 
suspendt* , pendant sept ans, en Angleterre, les 
lois protectrices de la sûreté individuelle ; elle a 
mis dans les mains de plusieurs princes d'Aile- 
magne assez de forces pour pouvoir renverser 
toutes les bornes imposées à leur autorité , et 
gouverner despotiquemeat leurs sujets ; enfin elle 
a fait prendre au -Système militaire et financier de 
toutes les puissances de l'Europe,. de si prodi- 
gieux accroissemens , qu'on ne sait comment la 
Nation des industrieux ne succombe pas sous 
le double faix des armées et des impôts qui 
pèsent sur elle. 

C'est sur tout par les résultais de la révo- 
lution du vingt mars, qu'on peut juger combien 
une révolution opérée dans un eut peut , dans les 
autres , accroître les forces du pouvoir et dimi- 
nuer celles de la liberté. Cette révolution a aug- 
menté le matériel du despotisme , non-seulement 
en France , mais dans toute l'Europe. ' Tandis 
qu'en France elle a donné lieu à la création 
d'une armée nouvelle , mi-partie d'étrangers et 
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de français, à l'établissement de co'urS'prévô- 
tales, à la suspension des garanties constitu- 
tionnelles de la sûreté des personnes et de la li- 
berté de la presse; an Angleterre elle a mis le 
ministère à même de s'entoufer d'une force ar- 
mée de cent cinquante mille hommes, de sus- 
pendre l'acte d'habeas corpus , de défendre les 
assemblées publiques, et d'annuller ainsi, en quel- 
que sorte, le droit de pétition, en un mot, de ren- 
verser presque de fond en comble la constitution 
du pays; en Allemagne elle a donné une nouvelle 
consistance aux armées permanentes , elle a per- 
mis "de retarder l'établissement de plusieurs cons- 
titutions particulières et celui de la conredérsj|pii 
germanique , d'abolir les sociétés secrètes , d'é- 
loigner des affaires publiques la plupart des 
hommes connus par leur attachement à là liberté, 
de ' supprimer plusieurs journaux ' populaires', 
d'entraver la circulation des idées libérales d'un 
état à un autre. Enfin elle a permis à la coalition 
de lever sur la France d'énormes contributions 
de guerre et d'y établir cette année d'occupation" 
qui pèse à la fois sur tous les hommes libres de 
l'Europe. Voilà les services qu'ont rendu au pou- 
voir les révolutionnaires du' vingt mars : jamais 
hommes , il faut le dire , n'avaient mieux mérite 
du despotisme. - * 

6 * 
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Et remarquez bien que l'entreprise de ces 
nommes ne pouvait avoir qu'une issue fatale à la 
liberté ; car, faites les suppositions les plus favora- 
bles à leur cause ;* supposez que Bonaparte eut 
- été vainqueur à YVaterloo ; supposez , contre 
toute vraisemblance , que , dans une guerre qui 
n'était point nationale du côté de la France , 
<jui l'était du côté de tous les autres peuples , 
qui était faite sur-tout avec une incroyable ar- 
deur de la part de toute la population de l'Al- 
lemagne; supposes, disons-nous, que dans une 
lutte aussi inégale , Bonaparte et ses partisans 
eussent obtenu d'assez grands avantages pour 
pouvoir remettre eu question tout ce qui s'était 
fait à Paris et à Vienne ; croyez-vous qu'alors la 
révolution du m mars eût pris une tournure 
plus favorable à la liberté ? croyez - vous que , 
dans la nouvelle série de guerres qui se serait ou- 
verte , les gouvernemens eussent manqué de pré- 
textes pour augmenter leurs armées, pour ag- 
graver le poids des impôts ', pour accroître leurs 
pouvoirs , pour retarder rétablissement des cons- 
titutions promises, pour suspendre l'exécution 
des constitutions établies?.... Ah ! la révolution 
du 20 mars a eu des suites bien funestes à la 
liberté sans doute ; mais combien elle aurait pu 
lui devenir jplus fatale encore , si Bonaparte eut 
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remporte' des victoires, et que la guerre se fût 
prolongée ! 

C'est donc une chose certaine que les révolu- 
tions , les révoltes , les séditions ne sont favo- 
rables qu'au pouvoir. En veut-on une dernière' 
preuve ? nous dirons que les mauvais gouverne- 
mens les appelèrent souvent à leurs secours, que 
le despotisme les considéra toujours comme son. 
extrême ressource. Une tyrannie nouvelle à-t- 
elle une grande peine à s'établir? Une vieille- 
tyrannie se sent-elle fortement ébranlée ? Voici ce- 
qui leur arrive de faire : elles vont au devant du 
péril qui les menace; elles excitent les peuples à 
l'insurrection : les hommes simples, les insensé» 
donnent dans le piège ; alors le pouvoir se mon- 
tre , il saisit un grand nombre de coupables , il 
proscrit , ordonne des exécutions. , prend des- 
mesures de conservation extraordinaires , et le 
crime dans lequel il a entraîné une parue de ses 
sujets lui suffit souvent pour enchaîner le reste- 
Au commencement de 1804 > Bonaparte ,. 
déjà consul à vie , méditait de s'élever à l'em- 
pire. Le pas lui semblait difficile et périlleux ;.- 
il craignait que l'opinion ne lui opposât de vives 
résistances ; que fait-il ? il essaie de l'enchaîner 
par la terreur ; il organise une grande conspi- 
ration. H savait que le gouvernement anglais. 
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avait à Paris des agens chargés d'attenter à sa per- 
sonne. Ilçonçoitl'idéed*étendrec«complot,dele 
rendre commun à beaucoup d'hommes, afin de lui 
donner plus d'éclat et d'en tirer plus de forces. En 
conséquence , il attire en France et à Paris, parla 
promesse de rétablir les Bourbons, un- très-grand 
nombre d'émigrés niarquans restés à l'étranger. 
Ces hommes s'aperçoivent bientôt qu'ils sont 
joués; quelques-uns alors entrent dans le com- - 
' plot de Georges ; Pïchegru qui est. à leur tête 
tente d'y entraîner Moreau. Quand les choses 
paraissent assez avancées, le consul, commence 
à les faire ébruiter par sa police ; bientôt après. 
il fait sonner l'alarme ; un rapport de son mi- 
nistre de la justice informe la France qu'il se 
trame une affreuse conspiration contre l'état et 
contre son chef. Moreau , Pichegru , Georges 
et un grand nombre de ses complices, sont 'ar- 
rêtés avec éclat. Pichegru est étranglé dans son 
cachot ; le duc d'Enghien , saisi en pays étran- 
ger comme prévenu d'avoir dirigé le mouvement,, 
est assassiné dans le donjon de Vincennes ; le 
procès de Georges et de Moreau commence avec 
un appareil effrayant ; et au milieu de l'effroi que 
causent ces, scènes , le scélérat qui les. a prépa- 
rées se fait déclarer empereur. 
-Vers, la Ûu de 1812 , après la retraite de> 
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- : Moscon , les agens de cet homme dans un pays- 
conquis, voisin de la France, craignaient très-vive- 
ment que leur autorité ne parût ébranlée àla popu- 
lation par le désastre de leur maître , et que la 
-tentation ne lui vînt de profiter du moment pour 
entreprendre de s'affranchir. Voici ce qu'ils firent 
pour se rassurer. Ils chargèrent un misérable 
d'ourdir une conspiration. Celui-ci en dressa le 
plan ; il en proposa l'exécution à un de ses amis, 
■officier à la réforme \ et à un aubergiste : ces 
malheureux tombèrent dans le piège j d'autres 
personnes y tombèrent aussi. Quand les fonc- 
tionnaires, premiers instigateurs du crime , trou- 
vèrent qu'il y avait assez d'individus compromis 
et assez de preuves acquises contre ceux qu'il» 
voulaient perdre , ils firent répandre sourdement 
le bruit qu'une insurrection allait éclater ; puis 
ils annoncèrent avec éclat qu'ils venaient de dé- 
couvrir les preuves d'une machination affreuse j 
ils saisirent les victimes qu'ils avaient marquées , 
firent prononcer leur sentence , les livrèrent aux 
bourreaux , frappèrent tout le monde de ter- 
reur, et parvinrent ainsi à calmer leurs propres 
craintes.- 

« Les manufactures d'Angleterre , dit le ma- 
réchal de camp Pillet , furent totalement sans 
ouvrage en 1 8 1 1 : les ouvriers mouraient de faim j 
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le pain avait été élevé à un pris excessif j 1* 
misère était générale } le mécontentement était 
universel. Le ministère profita de cette occasion 
pour recruter abondamment ses armées qui éprou- 
vaient des pertes immenses en Espagne ; mais 
une parue des hommes employés dans les manu? 
factures n'était pas en état de porter les armes ) 
il restait quantité d'hommes mariés , d'enfans „ 
de vieillards qui menaçaient , dans les grandes 
villes manufacturières, d'une sédition prochaine. 
Le, ministère prit les devants. Les villes les plus, 
à craindre reçurent des secours , tandis que les 
provinces du Lancasts-shire » dû Nothingam- 
shire, du Derbjr-shire * n'obtinrent que des pro- 
vocations à l'insurrection. 

» On fabrique dans ces provinces de la bon- 
neterie toute au métien, des toiles de coton , en 
petite quantité j on y excita une grande fermen- 
tation j on se servit du prétexte des nouveaux 
métiers. Ils avaient été inventés pour épargner 
les bras ; mais ils diminuaient k quantité des ou- 
vriers , et il fallait les détruire pour le moment. • 
Voilà ce que disaient les émissaires d'un minis- 
tère qui comptait bien sur la .crédulité, du peu- 
ple ; car il était dérisoire de vouloir donner plus 
de bras aux manufacturiers , lorsque ceux-ci 
étaient dans l'impuissance de vendre leurs pro- 
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dutts et de payer leurs ouvriers. Des coureur» 
envoyés par les ministres , se disant enrôlés 
sous l'étendard du capitaine Ludd , d'où leur 
est venu le nom de Luddlttes , allèrent par 
petits pelotons briser les métiers ; deux manu- 
factures considérables furent incendiées.; un 
chef manufacturier , propriétaire , fut assassiné; 
plusieurs personnes périrent. 
■ w Le ministère alors eut l'air de prendre des 
mesures pour arrêter le mal et prévenir de grands 
désordres. Des régimens de cavalerie furent en- 
voyés dans ces comtés ; quelques victimes sacri- 
fiées , exécutées ou condamnées à la déporta* 
ûoo. De semblables mesures firent cesser sans 
peine des séditions auxquelles le peuple ne s'était 
porté qu'avec une sorte de répugnance (1). » — 
Il nous serait aisé de citer encore des faits 
pareils à ceux que nous venons de rapporter. 
Hais en voilà assez, sans doute pour établir la 
vérité que ces faits ont pour objet de prouver. 

Résumons nos idées. Les révolutions , avons- 
nous dît, n'avancent rien j elles n'augmentent 
point les forces des véritables amis de la li- 
berté *, elles n'ajoutent rien à la masse des lu» 

(0 L'Angleterre vue à Londres et «Uns ses provinces , 
V»g- >38 et suivantes. 
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mières et des qualités morales nécessaires pour 
résister au despotisme ; elles ne retranchent rien 
de la quantité de vices et de sottises nécessaires 
pour le soutenir ; bien loin de l'affaiblir , elles 
lui donnent toujours de nouveaux appuis ; elles 
mettent à sa disposition une multitude de nou- 
veaux auxiliaires ; elles l'invitent à s'en servir , 
elles l'excitent à accroître ses forces , et dans 
quelques mains qu'elles le laissent ou qu'elles le 
portent , il sort toujours des tempêtes qu'elles , 
ont soulevées plus fort qu'il n'était avant ces 
tempêtes. Les despotes sont si convaincus de ces 
ventes ', que souvent ils ont provoqué des révolu- 
tions dans l'intérêt de leur puissance; enfin les 
révolutions tendent à augmenter les forces maté- 
rielles du pouvoir, non-seulement là où elles s'o- 
pèrent, mais partout où se fait sentir l'ébranle- 
ment qu'elles occasionnent : tout cela est dé- 
montré jusqu'à l'évidence par les résultats de la 
révolution française. 

La première loi que doive se faire , dans cha- 
que état , la Nation des industrieux , c'est donc 
de combattre de toutes ses forces cette aveugle 
tendance aux révolutions, dans laquelle on a été 
}eté par les révolutions de France. Cette ten- 
dance serait pour elle un éternel sujet de décep- 
tions ; elle ne ferait que l'éloigner toujours da-? 
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vantage d'il but où elle aspire , et rendre ses 
ennemis de plus en plas redoutables. Ce n'est 
point en luttant directement contre le despotisme 
qu'elle pourra parvenir à le détruire ; c'est en 
agissant sur elle-même et sur les hommes abuses 
qui le défendent ; c'est en s 'instruisant de ses 
véritables intérêts , en portant peu à peu la lu- 
mière, au sein des -masses dont il dispose , et en 
travaillant à s'y faire des auxiliaires. Lorsqu'elle 
aura long-temps recruté pour le compte de la 
civilisation , lorsqu'elle sera parvenue à faire 
comprendre et vouloir à un très-grand nombre 
d'hommes ce qui est le véritable intérêt de tons , 
alors elle se placera sans effort dans une situaùon 
conforme à son bien-étre ; elle n'aura pas besoin 
pour cela de faire de révolutions , ou plutôt 
elle aura fait la seule révolution capable de la 
placer dans une Situation pareille } c'est-à-dire 
qu'elle aura désarmé le despotisme , qu'elle lui 
aura enlevé ses auxiliaires , qu'elle aura réduit le 
pouvoir à la nécessité de se montrer ce qu'U doit 
être, un moyen de sûreté simple et peu dispen- 
dieux. Jusque-là, elle aurait beau le faire chan- 
ger de mains , il pourrait toujours être tyran- 
nique ; car il trouverait toujours autour de lui 
les moyens de le devenir ; elle aurait beau l'en- 
tourer de barrières, elle A ferait en quelque 
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sorte que lui donner des appuis ; car il pourrait 
toujours former ces barrières d'hommes disposés 
à le soutenir : les formes représentatives, si pro- 
pres à modérer son action là où l'on est assez 
avancé pour avoir de bonnes assemblées publi- 
ques , ne servent ordinairement qu'à le rendre 
plus violent et plus oppressif dans les pays où 
l'on ne trouve , -pour se faire représenter y que 
des hommes ignorans ou corrompus. C'est donc, 
non à renverser les gouvernemens que l'on doit 
tendre, mais à s'éclairer assez , à propager assez 
. les idées saines pour qu'il devienne de jour en 
jour plus difficile aux mauvais gouvernemens de 
faire le mal. 

Combien il est à déplorer qu'on . n'ait pas. 
toujours suivi une pareille tendance ! que l'on- 
serait aujourd'hui plus avancé ! qu'il resterait 
moins de résistances à vaincre , et combien on 
serait plus en état de les surmonter ! que d'ef- 
forts on a faits en pure perte ! que de sang inu- 
tilement versé ! Supposez que toutes- les force» 
de cœur et de tête qu'on a appliquées à faire et 
à défaire des gouvernemens, depuis un quart de 
siècle , eussent été employées à se mettre et à 
mettre les peuples en eut d'en avoir de meil- 
leurs , combien ne .serions-nous pas plus près du 
moment où nous eu%urons de bons ? Supposer 
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qu'on eût pris cette direction seulement en 1814 
et i8i5 , que les hommes qui ont fait la révo- 
lution du 20 mars eussent mis à contenir l'auto- 
rité dans ses limites, la moitié de l'énergie qu'il 
leur a fallu déployer pour soutenir Bonaparte , 
qu'ils eussent à la fois repoussé Bonaparte et refusé 
d'obéir aux mesures arbitraires des agens de 
l'autorité , combien la liberté n'aurait-elle pas 
gagné à cette conduite ? combien , dans toute 
l'Europe , ne serait - on pas aujourd'hui plus 
avancé ? Enfin, supposez qu'à dater d'aujourd'hui 
seulement les hommes à révolution sortissent de 
la fausse route où ils sont engagés, et qu'au lieu 
de fonder l'espoir d'un meilleur avenir sur des 
revîremens de pouvoir qui n'avancent rien , 
ils voulussent , dès ce moment , travailler au 
seul changement vraiment profitable , c'est-à- 
dire à l'avancement des bonnes idées , combien 
à l'instant même le parti de la liberté n'aurait-il 
pas acquis de forces ? . . . 

Mais une cause puissante a dû s'opposer jus- 
qu'ici , et s'opposera encore long-temps , sans 
doute , à ce qu'on sorte de la carrière des révo- 
lutions } c'est qu'en général on aspire beaucoup 
■ moins à améliorer les gouvememens qu'à s'élever 
au pouvoir. Il importe de bien caractériser cette 
tendance , et de montrer combien , dans la lutte 



z^feedb/ Google 



9^- Considération^ 

où est engagée la Nation des industrieux , elle 
tend à diminuer ses forces et à augmenter celles 
de ses ennemis. 

Dans tous les temps ^ tous les degrés de la civili- 
sation, le pouvoir a été, pour ceux qui l'ont exer- 
cé , un très-puissant moyen de production. Chez 
des bordes tout à fait barbares, le pouvoir, exerce 
en commun, procure à la horde, des bestiaux 
qu'elle se partage , des captifs qu'elle égorge et 
qu'elle dévore . Chez des peuples un peu' plus avan- 
cés, il procure des champs dont on prend posses- 
sion, des hommes qu'on asservit et qu'on attache à 
la terre pour la cultiver. Aux Grecs dés temps hé- 
. roïques , le pouvoir procurait des. troupeaux , des 
femmes et d'autres biens qu'ils se liguaient pour 
, ravir. Chez les Romains, où l'on était constitué 
pour la conquête , le pillage et l'asservissement 
du monde , le pouvoir produisait des terres, du 
butin, des esclaves, dBnt chaque citoyen recevait 
une part selon le rang qu'il avait dans l'armée 
ou dans le peuple, selon la part qu'il prenait 
au pouvoir. Dans d'autres temps et chez d'autres 
nations , le pouvoir n'a pas été moins productif. 
On sait ce qu'il valut aux peuples du Nord , lors- 
qu'ils envahirent et subjuguèrent le Midi. On 
sait aussi ce qu'il a long -temps valu aux descen- 
dans de ces peuples , à ces braves genùlshom- 
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mes qui , dans leurs terres et leurs châteaux - 
forts , s'étaient si bien organisés pour le pillage 
(les campagnes et 'les vols de grand chemin. 
Dans les temps modernes , le pouvoir est devenu 
plus lucratif encore qu'il ne l'était dans le moyen 
âge j il a .profité de tous les progrès de la civili- 
sation , et plus le travail et l'industrie ont créé 
de richesses , plu» le pouvoir est devenu un ex- 
cellent moyen de s'enrichir. Ses instrnmens de 
spoliation se sont multipliés, étendus, régula- 
risés; et la perfection en est aujourd'hui si grande, 
qu'il est tel pays de l'Europe , où à l'aide d'une 
machine appelée représentation nationale, et 
de quelques autres instrumens qu'on nomme 
soldats, douaniers y agens du fisc , etc., il 
procure, sans combat, sans bruit, sans scandale, 
au petit nombre' d'hommes qui l'exercent , le 
cinquième , le quart , le tiers , et jusqu'à la 
moitié de tous les revenus d'une grande nation. 
Nous ne parlons jusque-là que des profits mat 
térielsdu pouvoir. Que n'aurions-nous pas à dire, 
sî nous voulions entrer dans le détail des jouis- 
sances morales qu'il procure ? Il produit des 
plaisirs d'action , de vanité , de sécurité'. Il 
donne du génie , de la célébrité , de la considé- 
ration , de la gloire. Il est la source de tous les 
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biens que convoite le plu» vivemeut le cœur de 

l'homme. 

Le pouvoir est donc une bonne chose , ; une 
excellente chose : on peut dire qu'il a été jus- 
qu'ici le plus productif de tous les métiers , du 
moins pour ceux qui l'ont exercé. Qu'est-il ar- 
rivé de là ? C'est que le monde entier a voulu le 
faire. Le pdnvoir a été le grand objet du genre 
humain. Dans tous les pays , à toutes les épo- 
ques , presque tons les effort» et toute l'activité 
des individus et des peuples se sont portés ver» 
ce but , comme s'il était la véritable fin de 
l'homme. Tandis que dans toute société, chaque 
associé a aspiré à en dominer d'autres , dans la 
grande société du genre humain , chaque so- 
ciété particulière a aspiré à dominer d'autre* 
sociétés , et le mouvement de l'espèce entière a 
été de s'élever graduellement vers le pouvoir. 
C'est même en cela qu'ont consisté , en quelque 
sorte, les progrès de la société ; et la civilisation, 
dont l'effet aurait dû être de détourner peu à peu- 
le monde de cette tendance sauvage , et d'exciter 
les hommes à exercer ensemble contre les choses 
l'action qu'ils s'efforçaient d'exercer les uns 
sur les autres , semble n'avoir eu pour eflet 
que de porter un nombre d'hommes toujours 
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plus grand dans, le pouvoir. C'est un phénomène 
dont il est curieUx.de suivre le développement 
à travers les progrès de la civilisation. , 

Dans la barbarie du jupyen âge , le pouvoir.) 
ep Europe, était l'apanage exclusif des hommes 
qui avaient renversé l'Empire romain. Ces 
hommes, accoutumés à vivre de proie, étaient 
le fléau de la classe industrieuse. A mesure que 
cette classe s'est. élevée, l'intérêt de la civilisation 
à la tête de laquelle elle se trouvait placée , au- 
rait demandé qu'elle ,pùt attirer .progressivement 
à elle les barbares qui l'avaient d'abord tenue sous 
le joug, qu'elle pût leur faire abandonner leur 
.métier de gens de guerre et de .rapine , et eu faire 
peu à peu des hommes industrieux. C'était là la di- 
rection que les choses auraient dû prendre pour 
aller. dans un sens conforme au progrès de la so- 
ciété. Elles ont pris tout juste la marche contraire. 
Les hommes industrieux ne se sont pas recrutés 
dans la classe oisive et dévorante} mais la classe 
oisive et dévorante s'est constamment recrutée 
parmi les hommes industrieux. ; la civilisation n'a * 
pas cesse.de lui envoyer des auxiliaires, et sa des- 
tinée semble avoir été de n'élever les hommes des 
classes laborieuses que pour les voir trahir sa cause 
et passer dans les rangs de ses ennemis. Observez 
en effet , la direction que ces hommes ont suivie , 
Cens. Europ. — Tom. H. 7 



3i 9 iii^d by Google 



98 Considérations 

depuis que la civilisation fait des progrès en Eu- 
rope, et notamment depuis l'affranchissement 
des eoniiiHtties. Lear tendance a toujours été de 
ce précipiter dan s le pouvoir. On les a vu, à mesure 
qu'ils s'élevaient, abandonner l'industrie, mère 
de leur fortune , et se vouer à l'exercice impro- 
ductif des fonctions publiques ou des professions 
dites libérales. Eu France; , aussitôt qu'un agricul- 
teur, un manufacturier , un commerçant, avaient 
acquis quelques richesses, ils n'avaient rien de plus 
pressé que de les porter à dévorer au gouverne- 
■ment , en lurdeniandant , en retour , d'être admis- 
an rang des nommes ayant le privilège exclusif 
d'exploiter la fortune publique. On appelait ceK 
s'anoblir. Cette disposition à s'anoblir était uni- 
verselle en France ; -et «lès avant la révolution, 
elle avait fait passer -dans la classé oisive -une 
parriecoTisidéraHc-de'la population . 

Edfin , un jour , it peuple «nier voulnt' se 
ïaire nd&ÏB? ce fiit le jour même où , par l'or- 
gane de ses -représïTH.aus , il décréta l'abolition 
de k noblesse et se proctania peuple souverain* 
te peuple 'français, ce iour-là, se 4k véritable - 
njerfl noble; car il se jeta tottt entier dons le 
pouvoir. En vain les hommes qui en avaient. e« 
jusqu'alors la jouissance exclusive , voulurent 
essayer de lui. en défendre l'entrée ; leur résts- 
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tance ne fit qu'irriter l'envie qu'il avait de s'a- 
noblir et' le faire aspirer au pouvoir avec une 
nouvelle violence. L'agriculteur abandonna m» 
champs y 1 l'artisan ses ■ ateliers , le négociant ses 
magasins , le savant ses livres , et toute une po- 
pulation d'hommes voués à l'exercice des arts , 
du commerce et de tous les genres de production , 
se précipitèrent dans, les clubs, dans les admi- 
nistrations , dans les armées , dans • toutes les 
branches du pouvoir. Le peuple se mit à gou- 
verner le peuple , à exploiter le peuple j et il ne 
parut pas sentir qu'il se dévorait, loi -même. 
Depuis y oette disposition r gouverner n'a pas 
cessé de se soutenir et même de faire dés pro- 
grès. Sous Bonaparte, elle était devenue une vé- 
ritable frénésie j il «l'y avait plus dans la N«tiûû. 
use famille qui qe voulût «voir place dan» le 
gouvernement, ni dans le gQUMçrpctnBnt un em- 
ployé qw n'aspirât, à gouverner le fins jMSAjble. 
Après la chute de Bonaparte , la même dUpojti.- 
tion apeutéu-e jprw encore un nouveau d^gré 
d!é.ne«giei elle a été sur-Xqof fortifiée par la pré- 
tention que les anciens possesseurs du pouvoir 
( ont manifestée d'en faire, de nouveau, le mono- 
pole (.1). (k%t& prétention a »Jus révolté la niasse 

-■ (1) Une paiwUe -prétention devait avoù nét^isajrsiaeflE 

7* 
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des citoyens que la plupart des atteintes portées 
à la sûreté des fortunes ou des personnes. Elle a ■. 
provoqué la révolution du 20 mars ; elle a fait celle ^ 
du 5 septembre, et qui sait celles qu'elle nous 
prépare encore. Enfin , ce n'est pas seulement 
en France que les peuples sont atteints de la ma- 
nie de gouverner , c'est en Angleterre , c'est en 
Allemagne, c'est partout/En Angleterre le peu- 
ple demande à concourir en masse aux élections, 
et à former, tous les ans, un parlement nouveau. 
En Allemagne , on aime, sans doute, bien fran- 
chement la liberté ; niais on aime encore plus l'é- 
galité peut être ; et si le peuple aspire à se mettre 
à l'abri des atteintes de l'arbitraire , il aspircstir-r 
tout à participer à l'exercice des fonctions pu- 
bliques. Il semble que dans l'un et l'autre pays 
on se-propose moins d'attirer, le gouvernement 
dans la Nation, que de faire entrer la Nation dans, 
le gouvernement ; c'est-là la tendance universelle 
«n Europe. ■ . 

* "Voilà où l'on en est; voilà quelle a été la marche 
■de la civilisation. Elle n'a fait , comme nous 

*et effet- Il suffit qu'une classe d'hommes veuille gou- 
verner seule , pour qu'à l'instant mêrM toutes les autres 
aspirent à gouverner. S'il n'y avait jamais eu de nobles- 1 
il n'y aurait jamais tu. da peuple tçuvttuai. 
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l'avons dit , <jûé. porter un nombre d'hommes 
toujours croissant dans le pouvoir. Elle a d'abord 
multiplié le nombre des nobles- ; puis elle a ex- 
cité des peuples en masse k s'anoblir-, à se pro- 
clamer souverains : le peuple français s'est pro- 
clamé souverain , le peuple anglais s'est procla- 
mé ,rom>era//i , le penple allemand se proclame 
souverain ; il n'y a que les Espagnols > les Au- 
trichiens et les Russes qui ne se soient pas encore 
élevés acette dignité ;.mais ils voudront y parvenir, 
à leur tour, : sans doute ; et lorsque tous les peuples 
de l'Europe se seront ainsi constitués souverains 
dans le droit, il ne leur restera plus qu'un' pas; 
à faire, pour atteindre le comble de la perfection» 
ce sera'de devenir souverains de/ait, c'est-à-dire, 
d'abandonner les soins de l'agriculture , du com- 
merce et des arts pour se mettre à se régenter, 
eux; mêmes. : ! . 

j .Si jamais les peuples de l'Européen venaient, 
là , on- pourrait, dire que l'effet de lacivilisàtioa 
aurait été. de les conduire, au dernier tdegré de 
là barbarie; car le' comble de la barbarie , de la» 
part de l'homme , c'est de vouloir faire son objet 
•du gouvernement.. C'est pour avoir voulu faire 
du gouvernement leur objet, que, les peuples an- 
ciens <ont. eu de* esclaves; que. les Romains on* 
ravagé le monde'}' que les Germains ont ataché à 



-, q -.«^Google 



"îb"3 Cbrisidéràtionr 

la glèbe lés peuples du midi de l'Europe j qu'eu* 
ou leurs descendants les ont exploités pendant 
quatorze siècles; que les Français ont fait depuis 
vingt-cinq ans tant d'horreurs et de sottises , etc. 
Mous l'avons déjà dit vingt foisj nous le répéte- 
rons mille fois encore : l'objet de l'homme n'est 
point le gouvernement, le gouvernement ne doit 
être à ses yeux qu'une chose très- secondaire , nous 
dirons presque très-subalterne ; son objet , c'est 
l'Industrie, c'est le travail, c'est la production 
de lotîtes les choses nécessaires^ son bonheur. 

' Dans un état bien ordonné , le gouvernement 
ne doit être qu'une dépendance de la produc- 
tion , qu'une commission chargée par les pro- 
ducteurs > qui la paient pour cela , de veiller à 1» 
sûreté de leurs personnes et de leurs biens pen- 
dant qu'ils travaillent. Dans un état bien or- 
donné , il faut que le plus grand nombre pos- 
sible d'individus travaillent, et que le pins peut 
nombre possible gouvernent. Le comble de la 
perfection serait que tout le monde travaillât et - 
«pie personne ne gouvernât. Au Heu de cela , il 
arrive qae personne ne veut travailler , et que 
tout le monde veut -gouverner. •• 

' Si la 'chose était rigoureusement vraie ; sS\ 
{tait vrai qu'an lien de faire son objet de la pro-^ : 
duction , le monde entier voulût faire son objet 
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$U pouvoir J qu'au Hou de vouloir être indus- 
trieux il voulût être noble j qu'au lieu de vouloir 
travailler U voulût gouverner, le monde périrait 
■ ii l'instant même ; car toute production venant 
%. cesser , e,t la nature ne lui fournissant gratuite r 
ment qu'uue très-petite partie des choses nscei-* 
saires à ses besoins , il'esf. évident qu'il pe lui 
resterait plus le moyen de vivre, Heureusementf 
quoique les peuples se prétendent souverains dam 
la théorie , une bonne partie des individus .dont 
Us se composent restent industrieux dans la pra T 
tique. On peut, dans leur état actuel, comparer 
cespeuples à des essaims nû-partis de freloqi et 
d'abeilles , essaims dans lesquels les abeille^ cour 
•entent à distiller des torrens de miel poup les 
frelons, dans l'espoir d'en conserver au moins 
quelques rayons pour elles, MsljjeureuseHiçpt 
il ne leur en reste- pas même toujours une faible 
partie. Aussi arrive-t- U que beaucoup d'abeilles> 
se lassant de travailler sansjpftir, aspirent à passe? 
du o&é dés frelons où l'on jouit sans, travailler $ 
c'est -indire que beaucoup d'industrieux voyant 
combk» le. métier des. gouvernails est bon.,. et. 
combien, par suite , celui .des producteurs est 
ingrat et pénible, sont excités à abandonner 
lews- utiles, travaux- pour aller grossir la foule des 
♦ dévouas ou inutiles. 
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■ C'est Cette abondance dans laquelle vivent le* 
hommes qui gouvernent, uux dépens des hommes 
qui travaillent, qui-, de tout temps, ont provo- 
qué dans les rangs de l'industrie ces défections ' 
nombreuses,' ces fréquentes désertions à l'ennemi, 
et dans la masse des peuples, cette disposition 
Universelle à se jeter dans le pouvoir, que nous 
venons de faire remarquer. Il suffit d'avoir bien 
caractérisé cette tendance, pour faite sentira fis* 
tatitïnéme combien elle est funestes la -Nation dés 
industrieux , combien elle est propre à diminuer 
ses forces età accroître- celles de ses cnnemia. • ' 
■ Le pouvoir s'enrichit de toutes les pertes que 
fait - la Nation des industrieux-; phis le 'nombre 
de ses auxiliaires croit, plus il peut exercer sur 
elle une action violente. Ce n'est pas tout : 
quand le nombre des prétendans au pouvoir est 
devenu très-grand , et qu'il n'est plus possible 
à l'Industrie de produire assez pour assouvir l'a- 
vidité de tous, il arrive toujours qu'ils se divi- 
sent pour savoir à qui appartiendra le droit de 
la faire contribuer , et leurs discordes lui sont 
encore plus fatales que leur Union. Après eba- 
«rue révolution, die se- trouve, comme «oui 
l'avons fait voir , plus faible et plus asservie 
qu'elle ne l'était auparavant j toutes les mesures 
violentes que chaque faction prend contre ses 
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riiaïes tournent à son préjudice j ' et de plus , 
'comme la faction triomphante n'est jamais sûre' - 
de conserver long-temps le "pouvoir, elle est' 
excitée 1 par cela même à en user le plus large-' 
ment possible , : et cela tourne encore à sa ruine.. 
On ne finirait pas si* on voulait entrer dans le 
détail de toutes' les suites fâcheuses qu'ont pouf 
elle la disposition des peuples a entrer dans le- 
pouvoir. Elle doit donc -appliquer toutes se* 
forces à- changer cette aveugle ''disposition : "cet 
doit être "là sa principale tâche. Jusqu'ici, les 
habitans de l'Europe avaient fait consister lent* 
gloire à obtenir un grand empire lés uns sur tés- 
autres ; elle doit/ faire que leur ambition se pro- 
pose désormais un but à la fois plus élevé et 
plus profitable , celui d'exercer ensemble une 
grande action sur les choses ; le mouvement de la 
civilisation avait été de tourner graduellement 
tous les regards vert le pouvoir, elle doit tra- 
vailler à les ramener insensiblement vers elle, en 
s'efforçaut d'oter an pouvoir les moyens de lui 
ravir ses trésors et d'agir sur les hommes par l'at- 
trait des richesses en même temps que par celui 
de la vanité. 

Ainsi , rappeler les hommes au travail et à 
l'industrie , les détourner de la recherche d,u 
pouvoir , diminuer ainsi les forces des tyrans qui 
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çn abusent* ou des factions qui se le dispuAepj, ; 
«mpécher que la. guerre n'éclate entre ces factions, 
et que le pouvoir ne se fortifie par letu» discor- 
des; telle doit être „ dans chaque eut. et â \%- 
gard de chaque gouvernement , la. conduite de 
la Nation des industrieux. Nous examinerons , 
dans un autre article, quelle doit être sa politique 
i l'égard de. tous les gouvernemeas pris ensemble, 
et noua rechercherons particulièrement en quoi 
consiste, pour elle , l'indépendance nationale , 
«t jusqu'à quel point elle doit s'intéresser à l'in- 
dépendance de chaque état , dans le sens qu'où 
attache vulgairement à ce mot. ... 

D IL. 
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OUVaAGÇS 

«CHWTIBÏQUB» Eï' LITTAaAISXS. 

MANUEL ÉLECTORAL 

A l'Usage de MM. les électeurs des département 
de la France {petit vol. iu-18; prix i fr.) 

FAR UN ÉLECTEUR ÉUCIBLK. 

CANDIDATS 

Présentés aux électeurs de Paris pour la ses- 
sion de 1817, (brochure in- 8° de 47 P a gO 

PAl U» ÉlïCTBOR DU BETARTaHSN* 

* st u Seine. 



Os qui importe'le plus à chacun de nous , ce 

qui renferme tous nos moyens d'existence et de 
bien-être , la richesse de la France, se trouve 
aujourd'hui dans un état qui doit éveiller t'at- 
tention de tout homme qui met du .prix à sa via 
et à ses jouissances. 
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Deux invasions dans l'espace de deux ans, 
les travaux troublés , les campagnes ravagées , 
une foule d'établissemens d'industrie fondés sur 
des prohibitions ou des monopoles tombant les 
uns après les autres (1) , le pillage et les ban- 
queroutes marchant de front , avaient attaqué 

(i) Un des plus grands maux du système prohibitif, 
c'est qu'il s'enracine dans l'industrie de façon que tout 
•'arrange d'après lui , et que le. moindre échec qu'il reçoit 
devient une cause de bouleversement dans les fortunes. 
L'administration perd plus à ces secousses , qu'elle ne 
gagne aux taxes que la prohibition lai permet d'asseoir , 
et qu'elle obtiendrait d'une autre manière. C'est nn fait 
qui frapperait ceux qui gouvernent, si les faits étaient 
quelque chose pour eux } mais la coutume les emporte , 
ils suivent leur routine. 

Lorsque les armées alliées eurent rompu la ligne des 
douanes françaises , lorsque les produits étrangers , répon- 
dus en France avec profusion , eurent fait tomber toute* 
les manufactures qui ne pouvaient soutenir la concurrence, 
le mal des mesures prohibitives .était évident, et l'occasion 
était belle pour l'éviter à l'avenir en les abolissant. Ai» 
Ueu. de cela on les a remises en vigueur , avec la plus 
grande exactitude , pour le bien de ceux qui avaient souf- 
fert de leur violation ; c'est-à-dire que, loin de détourner 
ces malheureux d'une direction d'industrie ou le premier 1 
accident politique peut leur faire trouver leur ruine , et 
où d'eux-mêmes ils ne se fussent point engagés de rechef,' 
on les y a précipité*. 
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déjà nos capitaux de toute espèce , lorsque la 
mauvaise saison est venue appauvrir nos reve- 
nus, en frappant la terre d'une stérilité im- 
prévue. 

Et encore, le mince produit qui nous est laissé 
après tant de' pertes , il nous faut le partager , 
d'un côté , avec les gôuvememens étrangers , de 
l'autre avec notre gouvernement. 

Le reste doit suffire à. notre subsistance , et 
nous sommes vingt-cinq millions. Four que la 
nécessité de vivre ne fasse pas entamer les capi- 
taux , il faut. absolument que le travail redouble j 
et pour parler le langage de l'économie politique, 
qu'il contraigne les agens de la production à don- 
ner le plus qu'ils peuvent. Or ce travail, qui doit 
le faire ? Ce n'est pas le gouvernement , c'est 
nous j le gouvernement n'a point de moyens 
pour produire ; il n'en a que pour consommer ; 
nous seuls avons l'industrie , le gouvernement 
n'a que des besoins. , 

Ces besoins qui sont des besoins d'action, c'est 
à l'industrie d'y pourvoir ; et il est rare que les 
besoins du gouvernement soient satisfaits , que 
son action s'exerce , sans que l'industrie en souf- 
fre en quelque chose ; de manière que celui qui 
produit paie , afin qu'en retour il' soit gêné dans 
le travail de la production. L'administration de- 
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mande , pour exister et pour agir , des minis- 
tères-, une armée , une police , une gendarmerie, 
des tribunaux extraordinaires $ on lui accorde 
tout cela, c'est-à-dire qu'on retranche d» ses ré T 
venus les millions qui le représentant. Qu'arrive- 
t-3 après ? Les gendarmes sont sur les routes : on 
ne voyage pas librement , il faut des formalités f 
des retards , et les affaires n'en veulent point j 
les affaires manquent. Vos cpecuiatîoiu ont of- 
fensé quelque règlement inconnu ; la police n 
descendre chez tous , le scellé sera mis partout } 
le travail sera suspendu , les portes seront fer- 
mées , vos pratiques viendront , seront pressée» 
et iront affleurs. Vos -oerrespondans sont sus* 
jwcls, -le prévôt veat vous interroger v vousirez, 
vous retourneres , vous perdre» -des JieureB , -.de» 
Joues , des mots , le temps n'est rien pour bru 
C'est ainsi que 4a gène "ries t de tontes parus j et 
si on rni échappe , en n'échappe pas à la crainte 
qui dérange aussi les travaus.. J&n rattentit «es. 
démarerres , ensewpMrel moins-, o*t<ec«t mo«is y 
on devient TtonctialarA : 'l'mtérât du^ain cède* 
ï'inuirSt du repos; «e «diosse d'^acbuinisiratiseï 
que'l'on trouve ttHâîaqueipae-devamaoi, .atewe 
'sans cesse % vuej 'en -se ile-g*oasit (encore 5 :oxt 
^exagère 'les- obstaéles parle ,desinde me les;poiitf 
reiicorrtrer; , ]''e!spnt%endtt^oi«^potmustnwu» 
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propre à tout le' reste ; l'invention languit , lefe 
bras tombent , la production s'arrête. 

Mais le besoin ne s'émousse pas avec l'activité 1 ; 
il faut vivre chaque jour. Le gouvernement qui 
n'a que de 'longues vues , passe sur ce détail de 
temps j s'il nous regarde , c'est dans l'avenir; et 1 
«i l'avenir lui parait beau , il s'y complaît et n V 
twreott phis le présent. L'avenir est tout pour les 
corporations qui ne meurent point ; mais le pré- 
sent, est tout pour les individus qui meurent ; dt 
nous sommes des individus , quoique nous soyons 
aussi dans un sens une corporation. Si, consi*- 
derés comme nn corps , nous avons des intérêt* 
de corps , et s'il est bon qu'on s'en occupe , cou<- 
sidérés comme individus , nous avons des inté- 
rêts individuels qui ne doivent point non plus 



Il faut que le gouvernement , pour ne pas se 

laisser emporter dans son activité pour notre bien- 
être futur , trouve des barrières dans la nécessité 
«ans «eue présentée de notre bien-être dn fflo- 
«neat. H !&<ct , en d'autres termes , que cerne qui 
TJaoâuisttnt .soient organisés posr résister k l'aov 
*kw de ceux qui administrent. 

■ Cette insistance est , -dans une société orgà- 
' visée., ia ■prenwère, et presque k seule fonction 
de J^assetoblôje des catmxaAnes , ou des repréae* . 
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tans., ou des députés , comme on voudra la nom- 
mer ; c'est le conseil des avocats de la produc- 
tion et de l'intérêt individuel. Tel doit être l'es- 
prit de ceux qui y siégeât ; et pour que cela ne , 
puisse jamais manquer, d'être , il ne doit y siéger 
que des hommes industrieux , c'est-à-dire agri- 
culteurs, manufacturiers, commercans. 

Voilà le principe qui doit servir de règle dans 
les élections prochaines. Nous faire représenter 
par des industrieux, est une nécessité pour nous, 
aujourd'hui que notre premier intérêt est dans 
l'activité de l'industrie. Il faudrait se .conformer 
à cette maxime , quand, bien même elle De se- 
rait salutaire que dans la conjoncture présente. 
Mais ce n'est pas ici une loi de circonstance ; orç 
il y a une représentation nationale , quelque soit 
le temps ou le lieu , ce sont les producteurs qui 
sont les représentais naturels ; quiconque n'a pas 
une industrie productive est inhabile à repré- 
senter. 

Dans toute société humaine il y a deux grands 
intérêts, et il n'y en a que deux :. la production 
et la sûreté. Ces deux intérêts, par use bizar- 
rerie remarquable, sont, dans un sens, ennemis 
l'un de l'autre ; car si le producteur veut pour- 
voir lui-même à sa sûreté , il faut qu'il suspende 
souvent son travail ; et s'il veut que d'autres y. 
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fourvoient , il faut qu'il les paie pour cela. Et 
du moment qu'il y a deux classes distinctes dont 
l'une produit > et nourrit l'autre , qui , en retour, 
]a protège, une guerre nécessaire s'engage entre 
ces deux espèce» d'hommes» 

Les producteurs veulent être libres \ les pro- 
tecteurs veulent être puissans; la protection ne 
s'exerce qu'au moyen de géues et de restrictions 
sans nombre ; "plus chacun est comprimé , moins 
les autres ont à craindre de lui , plus il y a de 
sûreté pour tous. Aussi, les protecteurs ,' les 
gouvernans , comme on les appelle , pour pro- 
duire la sécurité collective , empiètent de toutes 
manières sur les facultés des individus ; ils veu- 
lent que chacun leur aliène la plus grande part 
de son pouvoir d'agir , pour lui retirer la plus 
grande part de son pouvoir de nuire ; ils iraient 
jusqu'à tout exiger y jusqu'à étouffer toute ac- 
tion , toute faculté , toute industrie , et cela au 
nom de la sûreté publique pour laquelle ils tra- 
vaillent et dont ils représentent l'intérêt , si l'in- 
térêt contraire , celuide l'indépendance privée , 
n'était aussi représenté , s'il n'y avait pas aussi 
des hommes qui travaillassent pour lui. 
. Cette nécessité existerait dans le cas où les gou« 
veraans n'auraient en effet d'autre intérêt que 
l'intérêt de la sûreté publique ; leur intérêt alor» 

- Cens. Europ. — Tom. II. 8 
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serait toujours en opposition avec la liberté , «t 
par suite avec l'existence individuelle ; mais c'est 
bien autre chose , lorsque le plaisir de l'autorité 
vient s'y joindre , et le besoin d'accroître le pou- 
voir pour en tirer plus d'avantages. 

. Le gouvernement est organisé pour que son 
action s'exerce toujours avec le plus de force et 
de promptitude. Ses àgens se répondent d'une 
extrémité dû pays à l'autre : un mot dit à Paris , 
est redît en deux heures dans trente villes : 1» 
poste, les- courriers , les télégraphes, sont à 
lui j tout vole , les ordres , l'argent , les hom- 
mes. Pendant dix heures chaque jour , des mil- 
lions de commis dictent, écrivent , commandent,, 
exécutent. Les lois , les édita , tes rcgîenteus , les 
avis, les arrêts, les sentences sortent en ibnht 
et causent en cent endroits des déplàcemens, de* 
arrestations , des emprisonnemens ; suspendent 
les travaux , les font reprendre , ferment et ou- 
vrent les débouchés, renversent et créent le» 
fortunes. C'est Un travail qui ne s'arrête point un. 
instant, parce que ceux qui le font y mettent 
tout leur esprit , toutes leurs forces , tout leur 
temps. 

. Contre cette activité des ïepréséotans de l'in- 
térêt collectif, comment lés hommes laborieux, 
-absorbés par des soins personnels , peuvent-ils- 
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Ttoutenir leurs intérêts ? On travaille sur eut , et 
Tenx, ils travaillent sur les choses : peuvent-ils se 
charger d'une double Fatigue , et tandis qu'ils 
agissent d'un côté , réagir'dë l'autre ? Tout est 
lié dans l'administration , et eux, ils sont isoles, 
trti hiett ils sont associés pour des affaires de 
manufacturé et de commerce j peuvent-ils eti 
même temps former une ligue perpétuelle pour 
des objets de politique , pour repousser la sura- 
bondance d'action de ceux qui gouvernent , res- 
treindre lès fégleinens, éclairoir les besoins, ar- 
rêter les récrues , les exactions, les entreprises 
extérieures ? 

Impuissans pour ces deux occupations , inca- 
pables de se livrer entièrement à Tune , sans dè- 
"Venir nioi'us proprés à 1 autre j il faut que par 
nécessité ils délèguent à des tiers pris parmi eux 
telle qui peut se déléguer , l'occupation poli- 
tique» Ces hommes iront siéger près du centre de 
l'administration j là ils examineront toutes les 
mesures à leur ■source ; ds feront corps Contre 
le corps des gouvemans ; ils ne laisseront exé- 
cuter aucun décret sans l'avoir discuté, amendé, 
sanctionné ■ Voilà la vraie mature , l'origine ne-* 
céssâire de la «présentation nationale (i). 

(i) CeU n'est point en opposition a?ec ce qui "a été ait 
8 * 
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Il est impossible de s'imaginer dans un membre 
du conseil des représentai» autre chose • qu'un 
homme industrieux suspendant son travail d'in- 
dustrie t et devant le reprendre après le temps 
de sa mission ; autre chose qu'un homme dont 
l'intérêt le plus vif soit l'intérêt personnel , et 
qui , par cela même , soit capable de sentir avec 
délicatesse tout ce qui peut offenser les intérêt* 
personnels ; qu'un homme qui , produisant lui- 
même sa subsistance > est à portée de dire sciem- 
ment à quel point ce qu'on fait sous le prétexte 
de protéger sa propriété , la blessé ; à quel point 
cette protection n'est plus nécessaire ; de quel 
côté menace véritablement le danger d'être trou- 
blé ou volé ; et si l'on n'invente pas des périls 
chimériques pour se faire accorder des droits et 
des armes. 

Si nous voulons connaître exactement l'objet 
d'une institution , remontons à sa première ori- 
gine} alors le besoin qui l'a fait établir se montre 
clair , et n'est point obscurci par des explica- 
tions et des théories faites après coup- 
dons le premier article de ce volume , sur le gouverne* 
ment des producteurs ; cela veut dire seulement que tout 
producteur gouvernant, ne «aurait être en même temps 
représentant des producteurs. 
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Du moment qu'il y eut en Europe une classe 
nombreuse d'hommes industrieux travaillant pour 
eux-mêmes et non pour des maîtres , il y eut des ' 
corps de représentans , et ce fat pour la, première 
fois. Dans l'antiquité tous les hommes libres 
étaient hommes d'état ; dans la féodalité les tri- 
butaires étaient tous à la discrétion des seigneurs , 
et les seigneurs ne déléguaient à personne le soin 
de traiter de leurs affaires , ils s'assemblaient et 
en traitaient eux-mêmes de concert avec leur 
chef. 

Le tiers-état naquit , et aussitôt il fut repré- 
senté j ses députés vinrent plaider pour les be- 
soins de chaque homme travaillant, contre les 
besoins des hommes gouvernant, de la noblesse 
et dû clergé. Les députés des communes, en 
Angleterre ,) défendirent les mêmes intérêts de- 
vant le Roi et les Lords spirituels et temporels 
assemblés en parlement. 

Le Roi et les seigneurs d'un côté ; les fabrî- 
éaos, les financiers, les négocians de l'autre , 
débattaient ainsi leurs intérêts réciproques ; ainsi, 
îl y avait discussion ouverte, entre l'intérêt dtt 
repos de la société , que les huissiers et les mo- 
ralistes du public se faisaient fort de procurer , 
«t l'intérêt de la vie que procuraient en- réaliu? 
. les producteurs. 
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Ainsi le corps administrant , agissant hà~ 
même pour lui , et le corps représentatif de l'in- 
dustrie , agissant pour les industrieux , étaient 
séparés comme les intérêts divers que chacun 
d'eux devait soutenir. Il serait en. effet ridicule, 
de penser qu'un même homme puisse jouer à, 
la fois les deux rôles ; partager son esprit entre 
le désir d'être pacha ou préfet > et le désir a"«- 
teindre l'arbitraire, entre l'intérêt d'un gros 
traitement sur les taxes , et l'intérêt de redujte. 
les taxes. Les exclusions constitutionnelles, lors* 
qu'elles existent , ne sont que la déclaration de 
cette impossibilité. 

Ces exclusions peuvent être pins, ou moins, 
étendues par la loi , mais le principe est absolu £ 
et quand la loi manquerait pour sanctionnes 1a 
raison , la raison n'en devrait pas moins êtrfl 
ohéie, P'ailleurs^noussomniesdpnsdeicircon*» 
tances ou la nécessité parle haut; tout. est perdu» 
s'il sort, de nos, élections des hommes, qui capi- 
tulent sur la liberté qui seule nourrit l'industrie» 
et sur l'économie publique , qui seule assure l'es 
fruits du travail à celui qui s'épuise an travail* 

Noua devons nous défendre d'une fausse- ma- 
nière de voir que nous avons, prise dans l'imita-» 
tion mal entendue des coutumes, de l'antiquité* 
Parce que nous lisons qu'il y ent des ] 
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qui , sous.le.noiu tkf peuple-souverain , allaient 
tous -dkmhlfl décréter de galté de coeur, des 
araèts qui lea enchaînaient da<M Vu*age de leur 
esprit et de leurs membres , n'allons pas croiï» 
que notre lot, à nous, soitd'èlre un peuple demi- 
«OXVerain , s^cour^nt dans leurs opération^ ceux 
qui lui font des réglçmens cpjnrne pour s'asgurer 
qu'il ne manquera pas de lois. Soyons tranquille^, 
pevw là j peurycîiront i ils sont toujours assez em,- 
prcss4f .de. nous en donner. No^re affaire ,. IVmr 
.ploi d,Cy ceux que nous déléguons., c'est d'arrêter 
au contraire ce fl^x, de régtefneps dont chacun, 
ami* retranche un nioyen d'asjr » U1 * e f acu l te * 
Les lois, étaient u.n, bien pour les hommes, df 
l'antiquité; ils, pouvaient |çs. aimer comme. les 
soldats, aiment leur discipline qui les Pend fotys, 
si elle les génères anciens étaient tous soldats,; 
c'était la guerre qui lesnouiTÏssait, ppurnpus qui 
sgmmes destinés à vivre de l'industrie, chacun 
de nou.s , pour produire beaucoup , a besoin d'ètr* 
beaucoup à lui-même j la discipline qui l'y ar- 
rache continuellement lui Ôte de sa force. Il 
iàut la dire , la loi , le frein des volontés in- 
dividuelles est trop souvent un mal pour nous } 
si ce mal est nécessaire supportons le, mais 
faisons en mémo temps qu'il soit le moindre pos- 
sible, 
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Notre profession de foi politique devrait être 
celle-ci: 4fc 

» Nous n'aimons pas les régremens ni les voies 
r> de fait j parce que les uns et les antres troublent 
» nos travaux, et entravent nos facultés. 

« Pourtant , comme dans l'absence de tonte 
» contrainte sociale , nous serions faibles contre 
71 les oisifs et les voleurs , quoique forts pour te 
» travail , nous sommes disposés à relâcher quel- 
» que chose de notre liberté , et nous en aliénons 
» volontiers une partie & ceux qui prennent lo 
» soin de veiller sur nos ennemis. 

» Nous ne voulons point participer à leurs 
» opérations, qui toutes dans un sens nous sont 
h à charge ; mais nous prétendons au pouvoir da 
7a retenir leur activité , si elle passait les bornes, 
» si elle devenait moins utile à notre repos que 
» nuisible à notre industrie, 

y> Ce pouvoir, nous en chargeons quelques-uns 
v de nous qui l'exerceront eji notre nom (1). Le 
n corps gouvernant provoque ou fait les lois, elles 

(il Cette question j quels iont le* véritables représen-i 
tansï conduit tout d'un coup à cett* autre , quels *oirt 
les véritables électeurs de la représentation? Entamer 
Ici cette dernière question, ce serait sortir du sujet \ 
ftoilt la traiterons ailleurs. 
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sr «kéecte , nos délégués contrôleront les lois et 
-w les mesures. » 

Avec de pareilles, maximes, avec l'idée net- 
tement conçue du véritable objet de la représen- 
tation , nous aurions déjà une règle pour nos 
choix à faire , nous saurions que les hommes dq 
gouvernement sont par la force des choses iné- 
ligibles , et nous n'irions chercher des député» 
que parmi les hommes de profession privée , 
c'est-à-dire, étrangers par état à la conception, 
à la résolution , à l'exécution de toute mesure 
publique. 

Ou finit le domaine du gouvernement? Où, 
commence celui de l'industrie privée et iodé- 
pendante ? V a-t-il des professions indépendantes 
auxquelles on doit s'adresser de préférence , et 
quelles sont ces professions ? Voilà ce qui reste 
à examiner, 

Pans toutes les constitutions des Étals-Uni» 
d'Amérique , qui ont plus clairement qu'aucun 
état en Europe l'industrie et la production pour 
objet, tout emploi , toute charge , toute fonction 
quelconque qui rattache directement ou indjj- 
rectement celui qui l'exerce au pouvoir public, 
soit exécutif, soit administratif, soit judiciaire , 
l'exclut irrévocablement des assemblées repré- 
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«maitïw» (*0* 0*» Wt i**age coi»ùtqti«*pM ne 
peut être venu dans ce pays d'u« «tour d'avoir 
ce cpie nous appelons ici des élections populaires ; 
car tout y est peuple, jusqfO^UrQi- X< WQÙfs'e^ 

(i) ta Aucun*membre du conseil d'état, secrétaires» 
trésorier d'état, juge , procureur général, commissaire vé- 
nérai , officier de terre ou de mer , à la solde du continent 
en dq cet état (excepté les officiers de la milice qui ne *e^ 
coiveat point de solde , al qui se soat appelés au service 
que par eoeasion) % aucun garde des testassent et dsa acte*, 
shérif, offtcier des (loyaues, receveur des taxes,, no pourra 
Sire membre du sénat , ni de la chambre des reivrtssntanji 
de cet état. (Constitution de Nevr-Hampshire , cliap. i. ) 

n Aucune personne pourvue d'un office de juge de la 
Cour suprême eu des plaids communs , secrétaire d'état, 
procureur général, solliciteur garnirai j trésorier ou rer 
caveur général., juge Kérifiesteiir- des teetameiw, shérif, 
garde des registres djes t*stanj#ne an des acto f.) 6 r «fi er i 
ne pourra en même temps avoir une place dans, le sénat 
pu la chatnbre des représenta a s de cet état. (Conet. de 
Massachussets , tbap. a , art. a). , 

» Aucun juge ni shérif, ni fuuuae autre personne revS- 
\W de quelque emploi que ce soit, sous l'autorité du goa- 
vernement , ne pourra être. é(u mejnbre do l'afsenbléd 
eénécale ^ excepté les juges de y six çjiii ne sont point 
payés ) «t dont les offices pourtant seront déclarés Yaçans.i 
dès qu'ils auront été élus, et qu'ils prendront place dans 
l'assemblée. ( Constitution de New-Jersey. , art. aq ). 

» .Aucun membre de U chambre des représentant né 
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trouva dans un sentiment, profond de l'inoapa-, 
cifce naturelle à tout homme d'esercer de& fonc- 
tions contradictoires; de faire, des réglewen» et 
de les dé&iw ensuit*, de blâmer «es pcopresr 



pourra posséder aucun autre emploi excepté dans (a mi- 
lice (garde nationale, dont le$ officier* ne reçoivent point 
4e tràiternenl. ) £Cosslitutia.n de Peosylvaoie ^ cbap. » , 
•T(- 7)- 

n Les membres du conseil privé , les secrétaires dYtat , 
les commissaires de l'office* du prêt public , les juges et 
les greffiers , tant qu'ils, scrogt en place , ainsi que tous 
les entrepreneurs de fournitures pou» le servies de terre et 
de mer, ne seroptt éligibles, ni pour l'une ni pour l'autre 
des chambres de l'assemblée. (Constitution de Déla- 
ware, art. i&). 

» Aucuri sénateur ou délégua , s'il accepte et prête ser». 
«Dent en cette qualité , ne possédera ni n'exercera aucun 
emploi lucratif, e.t ne recevra les profits d'un emploi 
exercé par toute autre personne, Aucune personne re, 
vêtue d'un emploi lucratif, ou en ïeqevant en pa,rti« les 
profits , av, recevant en tout ou, en partie les profits ré* 
sultans de quelque commission, nwebé OU. entreprise, 
quelconque pour l'habillement ou autres fournitures dp 
l'armée de terre ou de la marine, ni aucune personne 
employée soit d sus ,1e s (coupes, réglées, de terre, soi; 
dans' la marine de ce$état ou, des Etats-Unis, no 
pourra siéger dans l'assemblée générale. 

« Et ai quelque sénateur ou délégué exerce au possède 
ÇUelque emploi lucratif, ou touche soit directement, «oit 
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décisions} de conseiller, d'ordonner, d'exécuter 
des levées d'hommes et d'argent, de servir dans 
les armées , et de voter après contre les recrues , 
{es armées et les impôts. H serait bien extraor- 

indirectement en tout ou en partie les profit* d'un em- 
ploi exercé par une autre personne, il sera, d'après la con- 
viction, dans une Cour de loi, privé de ta place, et puni 
comme coupable de corruption et de parjure volontaire. 
( Coustit. de Marvland, art. 47 et 49-) ■ 

» Tous ceux qui occupent des emplois lucratif sont 
incapables d'être élus membres de Tune et de l'autre des 
chambres de l'assemblée de cet état. (Gonstit. de Vir- 
ginie, art. ia. ) * 

s Aucun membre du conseil d'état, secrétaire d'état, pro- 
cureur générât, greffier, juge} aucun officier de troupes 
réglées ou de marine, au service ou à la paie, soit de cet 
état , soit des Etats-Unis , et aucun traitant ou agent pour 
la fourniture de vivres ou d'kabillemens à des troupes 
réglées ou à une marine quelconque , ne pourra siéger 
ni dans le sénat ni dans la chambre des communes, et 
ne sera éligible pour aucune de ces places. (Constitu- 
(iton de la Caroline septentrionale , art. vj ). 

a Si quelque membre du sénat oude la chambre des re- 
présentans accepte quelque place lucrative ou quelque 
commission , sa place .de séiMteur ou de représentant 
vaquera , et il y sera pourvu par une nouvelle élection j 
mais il ne sera pas inhabile à y rentrer s'il est réélu , 
4 moins qu'il n'ait été nommé secrétaire d'état , commis* 
f»ire de la trésorerie , officier des douanes , garde dès re» 
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dinaire qu'on pût une seule fois voter pour toutes 
ces choses dans l'intérêt de la liberté et de l'in- 
dustrie. 

Tout ce qui tient aux étaklissemens que nous 
appelons publics, est, d'après ces principes , dans 
les États-Unis , constitutionnellement inhabile à 
représenter j et ces principes portent si loin dans 
la pratique , que certaines exclusions doivent 
nous étonner fort , nous* qui depuis trente ans 
avons des chambres représentatives sans nous 
douter encore de ce que c'est que représenta- 
tion . Les fonctions de prêtre , et jusqu'à celles de 
directeur ou de professeur d'un collège aux frais 

gistres , greffier , shérif , commissaire des approvisinn- 
nernens militaires 5 tous les officiera ci - dessus étant 
déclinés par la présente constitution inhabiles à être sé- 
nateurs ou représentons. ( fonst. de la Caroline m4rid. 
•Xt. 20. ) 

b Aucun habitant pourvu d'un emploi lucratif ou d'une 
commission militaire sous l'autorité de cet état ou de 
quelque autre état que ce soit, excepté les officiers de là 
înilice | ne sera éligible comme représentant. ( Const. de 
Géorgie, art 17). » 

Les mêmes dispositions se trouvent dans les constitu- 
tions des nouveaux état* de Ver mont , de Tennessee, de 
Xentncky et d'Ohio. ( Voyez le recueil des constitution» 
d'Amérique-) 
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du gouvernement, entraînent l'incapacité d'être" 

eligîble aux fonctions dé députe des citoyen» (il, 

Cela peut paraître singulier, mais cela découlé 

naturellement des Vraies maximes du système re- 

toréseBftatlf. 

L'entreprise générale de ràdmmistrîrtttm pu*. 
Miqtre se partage en diverses entréprises parti- 
culières, qui concourent an tnéme but chacunte* 
selon sa nature. Il y à des établissement pdtar là 
défense extérieure , et ptfur la paix intérieure , 
"ïju'bh désigne par les noms de force militaire, 
'de force civile , de justice civile j il y a aussi des 
^tabHssemens de morale publique et de religion , 
dent l'objet est de prêter secours à la justice ; il 
y a des étabUssemens d'éducation publique fon- 

(*}a Aucun président , frofcnkeUr ou instituteur du col- 
Jégp de Hoitvti'd, ne pourra piéger en même temps dan* 
le kénat ou dans la chambre des représentans. ( Const. 
de Ma.sftclmset*, art. a ). 

, t> Aucun ministre ou prédicateur de l'évangile, de quel' 
que secte que ce soit , ne pourra piéger datns l'assemblé* 
générale de cet état. ( Const. de Maryland , art. 3y. ) 

» Aucun ministre de l'évangile , ni aucun prédicateut 
public, de quelque secte que ce soit , ne sera éligible ppur 
]a place de sénateur ou de réprésentant, tant qu'il exer- 
cera les fonctions ecclésiastiques, ni deux ans après le* 
«voir quittées,. ('Const. de la Caroline mérid. ait. 219. )b 
Voyez les autres constitutions! 
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dès pour diïiger les esprit* des adïniuistreViïé la 
manière la plus commode à l'administration , et 
pour lui former une pépinière de jeunes gens où 
elle serecrute. Autant il y fi *le ces é tanfissemens, 
autant il y a de corporations dans lesquelles se 
partage la grande corporation des gouvemans. On 
tronTe le corps des officiers militaires , le corps 
des officiers civils , le corps des juges , les pr èti-es , 
les prédicateurs ^ les professeurs, les instituteurs \ 
de toi^e espèce , tous gens d» gouvernement , 
n'ayant (TalïairR qu'aTec lui et nultettiefct avec les 
producteurs sur lesquels ils opèrent seulement 
chacun selon son emploi; mais dont ils ne reçoi- 
vent directement ni ordre , ni mandat -, ni trai- 
tement , ni pension ; tous par conséquent égale- 
ment incapables de figurer comme représentans. 
Oc dit communément que tous les intérêts des 
habitans d'un pays doivent avoir des avocats dans 
les chambres représentatives , lesquelles doivent 
se peupler par conséquent de mandataires de 
tons les tmlres et de tous les a&vpè ; c'est an« 
grande erreur : le simple bon sens dil-qUe.» s'il U 
des corporations qui Ont ailleurs «tes avocjfts, elles 
«Wt pas besoin d'en trouver encote là, M que h 
délégation spéciale est an droit naturel et exclusif 
de ceux qui n'ont que ce moyeu de faire cow- 
Btntcre et respecter leur intérêt. Or y les «orper- 
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rations laborieuses , les commerçans, les faon* 
cans , les cultivateurs sont seuls dans ce cas ; lei 
corporations soldées trouvent dans ceux qui les 
paient et qu'elles servent, des organes et des dé- 
fenseurs toujours prêts. 

Voilà l'esprit des lois américaines. Nulle part 
la distinction nécessaire entre un producteur et 
un administrant , n'a été si exactement établie ; 
c'est que, sans cette distinction , la production , la. 
propriété des hommes qui n'administrent .nas, est 
compromise de mille manières, et que tfeux qui 
ont fondé les états d'Amérique, seuls avec leur 
industrie sur une terre toute neuve , n'ayant ni 
esclaves ni maîtres, et ne voulant rien devoir 
qu'à euï- mêmes , n'étaient pas gens à jouer avec 
la propriété d'où dépendait la vie de chacun, 
d'eux. , 

Laissez faire à leur grêles gouvernails , et les 
intérêts individuels disparaissant j c'est le 
despotisme , c'est la mort. Mêlez-vous aux gou- 
vernemens et divertissez-vous à exerce* le pou- 

M, soyez tous des hommes publics, et les in- 
is individuels disparaissent encore ; c'est la 
démocratie , c'est la mort aussi , à moins que 
vous n'ayez des sujets k exploiter ou. des enne- 
mis à piller. Mais séparez de vous ceux qui gou- 
vernent , élevez contre l'administration une anti* 
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Administration ; ne souffrez pas que l'intérêt 
privé soit la proie de l'intérêt collectif, et tous 
Serez libres, et vous pourrez subsister «ans être' 
ni des tyran s ni des voleurs . 

Dans notre Europe où rien n'avance franche- 
ment , où chaque siècle est tiré en arrière par 
le siècle qui l'a précédé , où l'héritage des pré-* 
jugés se transmet et passe d'une génération à 
l'autre , à côté.de l'héritage des lumières , ce sys- 
tème est né il y a près de six cents ans, et il a 
été. ..corrompu dès sa naissance. En Amérique, 
eu il n'y a point de masures ni de souvenirs , 
l'institution s'est fondée pure et se conserve 
pure» 

Nous avons établi que toute personne qui reçoit 
le prix de son travail du public représenté par 
Jgtemvernement, et non d%n individu ou d'une 
lOeîété d'industrie particulière , est par la force 
des choses inéligible à la place de représen- 
tant. 

Gela posé, on sait parmi quels nommes U faut 
choisir ; mais il reste à chercher quels hommes 
parmi ceux-là On doit préférer , quels sont pour 
ainsi dire les degrés d'éligibilité. 

Les hommes dont l'existence est toute privée , 
qui ne ffeçoivent de l'administration ni hono- 
raires, ni pensions , se divisent en deux classes. 
Cent. Burop. — Toa. II. 9 
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principales. ; les usa tirent leur revenu d'uif, 
capital en terres ou en meubles . qu'ils livrent 
à ferme ou à loyer, et qu'Us laisssent reposer 
dans les- mains du fermier sans travailler dessus 
pour l'accroître. Ce sont les hommes qu'on ap- 
pelle simplement propriétaires, et qu'on devrai t. 
nommer propriétaires improductifs, pour Les dis- 
tinguer de ceux qui tourmentent sans cesse leur* 
capitaux pour leur faire rendre le .plus possible , 
qui renvoient au capital les revenus obtenus pouij 
les faire produire à leur tour , qui , améliorant . 
beaucoup et consommant peu, ne laissent jamais, 
leur patrimoine comme ils l'ont reçu., et maln-i , 
tiennent le pays dans un état de richesse et do 
bien-être toujours croissant. 

Les propriétaires improductifs n'occasionnçafc. ; 
aucun changemenufclan» la richesse généjâjftk, 
S'ils étaient seuls, lé moindre fléau intprévu^T. 
rait incurable ; une. invasion ,.une mauvaise a»n . 
née causerait la perte de tout un peuple ; mais- 
les autres sont là pour tout guérir par leurs. câ- . 
pitaux accumulés. C'est, à. ces. derniers qu'il faut 
s'adresser premièrement , sur,-tt>ut lorsqu'U.y a 
à réparer; et c'est aujourd'hui un.de no* grands. 
besoins. : ï . 

- Nos choix doivent donc, se porter 4'4>ord sus; 
la-classe des propriétaires prodsictife , qui est eUe- 
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même divisée en plusieurs classes ; qui ne sont 
pas toutes au même rang. 

Avant d'aller plus loin , remarquons que la' 
loi fondamentale qui' fixe les conditions de l'en ■-> 
gihilité, est opposée dans sa disposition principale 1 . 
aux vrais principes d'une bonne représentation. 

La loi demande* mille francs de Contributions 
directes, c'est-à-dire" qu'elle considère la propriété* 
foncière connue la véritable base 'du' droit de ré- 1 
présentation ,■ et la meilleure garantie potitï les* 
représentés; ' ■ 

'On ne sait donc pas 1 qu'en France les propiiê* 
tarires fonciers sont le plus généralement proprié- 1 
tàires improductif* ; que la foule des désoeuvrés 1 y 
qui ne vivent pas aux dépens d'autrui^ est coin* 
posée en grande partie de propriétaires fonciers; 
que lés rentiers seAient encore à- préférer, parce 
que, quelquefois au moins, ils font des écono- 
mies, tandis que les autres' sont dissipateurs pat- 
naturel , et aiment la consommation poùréBei-' 



Veut-on voir ce que c'est' que des propriétaires 
fonciers dans une assemblée représentative , ek 
Comme ces gens-la entendent l'intérêt' de la pro- 
priété et de la richesse ? qu'on relise lès dis- 
cours dont ils ont déshonoré lés deux dernières 
«des chambres à l'occasion du budget; on 
9" 



z^feedb/ Google 



1&2 Manuel électoral », 

y voit prewqu'à chaque page ce refrein : Périssv 
l'héritage de cent familles industrieuses plutôt 
qu'un seul de nos chênes ! Les hommes qui font 
avancer la société en bien-être , les hommes qui 
travaillent et iqui produisent , y sont traités de 
joueurs , d'usuriers , d'agioteurs ; les capitaux 
mobiliers sont du papier sur lequel on souffle , 
tandis que les terres en friche , les fermes dé- 
gradées que le propriétaire visite une fois en 
dix ans , sont le salut de la France. Ceux qui vi- 
vent de ce capital impérissable, sans soins et sans 
frais d'esprit , lui rendent une sorte .de culte , 
comme le sauvage qui se laisse nourrir par son 
arbre » et qui ne sait que tomber à genoux pour 
l'en remercier. 

Si ce ne sont pas là les paroles même de ces 
: harangues, c'en est du moin* le sens; et à quoi 
mène cette doctrine ? Aux plus grands fléaux de 
nos temps modernes , aux banqueroutes publi- 
ques, ans réductions, aux mobilisations, aux 
consolidations forcées par lesquelles des mil- 
liards sont anéantis dans un jour, et périssent 
pour les familles et pour la société. 

C'est un reste des préjugés sortis de la barbarie 

féodale que. le seul fait de la possession d'une 

-. terre attire encore sur le propriétaire un plus 

haut degré d'estime que ne ferait tout autre 
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l'omis équivalent. Les habitudes de l'assujétis- 
seineot durent souvent long-temps après que 
Vassujétissement est passé. Il semble que ce soit 
le souvenir d'avoir été les esclaves des proprié- 
taires de la terre, qui nous fait reporter invo- 
lontairement sur cette propriété une partie du 
respect servile que nous avions pour nos maîtres. 
Et certes, ce n'est pas l'intérêt qui nous en- 
gage à cette déférence ; la propriété territoriale, 
lorsqu'elle est jointe à l'industrie, estla plus utile 
et la plus noble ; mais lorsqu'elle en est détachée, 
c'est peut-être la moins morale de toutes, La for- 
tunedu seigneur de campagne n'est liée à celle de 
personne ; l'espérance de ses revenus n'est point 
fondée sur la prospérité et le succès de ses cor- 
respondans qu'il aide, mais sur la misère dé 
ses fermiers qu'il pressure } l'abondance des ri- 
• çhesses ne grossit point les siennes, l'appauvrisse- 
ment général les diminue peu; il peut rester éga- 
lement insensible au mal comme au bien public ; 
ni l'un ni l'autre ne vont jusqu'à lui. Que lui 
importe l'activité de la production ? il y a toujours 
assez de produit s'il trouve à échanger le revenu 
de ses blés ou de ses bois , qu'il doit dévorer dans 
l'année. An contraire , le progrés de l'industrie 
doit lui être à charge ; l'industrie élève des for- 
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tunes qui peuvent éclipser la sienne , et le Mas- 
ser dans son orgueil ou dans son .influence. 
. Même , il a moins d'intérêt que le capitaliste 
ou le fabricant à ce que le pays qu'il habite ne 
soit point envahi. L'ennemi ravage la terre , maïs 
il ne l'emporte point avec lui J c'est le revenu 
d'un an , de deux ans , qui est consommé , et le 
capifal reste. Mais r lorsque les machines sont 
brisées , les magasins pillés , les ateliers incendiés, 
c'est le capital aussi qui disparaît. L'intérêt de 
H liberté est faible pour le propriétaire de terres , 
il n'a besoin que de sûreté; et s'il se défiait de 
la probité de ses voisins, il invoquerait volon- 
tiers le despotisme qui maintient en epçaprimant. 
Nulle part cette sorte de propriété n'est mieux 
assurée qu'en Turquie. 

Ce sont les hommes sans propriété territoriale t 
dit un historien philosophe (1), qui ont conquis 

(1) M- Sismonde-Sisinondi dans son histoire des répu- 
bliques italiennes. Le passage est assez remarquable pouf 
être transcrit en entier. 

a Dans le moyen âge , on parlait des droits exclusifs 
des nobles, aujourd'hui l'on, parle de ceu* des proprié- 
taires de terres j par ce* deux noms , mis quelquefois eu 
opposition l'un avec l'autre, on a toujours entendu la. 
Vtëme chose. 

s On a vu des familles } au moyen âge, être conri- 
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la liberté pour les peuples modernes ; et c'est 
«ur les possesseurs du sol qu'ils l'ont conquise. 
■ S'il y a parmi les éUgibles aux fonctions repré- 
sentatives une place pour les propriétaires sans 

dérées comme nobles, par la simple transformation de leurs 
richesses mobilières en immobilières. 

» Les économistes prétendent que la nation n'est com- 
posée que des propriétaires de terres , et qu'il dépend de 
ceux-ci d'imposer quelles conditions il leur plaît à ceux à 
qui ils permettent d'habiter le sol qu'ils possèdent- 

b Ce système a été adopté , et pendant plusieurs siècles 
la souveraineté a été abandonnée toute entière aux pro- 
priétaires du sol {.car le sol de l'Europe avait été divisé 
entre les nobles qui n'étaient encore que des soldats , et il 
n'y avait pas dans tout l'Occident une saule parcelle de 
terre qui ne fût la propriété d'un gentilhomme. Les pro- 
priétaire* voulurent que U seule condition , moyennant 
laquelle on pourrai^ habiter sur leur sol , fût la servitude ; 
et comme il n'y avait plus d'asyle ouvert à ceux qui ne 
voulaient pas souscrire à cette condition , les propriétaires 
convinrent de sa renvoyer les fuyards. 

* Grâce à l'esprit de liberté , de telles lois furent vio- 
lées ; partout où , sur la propriété d'un noble ,les habita- 
tions des artisans et des marchands rapprochées formèrent 
une ville 5 les bourgeois de cette ville, les armes a la main, 
forcèrent les nobles propriétaires, à reconnaître les bornes 
du droit de propriété. C'est ainsi que du 10 e au 12* siècle 
les gêna sans propriété territoriale reconquirent la liberté 
aux générations futures. Pendant le »3 e siècle (et au- 
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industrie , ce doit être la dernière place. Là 
plupart des propriétaires fonciers , en France , 
sont dans ce cas ; c'est un malheur , mais la règle 
ne peut se plier pour les personnes ; quoi qu'il 

jourd'hui c'est l'état des choses ) , la querelle entre 1m 
nobles propriétaires des campagnes et les bourgeois établis 
dans les villes changea de nature et d'objet. Les premiers 
reconnaissaient la liberté civile des seconds ; mais ils 
voulaient être chargés exclusivement de l'administration 
de l'état. Ils pouvaient, disaient-ils, nourrir et affamer 
la cité}* ils ne pouvaient séparer leur intérêt personnel 
de l'intérêt public ; ils étaient enracinés au sol , tandis 
que dans les villes les fortunes mobiles s'accroissaient, 
se maintenaient au milieu des révolutions ; les nouveau» 
riches ne donnaient aucune garantie de leur attachement 
et de leur obéissance. ' 

» Mais' les négociana, qui supportaient presque seuls 
toutes les charges de l'état, qui participaient par leurs capi- 
taux aux fruits des terres , s'indignèrent, lia n'offraient 
point, il est vrai, de garantie} mais ils en demandaient une, 
la liberté. Fidèles à la patrie tant qu'elle était libre , ils 
n'étaient pas de ces gens qu'un tyran peut atteindre et en- 
chaîner. Sur l'Océan , libres au milieu des nations asser- 
vies , ils préparaient dans l'exil les jours de la vengeance 
et delà liberté. Tandis que les nobles, vendus tour à tour 
aux empereurs ou aux condottieri) se laissaient enchaîner 
par leurs propriétés territoriales , qui étaient une garantie, 
non de leur patriotisme et de leur bravoure , mais de leur 
obéissance et de leur lâcheté envers l'ennemi qui pouvait 
ravager leurs campagnes. » 
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en soit , l'intérêt agricole ne manquera point de 
représentans;on eu trouvera dans leurs fermiers. 
La première classe des exigibles doit se com- 
poser des hommes livrés aux grandes spécu- 
lations de finance ; ils sont les plus capables 
de porter dans l'examen de l'administration pu- 
blique , laquelle , sous un rapport , peut être 
regardée comme une spéculation financière , la 
critique là plus haute et les vues les plus généra- 
les. Les défauts des plans , les erreurs involon- 
taires OU volontaires , les mauvaises mesures 
d impôt, la somme des besoins , celle des recettes; 
toutes ces discussions , qui doivent se résoudre 
par les mêmes opérations d'esprit qu'ils ont à 
faire chaque jour pour leurs entreprises particu- 
lières , leur sont faciles. Nous en avons une ex- 
périence toute récente. Ce sont les hommes de 
finance qui , dans les derniers débats sur le bud- 
get , dans la chambre et hors «le la chambre , 
ont montré le plus de talent et .de fermeté (1). 



Ci) Le système de crédit et le paiement intégral îln l'ar- 
riéra ont été proposés dans la commission du budget , et 

toutenu» dans la chambre des députés par M. Lafitle, ban- ' 
quier. M. Bas ter lèche j banquier et négociant, a écrit deux, 
brochures sur les finances, dans l'une desquelles il a. exposé 
avec force les circonstances politiques qui contraignent W 
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lu fermeté est souvent un fruit de la confiant* 
dans ce qu'on voit} elle vient des lumières autant 
que du courage. 

- Dans la seconde classe sont les négocia» , les 
ftbricans, les cultivateurs, tout le reste des hom- 
mes d'industrie et d'affaires , qui viendraient , 
selon l'intérêt de la production , s'interposer en- 
tre les projeta du gouvernement et les amende» 
mens proposes , et faire pencher la balance d'un 
côté on de l'autre J gens ayant besoin' a la fois 
et de liberté et de protection , et qui, partages 
entre ces deux intérêts, ne sont point disposés à 
Souffrir que le bon ordre étouffe la liberté , et 
«on plus, que la liberté détruise le bon ordre. 
- ' Après eux , il faudrait mettre les savons qui ap- 
pliquent leur esprit à la théorie des arts utiles. 
Ces hommes sont liés par intérêt à la prospérité 
de l'industrie matérielle ; car sans capitaux leurs 
découvertes restent sans emploi , et plus les ca- 
pitaux sont abondans , plus elles promettent de 



gcHrvernemoni; à donner des garanties pour qu'il obtienne 
(tu crédit. M. Casimir-Pérar , banquier, a examiné scru- 
puleusement m 1m besoins exporés pax Us ministres étaient 
vraiment des besoins de l'état , et si, en s'en tenant à leurs 
demandes , il s'y avait pas encore des économies pos. 
cibles. 
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fortune aux inventeurs. Us tiennent d'ailleurs 
presque toujours 4 1» classe des i'abricans } ou 
bien Us font eux-mêmes l'essai de leurs déron* 
yertes, ou bien ils s'associent à des capitalistes; 

Eiit]n , dans la troisième classe des éligibles 
se rangent les gens de lettres et les savans lûrrés 
aux pures spéculations de l'intelligence , les 
avocats , les jurisconsultes , tout ceux qui chert 
chérit leurs moyens de vie ou d'aisance dans le 
talent d'écrire ou de parler ou de conseiller. Ces 
Sommes ont peuplé les assemblées depuis"*vingt*- 
iciuq ans , et les assemblées étaient des académies 
pu chacun ne défendait plus d'autre intérêt que 
celui de son éloquence ou de sa raison. .En petit 
nombre, parmi les. défenseurs naturels delà pro- 
priété , ils pourront, en prêtant leur voix au boa 
sens, , l'aider à se faire jour, et. séduire ou coi»' 
vaincre les esprits durs que le vrai e,t l'utile 
n'auront pas frappés. 

Nous u 'avons pas besoin de rappeler que nous 
ne parlons ici que des gens de lettres de profes- 
sion, c'est-à-dire indépendant du gouvernement, 
et n'ayant ni pensions ni chaires. Ceux-là sont 
dans le nombre des gens soldés ; leur intérêt 
n'est pas que l'argent soït dans les poches des 
particuliers aveolesquels ils n'ont rien à débattre, 
mais dans les coffres de l'administration qui les 
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paie. Plus le trésor se grossit , plus il y a d'ex- 
torqué aux producteurs , plus if y a pour eux de 
chances de fortune. L'esprit que donne un' pa- 
reil état est loin d'être conforme , comme on voit , 
à ce que nous avons dit du véritable esprit de la ■ 
représentation nationale. 

Tant que 'l'instruction publique sera donnée 
par le gouvernement , ceux qui professeront se- 
ront du gouvernement et non de la nation. Tant 
que l'instruction publique sera donnée par le gou- 
vernement , elle sera ce qu'est une'denrée pro- 
duite sans concurrence , mauvaise et chère. Un 
monopole est dans tous les cas, le fléau le plus 
funeste à ceux qui consomment , et c'est bien pis 
lorsque le gouvernement se l'attribue. Or ici, 
c'est un monopole établi par le gouvernement 
sur les idées , les -progrès , la civilisation du 
peuple (1). 

(t) De. bonnes gens vont crier au jacobinisme j mais il 
faut qu'ils apprennent que c'est aux jacobins qu'on doit 
d'avoir joint aux attributions spéciales du gouvernement 
celle de diriger les esprits , et de l'avoir fait pouvoir en- 
seignant , comme il était déjà par lui-même ou par ses 
■gens pouvoir exécutif, législatif et judiciaire. Avant 
1791, il y avait bien un monopole d'instruction \ mais au 
moins ce n'était pas le gouvernement qui l'exerçait : le 
privilège exclusif appartenait! des compagnies indépen- 
dantes de lui. L'université était libre.* 
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Voyez aussi ce qu'on est au sortir dn collège ; 
pu a appris dans leslivres classiques, anciens ou 
modernes, que l'état est tout; et comme le- gou- 
vernement s'appelle l'état, on veut être du gou- 
vernement pour êlro quelque chose; on cherche 
une place au lieu d'un métier. On aime mieux 
se faire le valet des valets d'un ministre que l'égal 
d'un honnête homme libre. Les greffes et les bu- 
reaux de barrière se peuplent de lettrés ; les 
comptoirs et les ateliers sont abandonnés à la 
masse ignorante. C'est bien là ce qu'il faut à 
l'administra lion ; plus on aime ses places , plus 
on l'aime , plus elle est forte. Mais la nation qui 
s'épuise à produire, ne trouvemt-ellepas mieux 
son compte, si on venait l'aider dans ce travail, 
au lieu d'aider les gouvernans dans le travail de 
ta consommation ? 

. . Vivre de sa seule industrie personnelle , et par- 
là avoir un intérêt matériel à la prospérité de 
l'industrie d' autrui et au bien-être des produc- 
teurs , c'est la condition indispensable pour être 
capable de représenter la nation , c'est-à-dire les 
producteurs j mais une autre condition est en- 
core indispensable , c'est qu'à ces intérêts maté- 
riels en faveur de la production, ne se joignent 
pas des intérêts moraux eu opposition avec elle. 
Un homme '.peut professer une industrie pro- 
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À active et être détaché de cette profession paf 
«es désirs ou ses habitudes ; il peut regarder son 
existence indépendante comme un pis^tter au- 
quel il veut se résoudre en attendant des postes, 
des honneurs , des dignités. Cet homme se- 
rait inhabile à eu* représentant; car il conser- , 
verait toujours , dans l'exercice de ses fonctions, 
«ne ' arrière pensée de ne point trop contrarier 
le gouvernement, dans son action, ni dans ses 
dépenses , pour que les emplois fussent toujours' 
en bon nombre et d'un gros profit; deux choses 
oui sont contre l'intérêt des représentés, lesquels 
ont à- essuyer à k fois et l'administration et. le* 
frais de l'adminmration. 

Electeurs patriotes > s'il se présente devant 
vous un- homme qui vante le plaisir ou lé profit 
des places , et qui s'en montre avide ; dites lui 
qu'il s'adresse mal , que vous n'avez rien à don- 
ner de ce qu'il désire , et renvoyez-le & ceux qui 
en disposent. 

Gardons-nous sur-tout d'une vieille tactique- 
à laquelle on a- été fidèle durant toute la révo- 
lution , et qui a peut être été la première cause 
de cette constante violation de la liberté et' de 
la propriété , dans laquelle ont trempé' toutes nos 
assemblées représentatives-. G'est de ressusciter , 
control'action du gouvernement existent, leshom- 
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mes d'un gouvernement détruit sur les ruines 
duquel s'est élevé l'autre. Des représentai» ainsi 
choisis lutteront violemment, il est vrai , contre 
l'administration présente; mais qui voudront-ils 
servir dan» cette lutte f Non pas leurs commet- 
taus, mais eux-mêmes-} et que peut-il résulter 
de leur victoire r Que le pouvoir passe dans leurs 
mains et que les vexations se fassent à leur profit* 
Les ennemis de nos ennemis peuvent être, aussi 
les nôtres , et Us le sont dans ce cas. . . Des ambi- 
tieux, quel que rutleur parti, se garderaient bien ' 
de rien faire dans notre intérêt t ce serait agir 
contre eux-mêmes. Hctranchorquelque chose des 
profusions, des abus, du pouvoir, de kelieo telle 
administrative, ce serait détériorer une posses- 
sion qu'ils envient et pour laquelle ils s'agitent. 
Encore , ne serait-on pas assuré qu'ils voulussent 
persister dans le combat. Si les gouvernant of- 
fraient de capituler , et de céder une partie pour 
conserver en paix le reste, il yapeuldouterqu» 
les autres ne fussent pas empressés à- accepter et 
à vendre la nation et sa cause. Nosut en avons 
vu des exemples. Un homme qui se plaisait a 
exploiter les producteurs an nom- de la souve- 
raineté démocratique , est tout prêt à les exploiter 
de nouveau au nom-do- la souveraineté moaar- 
chique ; peu lui importe 1* titre- ■ 
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Nou's ne aérons une nation représentée- que 
lorsque nous aurons pour mandataires des hom- 
mes professant une industrie indépendante , et 
offrant en même temps des garanties morales 
de leur constance dans cette industrie , et de leur 
■volonté de ne chercher la fortune que par elle. 
Des hommes d'une conscience assez délicate 
pour regarder l'argent, levé pour le public 
comme un moyen de vivre retranché aux hom- 
mes , et qui craindraient d'y toucher , effrayes 
de la responsabilité terrible à laquelle se soumet 
celui qui doit se dire : j'ôte à leur subsistance, 
que leur donné -je en retour ? Des hommes ayant 
un esprit assez haut , une ame assez ferme, pour ' 
ne voir dans l'administration qu'un camp en- 
nemi. 

Ces caractères sont communs dans les sociétés 
nouvelles de l'Amérique ; ils sont rares encore 
parmi nous, ou peut-être ne, les découvrons-nous 
en si petit nombre que parce qu'ils se cachent et 
fuient le grand jour.. 

. Ou ne les voit point au milieu des coteries , 
dans les antichambres des ministres*, dans les 
corridors des palais ; ils ne figurent point dans 
les pompes où. le .pouvoir s'étale j il font peu de 
bruit et beaucoup de bien. Allons lés. trouver 
dans leurs retraites, au fond de leurs comptoirs, 
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de leurs bureaux', de leurs "ateliers , des cam- 
pagnes qu'Us cultivent $ : disons-leur arec un sen> 
timent profond : ô nos concitoyens ! ô nos amis ! 
Bous vous avions ignoré , nous vous connaissons , 
et nous venons à vous. Vous souffrez quand nous 
souffrons j quand noua prospérons , vos fortunes 
prospèrent. «Allez faire respecter votre intérêt 
avec le nôtre j soyez nos défenseurs, soyez notre 
salut , comme vous êtes notre gloire. 

Nous venons de remonter en abstraction jus- 
qu'à la nature du titre et des fonctions de repré* 
tentant , et nous avons tiré de cette recherche 
quelques principes dont nous conseillons l'appli- 
catîon présente. Une chose qui nous persuade 
que nous avons bien vu, une chose qui n'a pas 
échappé, sans doute, au lecteur attentif , c'est 
qu'en nous laissant aller où nous menait la théo- 
rie, nous n'avons jamais tait que raisonner le 
sentiment commun de tous les bons esprits , et 
expliquer en quelque sorte. Le vœu général, la 
conscience de la nation. 

. Il est remarquable comme aujourd'hui, i 
chaque nouveau point de discussion qui se pré" 
sente dans ce qui touche à nos intérêts civils , 
nous tombons tous d'accord, et comme chaque 
Cens. Evrvp Tqm. II. ' 10 
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controverse qui s'élève, presque aussitôt disparaît : 

la politique devient enfin Une science. 

Deux écrits différons ont paru au sujet de» 
élections prochaines : l'un est une espèce d'his- 
traction pour les électeurs de France, qui jointe 
à la charte constitutionnelle et à ta nouvelle loi, 
fbntte un manuel à leur usage j l'afltre est une 
liste raisoimée des hommes qu'il conviendrait 
d'admettre dans la députatiou ■ de Paris. Les 
auteurs de ces deux brochures ne vont pas loin à 
la recherche des principes, et cependant presqu 'à 
ihaque fois qu'ils ont à traiter des choix que 
nos besoins commandent, Us s'accordent en- 
semble , et avec ce qui vient d'être dit ; s'il y 
a quelque divergence , c'est dans les pointe dif- 
ficiles t où le seul instinct. du bien» sans un 
examen profond des choses , se suffît plus pour 
guider le jugement. 

- « Quels sont les députes que la nation <re- 
» clame, » se demande l'auteur du Manuel a h 
fin de son livre ? et les hommes qu'il désigne 
comme la tête, de la représentation nationale , 00 
» sont « des chefs de manufactures 9t d'entre* 
» prises industrielles, des banquiers., des «m-- 
a> twfçans d'une réputation bien établie , qai 
» soient connu» par un attachement «oËeWet rai* 
» sonné aux principes d'une sage liberté. 
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' » Des hommes d'un boa sens éprouvé' , d'un 
» grand caractère plutôt que des hommes d'es- 
» prit. *> 

X*8 rentables fonction* de la représentation 
nationale sont exposées de la manière suivante , 
par l'électeur du département de la Seine , au- 
teur de la liste de candidats. « Nous desirons 
que les candidats soient pénétrés de ces grandes 
Tentés,' que, dans le droit de voter l'impôt et de 
fixer le- budget» réside toute la puissance de la 
whambre 3 qu'eu exerçant ce droit avec impassi- 
bilité , elle peut opposer une barrière inexpu- 
gnable à tous les genres de despotisme ; que 
■devant cette barrière > viendront se briser toute» 
les forces ministérielles , et' qu'il n'est point 
d'usurpation à craindre pour un peuple dont les 
représentai» o'aceordènt à L'autorisé executive 
que les fonds strictement nécessaires pour salu- 
taire eux besoins réels de l'état. Ces besoins doi r 
■vowent étire connus , prouvés > e'viden*.. Faire 
payer au peuple un centime de" plu* qu'il ne 
'doit , est crime , est trahison ; donner aux minisr 
tres une somme que leur' administration se ré~ 
dune pas impérieusement , c'est leur donacr 
les moyens d'échapper à toute responsabilité. 
- » Mon» désirons dans 00s candidats le courage 
■le repousser avec mtbgnBUpu toute loi dtj cir- 
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constance, parce que l'art de faire naître le» 
circonstances est depuis vingt-cinq ans trop bien 
connu des gouvernans j parce que les lois d'ex- 
ception laissent un champ libre à l'arbitraire , à 
la tyrannie; » 

L'exclusion naturelle de tous les hommes qui 
participent à l'administration , ou qui y sont liés 
par intérêt ne lui a pas échappé. 

te Quoique la loi ne repousse des élections po 1 
pnlaires ni les nobles , ni les hommes en place , 
et qu'on doive choisir le mérite partout où il est 
supérieur , il me parait raisonnable d'appeler de 
préférence aux fonctions de député les citoyens 
indépendans. S'il se présente nn grand seigneur 
ou un courtisan , je lui montrerai la chambre 
des pairs où doit tendre son ambition. .Si l'on 
me parle d'un fonctionnaire public , je répondrai 
qu'un évéque doit être danssondiocèse, un préfet 
dans sa préfecture, un directeur général à la tête 
de- son administration, et un pensionnaire. ao 
coin dé son feu. Le nombre des représentai» 
est trop faible, pour qu'on nomme députés des 
agens du pouvoir exécutif. Songeons que pour 
s'Asurer la majorité de la chambre , les mi- 
nistres n'ont que cent vingt-sept députés , je ne 
dis pas à corrompre , mais à mettre dans leur 
parti. Combien cela leur serait facile , si par leurs 
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titres, leurs emplois cm leurs pensions, ces dé- 
putés étaient déjà dans leur dépendance ! » 

Voici à quel caractère il veut qu'on reconnaisse- 
l'homme indépendant , le seul homme vraiment 
capahle d'exercer les fonctions de représen- 
tant. 

« L'indépendant est celui qui , Jouissant d'une 
fortune aisée , peut choisir ses occupations , 00 
cherche' point à associer des fonctions libres à. 
des places honorifiques ou lucratives, pour ne- 
jamais se trouver entre son devoir et sa cons- 
cience (1). Il craint même le joug de la recon- 
naissance , et ne se mettrait poiut sur les - rangs 
des députés, s'ils se trouvait lie par une ou plu- 
sieurs pensions qu'il devrait au gouvernement (2)» 
Voilà quelles sont les qualités générales que nous 
désirons aux candidats. 

» Qu'ils ne dissimulent jamais un abus pour 
avoir une place. 

» Qu'ils n'acceptent qu'avec réserve les invita- 
tions des ministres et des grands , parce que 
l'honneur qu'on prétend leur faire par ces po- 
litesses n'est jamais désintéressé. » 

( 1) « On a. tu un conseiller d'étot disgracié pour ■voitt 
Totri dans un sens opposé à celui du ministère. » 

(a) « On assure qu'il est plusieurs députés qui cumulent 
ieno-i trois ou quatre pensions, a 
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<. Nous voulons , dit à «on tour l'auteur du 
Manuel y des hommes sortis purs des épreuves de 
nos révolutions , qui n'aient point trempé dans 
des excès criminels que les amis de la liberté ont 
désavoués avec horreur , et dont ils' ont eux- 
mêmes été les victimes , qui ne se soient ni prof 
titués aux factions , ni flétris à aucune époque. 

■» Plusieurs de ces homme» ont été constam- 
ment repousses de toutes les fonctions éminëntes , 
soustraits avec soin aux regards et aux suffrage» 
de leurs concitoyens. C'est donc dans une condi- 
tion privée qu'il sera souvent nécessaire de les 
chercher!. 

» Il faut fouiller dans le sein 'de la Nation ; 
elle y renferme des vertus , des talens cachés 
qu'il est temps de faire valoir ». 

L'auteur se déclare contre l'ambition sous 
quelque forme qu'elle se montre ; l'amour de la 
gloire , 'le plus pur en apparence » lut parait tour 
jours couvrir quelque désir de pouvoir et d'ac- 
tion à exercer sur les hommes , c'est-à-dire contre 
les. hommes. Il ne veut de grâee que peur une 
seule ambition , celle dont l'objet est d'opérer 
fortement sur les choses physiques , et non sur 
le genre humain. Il demandé que l'on reçoive 
avec reconnaissance «lès esprits étendus f les 
» cœurs généreux qui veulent augmenter U 
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* puissance de l'homme sur la nature , qui sont 
» tourmentés du. besoin de servir l'humanité m» 

Tous les deux sentent la nécessité d'avoir* en- 
fin une véritable représentation de l'intérêt des> 
citoyens f ils, pensent également que la circons- 
tance en accroît le besoin , que rien ne doit être 
négligé de ce qui peut conduire k ce résultat j. 
et chacun de leur côté « ils s'évertuent * cBercher- 
des moyens par où l'on puisse plus facilement 
l'obtenir. L'auteur du Manuel veut que les élec- 
teurs, sa fassent us travail des élections, et s'y 
préparent de loin . 

« L'homme d'un grand caractère , d'un talent 
distingué , qui aurait de l'énergie et du courage 
pour défendre à la tribune publique les droits 
de la Nation , sera très-souvent timide pour se 
produire lui-même da as une assemblée électorale. 
Son patriotisme désintéressé s'oppose à ce qu'il se 
jette en avant pour appeler sur lui les suffrages t 
content des les mériter, U n'agira point pour les. 
obtenir. 

» Mais s'il s'établit de bonne heure , et pen- 
dant quelques mois de suite, jusqu'au momenf 
des élections . entre un grand nombre de ceux 
qui devront y concourir» des rapports intimes 
et des communications familières, dégagés de 
mystère et d'intrigue'* où, préside la confiance ,- 
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où chaque: candidat soit examiné sévèrement, 

OÙ toute considération particulière soit écartée'; 

. si l^s choix à faire sont préparés , discutés, maria 
dans les diverses réunions qui résultent de nos 

. relations sociales , alors on arrivera au jour im- 
prévu delà convocation des collèges électoraux 
avec une préparation convenable ; chaque élec- 
teur aura pu recueillir des renseignemens posi- 

. tifs sur les candidats proposés. Les choix dirigea 
sur les, hommes les plus honorables , seront ga- 
rantis de l'influence des mauvaises listes , des 
cabales , des coteries ». 

. ïl conseille aux citoyens de se servir des Estes 
d'éligibles dressées par les soins de- l'autorité 

- pour former des listes de confiance qui se 
passeraient de main en main , et seraient pro- 

- posées en quelque sorte à la critique nationale. 

» Chacun, dit-il, peut extraire des listes par- 
ticulières de candidats en ajoutant à chaque 
' nom l'âge , l'état , le domicile de l'individu , et 
des observations sur son caractère moral , sur 
la profession ou tes fonctions qu'il a exercées ou 
qu'il exercé encore , sur les actions ou les écrits 
' par lesquels il a pu se faire connaître ; enfin sut 
ses principes et sur sa conduite ». 
L'électeur cfe la Seine propose la çandidaUu;» 
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do"at il décrit les pratiques telles qu'elles extsr 
taient chez les 'Romains; 

' « La candidature romaine , dit-il , bonne pour 
un peuplé à demi-civilisé , ne peut convenir à 
'nos mœurs. Ce qu'il y a 'd'essentiellement bon, 
c'est la demande solennelle des hommes qui se 
croient aptes à remplir les fonctions de députés y 
c'est la présentation publique de eaux que l'opi- 
nion désigne comme les plus dignes de défendre 
les droits du penble. La gloire de faire le bien 
de son pays est le seul salaire-attaché à cette place 
honorable ; il est toujours beau de chercher à la 
mériter. 

' » La candidature romaine durait deux .ans ; 
celle qae nous croyons utile 4e créer en France 
durerait tout au plus trente jours. ■- 

» Si la loi était encore à faire , je proposerais 
-d'assembler les électeurs, un mois avant les élec- 
tions , pour vérifier les titres des électeurs., 
pour recevoir la déclaration des éligiblcs qui pré- 
■tendent a l'honneur de la députation, et pour 
faire un scrutin de iiste dans lequel ou pren- 
- drait pour candidats tous les éligibles qui au- 
•raient obtenu au moins dix voix. Cette listo pu.- 
•bliée n'obligerait point les électeurs à donner leur 
■suffrage anx ifligktd.es qui y seraient portés ; mais 
«Ue éclairerait leur conscience t leur ferait coït- 
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naître les hommes qui attirent sur eux l'a ttenika» 
publique , donnerait le temps de prendre des 
renseignemens but U moralité et les talens des 
candidats ,- et ,. le jour de l'élection, définitive , 
les électeurs voteraient avec connaissance de 
cause. 

» Mais la loi est faite» il faut l'exécuter, fille 
veut, qu'on nomme immédiatement; et , pour 
ne point voter en aveugles , il est du devoir des 
électeurs qui sont peu répandus dans la société , 
de chercher à connaître les éUgibles dignes de 
leurs suffrages ; il e»t du devoir de ceux qui, 
par état, sont en relation avec beaucoup d'hom- 
ïues, de manifester hautement d'avance leur 
opinion sur les choix qu'ils croient les plus 
utiles à leur pays. C'est dans ces communica- 
tions préliminaires , faites avec décence et fran- 
chise , que consisterait la candidature que nous 
proposons. 

» il n'y a qu'une grande publicité dans les 
prétentions et dans les .opinions individuelles, qui 
puisse arracher les électeurs aux dangers de l'in- 
fluence, ce germe corrupteur , comme dit Mira- 
beau , qui infecte et vicie les élections publiques y 
et tait naître la pms dangereuse des aristocraties, 
celle des hommes aideus contre les citoyens psi* 
sibles. » '„■..., 
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S'il y a des principes nécessaires qui doivent 
régler désormais les choix des citoyens, c'est dans 
les élections de Paris qu'il est important sur-tout 
que ces principes soient pratiqués. L'exemple de 
Paris» sur les provinces une influence qui s'exerce 
également pour le bien comme pour le nul. Ses 
nominations , des exclusions bien motivées par 
des maximes constantes , une marche régulière , 
assurée, évidente, suivie invariablement par les 
électeurs de Paris, le serait bientôt par ceux 
des grandes villes , empressés à les étudier , à 
comprendre , à adopter leur façon d'agir } de-là 
l'imitation gagnerait jusques aux bourgs. 

Depuis 1789 jusqu'à l'an VIÏI , où par un 
renversement singulier de tout principe , le droit 
d'élire devint une prérogative de l'administra- 
tion , les élections de Paris ont été faites sans 
aucune espèce de discernement de profession où 
de personne. On n'a point consulté , dit l'élec- 
teur de la Seine, «les besoins de l'état, le 
genre de talens ou de lumières qu'il était utile 
de réunir et de préférer. 

» 1/aasembïée constituante reçut de Paris 
«ûhruante-einq députés , savoir dixnobles , seïie- 
magistrats, ou avocats, sept commerçans, trois 
cultivateurs , r trois savaus et gens de lettres, un 
seul financier ; ce qui est remarquable à une 
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époque ou le gouvernement périssait par les 

finances. 

nParisn'eutque vingt-trois députés à nommer 
à l'assemblée législative ; dans ces députés on ne 
compte plus de nobles , et l'on ne voit qu'un 
seul ecclésiastique ; maison y trouve dix avocats, 
deux commerçaDS , deux militaires et un culti- 
vateur. 

y> La capitale nomme Yidgi-quatre représentant 
à la convention , et dans ce nombre ne figure 
aucun prêtre, aucun noble ; on y remarque neuf 
avocats, deux marchands, dix artistes , savans 
ou gens le lettres , et trois comédiens. 

» Le conseil des anciens et le conseil des 
cinq-cents ont donné lieu à quatre élections. 
Paris a fourni à ces deux conseils cinquante- neuf 
députés dans les quatre années. On n'y voit ni 
nobles, ni prêtres , mais vingt-six avocats, vingt- 
six gens de lettres et propriétaires , deux mili- 
taires , deux commercans, cinq administrateurs 
et un banquier. 

» En récapitulant toutes ces élections, on voit 
que sur cent soixante députés , le département 
de la Seine a fait choix de : 
» 2 financiers, 
m '4 cultivateurs , 
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ï> i3 commerçai», ; 

» 4 2 savans , artistes , gens de lettres 

et propriétaires, 
» 61 avocats, 
» 16 prêtres, 
» 10 nobles, 
» 5 administrateurs , . 
» 4 militaires , - 
» 3 comédiens. » 
Si l'on examiné ces élections dVprès les règles 
que nous avons déduites de la nature des choses 
et des besoins de notre civilisation,' quel cahos et 
quelles contradictions ! Les hommes à préierér 
sont le plus petit nombre ; le plus grand nombre 
consiste en hommes à rejeter , ou à n'admettre 
que pour remplir les vides. 

Les financiers, lès agriculteurs, les commer- 
çans , forment la huitième partie de toute la 
Réputation. 

Les avocats , gens de lettres, artistes, savans, 
propriétaires non industrieux en composent les 
deux tiers. . . 

Les prêtres , les nobles-dignitaires , les mili- 
taires, les -administrateurs y sont pour un quart. 
H nous fut resté sans doute plus - de liberté et 
de bien-être de ces temps où nous -nous jEéîici- 
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lions de notre pouvoir d'eu* représentes , sans 
«avoir sous faire représenter , si les proportions 
avaient été renversées , si les hommes de l'in- 
dustrie avaient fait les deux tiers de la représen- 
uion nationale , les hommes de lettres le quart , 
et les hommes de l'administration le huitième. 

L'électeur de la Seins appelle ces élections 
des élections bizarres ; il sent qu'elles le sont, 
mais il s'explique mal - le pourquoi. Faute de 
principes «ura^en condamnant l'erreur, en vou- 
lant l'éviter , il y tombe , et l'on y retomberait 
encore si l'on s'en tenait aux choix qu'il con- 
seille. La liste d'étigibles' qu'il propose ressemble 
beaucoup plus qu'il ne croit à la liste de dé- 
puté» qu'il blâme. 
On y trouve : 

5. financière , ■ ■ ■ " 

4 commerçaos ,. 
Pas un cultivateur : personne n'y est- désigné 
sous ce nom , . . 

16 savans, gens de lettres , avocats, pro- 
priétaires , 
o administrateurs , 
îo militaires et un prêtre. • 
ce qui donnerait, si les élections se faisaient dans 
la proportion fi^ee par cette liste , raie déposi- 
tions où les gens de l'autorité figureraient pour 
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ta" moitié, oà le» gène de lettre! seraient, èa nom- 
bre double de* industrieux négocians et faferî- 
«ans, et où l'industrie agricole ne serait point re- 
présentée. ■ ■ ■ 

Parmi les personnes proposées dans la liste , 
il y en a un grand nombre que nous n'avons 
point ^'honneur de connaître, croiseraient, nous 
asnons a le croire, dignes d'être députés , mais 
que l'auteur a mal servis , en les présentant ave» 
des titres qui sont loin de les recommander. 

Au lieu de rappeler, par le mot de général , 
que tel homme , . redevenu citoyen indépendant , 
a commande les milices du pouvoir ; U eût fallu 
annoncer avec empressement qu'il ne commande 
plus ; au lien d'entasser , autour de son nom- 
comme des qualités rares, les titres des emplois 
par lesquels il a passe , il eût été mieux de dé- 
clarer qu'il a déserté les places , et qu'il s'est dés- 
habitue' , dans quelque industrie' si petite qu'elle 
toit , des moeurs et de la science des gourer* 
, nans. 

Tout homme a eu dans sa vie des circons- 
tances diverses ; ce qu'il est , il ne l'a pas toujours 
«té. Lorsqu'on jette un nom dans le public , il 
est important d'examiner sous quel aspect l'in- 
térêt veut qu'on le présente.) sans quoi l'ofirisque 
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tort de. le disgracier, aux yeux des. hcmmes , -et 
de leur -.dérober son. utilité dont ..ils jugeraient 
mal. Si l'an s'en tenait aux, mQts.de .la liste, 
M. de la Fayette serait inéligible ; il y. est classé 
parmi les généraux. 

, Maïs M. de la Fayette n'est pQint.génçral , car. 
il n'a à ses ordres .ni- corps d'armée!-, .ni division, 
ni brigade ; car il ne reçoit, ni solde > . ni demi-, 
sokle , ni pension de retraite. Il est cultivateur -, 
il est homme industrieux , voilà son titre. C'est. 
à ce titre qu'il lui appartient de figurer à. la tête 
deséligibles}'et, si les. choix sont ce qu'ils doi-, 
vent être , à la tète des députés de la France. 
. Quel homme l'indutrie franchise proclamerait;; 
elle comme son plus .digne -représentant, si ce 
n'était le citoyen français , quile premier a. senti 
que la "cause -d'un peuple industrieux était. la 
cause de tous les hommes ; ' qui est allé à deux 
mille lieues de son pays dévouer sa Fortune et sa 
vie à l'affranchissement d'une société laborieuse y 
attaquée dans sa liberté, attaquée dans sa.suh--, 
sistance par les lois.de ses administrateurs ? 
, Une nation 'déjà riche ,. où chaque citoyen était 
enrôlé contre les soldats et les agens'du pouvoir, 
et où personne en combattant n'avait d"ajitre 
objet que sa propre indépendance , sans aucune; 
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ymsèe À'aàibi&iàtî.i uneiéribnion conduit* (»r. 
tî*t* btjmittus don* pneu» ne •pécmlait Hf «lie , 
et se sout^eait 4 rendre iïbvsle travaillât autres 
dafrjala vu« da, l'«tpioitor à soh compte: cespec* 
tiwW irappa M«. «1* la Fayette ; il Ait attiré paf 
«es caraotéfe» autqueb le sien reâêtmbkit ; U 
-eoornt se montrer à, ces hommes cofaue- au. de 
: tewre ccawtboyerj» $ et voilà ce qui fil de lui ua 
«entrai (t). 



(l). Voici un /ait qui fera connaître le caractère de celte 
guerre, et l'esprit dans lequel elle fut conduite : à Le comte 
de Rochambeau , chef de cette bonne armée ( 1 armée fran- 
çaise) , la ttoe&ÛMft del'état Htiod-IsUnd i celut'de Vir- 
gi»ie- U> fouf 5 uaés cette langue nurthe , il pma no* 
pamp pr<-*<T"» tiltap «tante d»T«geri, C'était kaaûo* 
où le* fruits sont dans leur maturité , «I deys spfdfW ajj* 
lèrent ceux de quelques arbres , dont leurs- testes (Hâtent 
voisines. Le lendemain , au point du jour , Ja « pionne se 
mît en mouvement : elle cheminait sous la .conduite d* 
fiothfraibceu , lorsqu'on constante pafut tout à eoup , «f 
drtiAe mai» rateaimt h, Bride du cheval qire montait' U 
Vieux général , ilalui présenta de Pau&e J1H ordre du SLà' 
riff, et lui dit qu'il ne pourrait poursuivre s» tuarchf 
qu'après que te propriétaire des fruits aurait été indein* 
nïse Aii dommage qu'il avait éprouvé. 

t Boche m beau fit payer a. l'instant marne. L'armée sut 
cet acte de justice , la discipline' fut mieux observée t et 
Cens* Europ. — Tom. IL il 



■ OB1 Google 



i6a Manuel éiectorai 

Certes, ce ne fut pas Je désir de se foire ce que 
nous appelons une carrière par les armes , qui 
entraînait!, de la Fayette à la défense des Amé- 
ricains ; il allait trouver un peuple chez qui la 
profession de guerrier devait finie avec la guerre ; 
il s'engageait dans des expéditions, d'où il ne 
pouvait .rapporter ni butin , ni grades , ni cor- 
dons , et où'le prix de la victoire devait être le 
même pour le plus brave et pour le plus tiinjde : 
une vie libre dans le travail. Avec l'ambition 
d 'avancer , ce n'est pas à l'Amérique , c'est à ses 
ennemis , c'est au ministère anglais , qu'il eût 
porté ses services. 

Bien plus f par son départ en 1777 r il signait 
sciemment son exclusion de toute dignité , da 
soute place en France y il se fermait sa patrie. 
Le traité d'Amitié et de Commerce n'existait 
pas. Le Roi pouvait se faire l'ennemi des hommes 
qu'il allait servir. ... 

En quelque coin reculé du monde que se fût 
ïéV^e cette liberté pure et paisible , 1» vraie li- 



les habitans conçu roui un» nouvelle confiance dans leur 
allié. » ( Complot df Arnold et de sir Henry Clinton 
contre les. États-Unis d'Amérique, et contre le gémirai 
Washington, septembre 1780. o. 18a.) - . . 
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kètté moderne qu'il avait devinée , là il eût 
vu ses amis , sa fortune ; là il eût .volé comme - 
un frère qui va rejoindre ses frères , non comme . 
un soldat qui se vend où l'on veut le payer. Cet 
amour de l'indépendance pour elle-même, cet 
amour des hommes indépendant* , plus puissant 
sor lui que toutes los habitudes , l'eût retenu loin 
de la France, si bientôt la liberté n'y eût pas étô 
invoquée. 

Au nom de la liberté , il redevint citoyen 
français. Trouver dans sa contrée natale ce qn'il 
avait .cherché loin d'elle , c'était le plus cher do 
ses vesux. Quand il fallut combattre , il fut mis ,' 
comme en Amérique, à la tête des hommes qui . 
voulaient être libres,, plus empressé à leur donner 
des exemples que des ordres. 

Mais npus étions trop nouveaux pour l'indé- 
pendance ; nous la voulious sans la connaître. 
Nous crûmes que tout serait fait si les barrières . 
du gouvernement étaient brisées , et si chacun 
y avait une entrée. En poursuivant la liberté,. 
nous nous précipitions dans le pouvoir. Commet 
un. homme d'un esprit sain au milieu de frénéti- 
ques, est accusé par.eux de la maladie qui, ha, 
obsède , M. de, la Fayette fut condamné par los , 
révolutionnaires qui ne le comprenaient point' j 
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il «'exila. L'administration . se reforma, hienrôt 
arec tout mm vieil attirail ; les places , In grades^ 
leaeanuuandemens furent an concoure. M. de 
la Fayette ne commanda point ;. il resta citoyeu. 
Fidèle ans moeurs. de la liberté, il cultivait se» 
champs comme Washington f et pratiquait en 
silence les véritables vertus craies , lasûoplicilé 

et l'industrie.' i 

Qu'on se représente M. de la Fayette 40 cpsa- 
mencemenl de la rtWoWtton'^seul , fuyant l'au- 
tarité , au milieu d'hommes tpii-se jouaient avec 
elle comme ares use arme iecettaoe échoppée 
des mains de l'ennemi J qu'on le *oi*, kowaio J» 
la civilisa tioa , ■ parmi de» sectateur* «ve-u^les do 
l'esprit efi des commues anUqne» j -ami de l'in- 
dépendance laborieuse ,■■ parmi les apôtres de 
l'oisiveté et delà gloire du pillage $ Américain- 
parmi des Spartiates ; et l'on comprendra queue* 
temps e étaient pas finis pour lui , «fn'il y ■ était 
hors de sa place- Si' les hommes de cette époque 
om fini leur réle > il n'a pas commencé le sien. 
.'Chacun de 'noue téut-iï maintenant subsister de 
se» propres moyens , et Bon aux dépens de taus- 
les antres? Voolons-noas chercher nos jouissances! 
es nous-mêmes, dans le contentement de nosbe- 
soiusetdaoa raisauoe, et non pas hors da aous, 
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^ihwt TorgueUd* dominer t Voulom^noua qu'il 
»'y ait pu* u« Wwœe entre noua qui ne [miae 
lever la fiwnt contre «oui. Homme gouvernant 
*«ïsquecaiiii-ci akàr(yoddM : mait rené nr«c 
deens impoli, de cette loi, àmona abu»? V*to- 
lois-nouB iraucbeonwii too libre* ? ît.dn la 
¥ tryette nous appartient. ■ ( 

La Hation - induautieuse trouvera > «a lui un 
-iloumwar at *m exemple, ûoicvw» tel qu'il 
«*, non point tel qu'il a paru dana quelques 
aoènu* de la ■ néroJttuVni' , oUâgéde ae ■easqaier 
pour être poptdftire, et de feindre de* mura» «qui 
Ti'^étaîam point Je* sienne* pour ne - pas .panrltw. 
«Ékwmgw; B-mmIu à fbn-méme , H m nontwrii se 
«ju*\tout ciloyen devrait éttw, favorable à tfad- 
asiniaursiiou ftaut qu'Ole te cannent dans «M li- 
■niMety inflexible dam «on opposition , » die"*» 
ptue idtDiqne les besarasi ami ardent de tout 
>eittjy«» otSfe , ennemi ■ déclaré ' de quiconque 
répudierait l'industrie -et la liberté, pour «O» 
tenter au détriment de la liberté et de l'existence 
tfkHBFii/ «on Ambition et «On avariée/ 

' A' floté' de eet homme qui n'« jamais été Et 
valet «4 le mattre -de personne ,- l'auteur d* it 
♦iate inscrit des ■gGiaverneurs -de provinces ■eotu- 
quittés. *e*w*-4-4 riéue que -Mit. de St-tyr*, 
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'de Tkiard , et Donzeiot , lui sauront gré de le» 
'montrer, aux yeux -des électeurs de France dans 
des fonctions, qu'ils désavouent sans- doute, et 
avec des dignités dont ils voudraient n'avoir point 
-été déshonoré» Qu'est-ce qu'un citoyen français, 
■vice-roi en. Sase ou en Espagne ?Etde quel front 
■un homme viendrait-il.se faire un droit de pa- 
reils titres à la face'de la Nation rassemblant ses 
représentai? « Vous avez plié sous l'arbitraire, 
» lui dirait-on, et: vous avez fait plier des 
» hommes sous l'arbitraire j c'est pour nous un 
w double motif de nous tenir en garde contre 
» vous. Votre domination n'était point trop 
3> dure, vous aviez la main légère; que nous 
» importe cela ? Nous n'avons pas des' députés 
»'pour être frappés doucement. Et d'ailleurs , 
» faut-il un si rare mérite pour être trouvé sup- 
» portable par des gens qui s'attendent à tout 
» souffrir de vous, et qui se regardent comme 
» une proie de guerre? » 

Four nous, si nous voulions présenter des 
candidats, à MM. les électeurs de Paris, nous ne 
leur offririons pas des noms rangés an hasard, 
et nous ferions ressortir l'importance de chaque 
homme par sa classe, et l'importance de çhaqu* 
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elàsse-par les besoius prosens, et les pnttci|w;« 
nécessaires! , '.. i "■»■'■ 

, Au premier rang , et à part, seraient lei hom- 
mes industrieux -qui ae a»cftit déjà signalés «an* 
fces fonctions de représentons, eonïmeMM. delà 
Fayette , Lafitte , 'Ee-Fojer-â'Jrgenàon ; puis 1 
ceux qui, par 1 des 'écrits publiés, ont donné d'a- 
vance une sorte de garantie de leur conduite, 
comme MM. Casimir-Perier, Basterrèche, Vital- 
Roux; puis enfin ceux qui n'ont pu donner des 
preuves de leur bon esprit et de leurs lumières 
que dans les transactions sociales : MM. Scipîon- 
Périer, de Ternausc, Delessert, Ferre/ , Gras- 
d'AviUierSf et d'autres encore. 

Nous proposerions, en outre, des savans dans 
la théorie de l'industrie , occcupés en même 
temps à des travaux d'industrie pratique ; 
M.Say, M. de Lasteyrie, M. Chaptal qui ou- 
blierait qu'il a été ministre, et à qui l'on par- 
donnerait ce titre, en faveur de ses manufactures 
et de la société d'encouragement. 

Enfin, s'il y avait un vide à remplir, on si 
les électeurs trouvaient bon de joindre à la dépu- 
tation un talent de tribune qui servit d'organ» 
aux intérêts sentis , nous conseillerions de choi- 
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■ir catrc MM, Manuel et Th/ift*-. faim 
que celui des deux qui serait élu , comprit Me», 
par la pfoû^siou'et l««araot«iw de ad oottègues, 
quels «Ont les intérêts- qu'il doit ftû* wlcâr, 
quelle est la raison dont son -éloquence doit ôUr» 
^'instrument ,- et qu'on ne l'a pas mis à cd 
poste pour briller , Ugaîi pour eu*, mile, 
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■ U'ËCONÔMIË'POtrTTQTÏÊ, 



«WI.E TiTOtmOU DE 1A MÀKIÈllE DONT SE FORMENT', 

«E MKttDBT fer CX'MRIOMMZRT «s «wstémbi; '-' 

A laquelle se trouve joint un ÊpilAme des principes 
(éBdhfneBWtx de l'Étanmnie politique ; 

Pa& Jbaw-Bapii*te SAT, 

Chferrfter âè Saint- WoIoJîmir , tnemTire de l'Académie impériale 
dMMiaces4a8ftliit-BéM>ilMutg,4lfl«eU«daZaelck, eu.* 

jirofeiseur d'Économie polilîgue « i'ixbéuét àm PkU. 

(a -Mi. an4>. :pfir, mfr. t tt \$fr. par la potte. ATnrU, cfcj 
Ubj-b»ïjj.ui, libraire, tue JJautefautU, ni. 4-) 

(bïbXlEMË S* D1EIIE1 UTICll.) 



N (ver* hwris ftftt voir ptëeédeairheiït comment 
BL ftty , 'flans là pretmèrepaTtie'de son oatfage^ 
fc fctposé 'le 'phénomène dé ta ■production Ôe* 
richesses 5 «^mment à ï'aide de titifelqnes faîts 
simples et incontestables, i! est arriva sans Vt- 
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fort à la solution des, questions les plus déli- 
cates,, et sur lesquelles on avait, long-temps dis- 
puté sens s'entendre ; enfin , comment par la 
seule analyse des faits , il a détruit les erreurs et 
les préjugés les plus nuisibles , ceux qui rendent 
les peuples ennemu les uns des. autres. 

La seconde partie du Traité d'Economie poli- 
tique renferme l'exposition de la manière dont 
se distribuent les richesses parmi les personnes qui 
concourent à la production. , 

Ce ne sont pas les produits qui se distribuent 
entre les personnes qui ont concouru à les for- 
mer : les produits arrivent presque toujours aux 
consommateurs , sans que les producteurs en 
aient fait le moindre usage. Ce qni>se distribue 
entre les producteurs^ cVst la valeur des choses 
produites. Prenons pour exemple une montre , 
et suivons , depuis l'origine , la manière dont on 
s'est procuré ses moindres parties , et comment 
leur valeur a été acquittée entre les mains d'une 
foule de producteurs. 

« On verra d'abord , dit M. Say , que l'or , ïe 
cuivre et l'acier qui entrent dans sa composition*] 
ont. été achetés à des explorateurs de. ruines, qui 
ont trouvé dans ce produit le salaire de leur in- 
'■dustrie, l'intérêt de leurs capitaux, le revenu, 
foncier .de-leur terre. ' 
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» Les marchands de métaux qui les ont ob- 
tenus de ces premiers producteurs , tes ont re- 
vendus à des ouvriers d'horlogerie ; ils ont ainsi 
été remboursés de leurs avances , et payés des 
profits de leur commerce. 

» Les ouvriers qui dégrossissent les différentes 
pièces dont se compose une montre , les ont 
vendues à uu horloger, qui, en les payant , a 
remboursé les avances faites de leur valeur , ainsi 
que l'intérêt de ces avances , et acquitté les pro- 
fits du travail exécuté jusques-là. Une seule 
somme égale à ces valeurs réunies, a suffi pour 
opérer ce paiement complexe. L'horloger a. fait 
de même à l'égard des fabricans qui lui Ont 
fourni le cadran , le cristal , etc. ; et , s'il y a 
.des ornements , à l'égard de ceux qui lai ont 
fourni les diamans , les émaux , ou tout oe qu'on 
voudra imaginer. 

■n Enfin, le particulier qui achète là maatre 
pour son usage , rembourse à l'horloger Mutes 
les avances qu'il a faites , avec leurs iutéréts , et 
de plus, le profit de son talent et de ses travaux 
industriels. 

3> La valeur entière de cette montre .s'est, 
comme. on voit , avant qu'elle fût achevée , dis^ 
séminée entre tous ces producteurs , quisont bien 
plus nombreux que je ne l'ai dit et qu'on ne l'hua - 
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-^flé Communément, et parmi lesquels périt se 
trouver', sens qu'il s'en doute, celui même 
qui a acheté la montre , et qui la porte dans 
•on gousset. En effet, ee particulier ne peut-il 
pas avoir placé ses capitaux entre îes mains d'un 
■exploitateur dé mines, ou d'un commerçant qui 
fait arriver les 'métaux', fm ^' un entrepreneur 
qui fait travailler une' multitude d'ouvriers , ou 
■^nfitt- d'une 1 personne qui n'est rien de tout cela', 
■mais qui a sûus-prénî à l'un de ces" gens là une 
'portion dès fonds qu'il avait pris à intérêt dû 
consommateur de la montre? 

«■'On a remarqué qu'il n'est point dn tarit 
Nécessaire que le produit ait été achevé , pour que 
Iphisieurs'déses producteurs aient pn retirer Fé- 
qtrfvalerrt de la portion 8e valeur qullsy ont ajou- 
tée ; ils 'Pont même consommée dans bien -des 
cas , long-temps avant que le produit fat par^- 
Veriu'8 son terme. Chaque producteur a fait à 
fcèïui qhïî'a précède' , Pavâuce «té la'valéur dii 
produit , la façon qui lui a vie donnée jusque- 
îàVoW successeur, dansTëcWle die ?à produc- 
tion , lui a remboursé à son tour ce qn^l a paye , 
plus la valeur quel» marchandise à reçue en 
passant par ses mains. Enfin le dernier produc- 
teur , qui- est pour l'ordinaire un marchand en 
détail', Aëté rémborirsé par lé consommateur 
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de la totalité de «es avances , pl«j de la dernier» 
fqçoû que lui-même a donnés au produit. ? 

C'est donc la valeur «ios produits qui sa dis- 
tribue entre toutes les personnes qui concourent 
à la créer , et qui forme leur» revenus. Pour dé- 
terminer la part qu'en retire chacun des pro- 
ducteurs , M. Say cherche d'abord sur quels 
fondemens elle s'établit. La valeur d'une çbo«e 
évaluable étant la quantité d'une antre chose que 
le vendeur consent à recevoir et que l'acquéreur 
consent à céder en échange , deux volontés gqb- 
epureui. à la former f celle du vendeur .et celle de 
l'acquéfeur, Le vendeur élève la valeur de sa chose 
aupsi haut , et l'achetenr la baisse aussi bas qu'il» > 
le peuvent l'un et l'autre. Le point où les deux - 
efforts se balancent , est celui où se Axe ht valeur 
de la chose. Cette valeur est appelée prix , lors* t 
qu'elle est fixée en argent. 

La valeur ainsi entendue , M. Sa y examine-, 
quelles sont les circonstances qui concourent « ■ 
l'élever *n à l'abaisser, et les effets qui résultent 
de l'élévation et de l'abaissement. Les frais de pro- • 
duction . et l'activité de l'offre et de la demande 
sont ce qui influe le plus sur la fixation de la va-" 
leur. Moins la chose produite exige de frais de : 
production f moins la valeur en est élevée J «V 
it^oius la valeur en est élevée r . plus la. demanda- 
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cb est étendue , parce qu'à mesure que le produit 
Laisse,, il tombe au niveau d'un plus grand 
nombre de consommateurs.' 

. Un procédé économique a donc l'avantage ' 
d'augmenter la richesse des consommateurs, sans 
diminuer les bénéfices des producteurs. Ainsi , 
lorsque le métier à bas , par exemple , a été in- 
venté , si le prix des bas est tombé de la' moitié , 
les consommateurs qui n'en usaient qu'une, paire 
ont pu en user deux pour la même; valeur , et- 
un grand nombre de ceux qui étaient obligés de ' 
s'en passer , ont pu en avoir à leur usage. Un 
impôt qui augmente les frais de production , ! 
opère un effet contraire ; il appauvrit tout à la ' 
fois les~producteurs et les consommateurs. 

Dans cette seconde partie de son ouvrage, • 
Jtt. Say cherche ce qu'il faut entendre par la quan- 
tité d'une marchandise qui est dans la circula- ■ 
tion et par l'étendue de la demande j il traite de ■ 
l'argent considéré comme marchandise en circu- 
lation ; des variations réelles , des variations re- 
latives , et des variations nominales dans les prix ; 
île la distribution des revenus dans la société , 
des genres de production qui paient plus large- 
ment les services productifs ; des revenus in- 
dustriels , des revenus des capitaux , des revenus 
territoriaux , des effets des revenus perçus d'un» 
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nation dans l'autre ; enfin de la population dans 
ses rapports avec l'économie politique. Toutes 
ces matières sont de la plus haute importance : 
cependant nous nous abstiendrons d'en faire ici 
l'analyse , pour nous occuper exclusivement d« 
la partie qui est relative aux consommations, e*, 
de l'influence que doit exercer l'économie poli- 
tique sur la civilisation. 

Créer des richesses ce n'est pas créer de la 
matière; car la 1 matière sans valeur n'est pas une 
richesse. Les hommes d'ailleurs ne créent» point 
les choses , ils ne peuvent que les modifier , ou 
en changer la forme. Gréer des richesses , c'est 
créer de l'utilité, c'est donner de la valeur 
aux choses , c'est les mettre sous une forme qui 
les rende propres à notre usage. Détruire des ri- 
chesses ou les consommer , ce n'est pas non plus 
annihiler de la matière j - car' il n'est pas plus 
au pouvoir de l'homme de détruire les choses 
que de les créerj c'est en détruire l'utilité , en 
faire disparaître la valeur. 

, ■ La destruction ou. la consommation des ri- 
chesses ainsi entendue , il est évident qu'on peut 
détruire la valeur d'une chose , sans donner à 
une autre chose une valeur équivalente ou supé- 
périeure ; et qu'on peut aussi la détruire pour 
la remplacer par une chose-d' une valeur égal» 
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«u vtâm fim coinw*Jér*We. Cokî q»i jo^te dst 
J4» dans, une rivière , le détruit MU*, donner à 
n«n yiw valeur nouvelle. Celui qui le jeUû.daus 
ta» <ib#uip bien préparé, te détruit égatanierHs 
«naja, b« jjioyen de* ceus. destruction , il obtient 
Jtae truanùlé de blé d'une valeur supérieure* lie 
;gi«i(ue»lBse*gaeiuiqtiiCût«o030nuiier8Bsreïenu» 
par des courtisans, par des, Taie», par dwchflf 
vïmxd* lu»vflu par des meules de cJùens, détruit 
la vab&uje da «es richesses wb obtenir ancuav 
$*teur eu échange. I/agricuUeur qui iait au eont 
Wflire«QBaQi»i»ar lcf situ par des ouvnwra Iah«4 
)i«Wf ,«t pwdes aaimauxqui lui servent à. cul-* 
tiïex ou i améliorer ses terres , détruit également 
des richesses-* nui» cette destruction est suivie 
d'une création de valeurs supérieures à celle* <pn 
©at éw détruites. JX existe donc deux sortes do 
eoDsontfusûuus.i les cgnaoïuras tions. improdiKw 
uses, et lés flonsexomationa reproductives. . > 
. goutta les nlcns. ajoutées aux ebosea n'élan* 
créées que pour l'usage., sont, par lour naturajt 
dftsttDé>*àjpérir.j puuqu.llji'cst rien xju un long. 
usage, ne parvienuc à déf.ruire. Comment peu-* 
Veut donc, se faire les accumulations de cspJU 
taux 2 Pour qu'une, valeur s.' accumule , répond 
1&. Say, il n'est. pa&.néceisairé qu'eUa . réstd^ 
dans le urèrue, produit ; il suffit quelle saper* 
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pêfûe. Or, les \ateu#»' capitales «e perpétuent par 
la reproduction : . tes produit* qui composent à* 
<enpit»l , se oonsomment aussi bien' que tout autre 1 ; 
mais leur Tatebr , en' luéme temps c^'eite est d«> 
traite par la consommation ,■ se reproduit dans 
d'autres matière» ou dan» la n*èi»e. Quand je 
nourris in atelier d'ouvriers 1 , il s'y fait une ora- 
setumaùoa d'aUnièns, de vâtomona, de matières 
premières; mais pendant cette consommation, il se 
fixe une nouvelle valourdâns Les produits qui vont 
sortir' de leurs mains. Les produits qui formaient 
moU 'Capital Dut bien été consommés s mois le capU 
ta), la valeur accumulée, ne l'est pas; alla repartît 
sous d'autres formes, prête à être consommée d« 
nouveau') ai, au contraire r elle est consommée 
improductivement , elle ne reparaît plu». » 

11 n'y a, à proprement parler, que les deux es* 
pèoes deeonsommatioas que noas «ron» déjà assit» 
tionnée* j cepeddlmt ou les divise cùoort en con* 
sommations privées et «te consommation» poliAi* 
sgoes- Les- nues et lis autres- sont sonmises au* 
mêmes règles , tt prodmsent tes mêmes elfeta pour 
lés peuples et pour les particulier*. Les ptW rèaun* 
quaWéa* de ces effets sont que les consommations 
improductive» diminuent Ut richesse nMÏbnab 
do tonte *a> voleur des obèses eensommee», éf qn» 
le» conaomiaaiiïras reprodUcÙna, auccunteïrt^ 
Cens- Europ. — Ta». H. iï 
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l'accroissent presque toujours. Les premières 
n'exigent aucune espèce d'habileté; on est capa- 
ble , sans travail et sans gène , de manger de bons 
morceaux ou de se parer d'un bel habit. Les se- 
condes exigent au contraire une certaine capa- 
cité} elles demandent de l'industrie. Les con- 
sommations improductives ne servent jamais à 
île nouvelles productions ; elles n'encouragent 
pas même les hommes industrieux à produire, 
puisque les valeurs qu'on a consommées impro- 
ductivement ne donnent pas les moyens d'ache- 
ter de nouveaux produits , et qu'il n'y a d'en- 
couragement à produire que là où ces moyens 
existent. . ■ K 

Les consommations, reproductives étant une 
condition nécessaire de la création des" richesses 
ou de la production', M. Say a dû s'en occuper 
dans, la .première partie de sou ouvrage ; aussi 
dans la troisième partie s'est -il borné à faire re- 
marquer quelques-uns des résultats qui en sont 
la suite , pour s'occuper exclusivement des ■ con- 
sommations improductives , qu'il nomme tout 
simplement consommations. 
. . Pour savoir si une consommation est bien ou 
mal faite, il suffît de comparer la perte qui, en 
résulte pour le consommateur avec la satisfaction 
qui lui en revient. Du jugement sain ou faux 
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«fui apprécie cette perte et la compare avec cette 
satisfaction , dit l'auteur , découlent lesconsom- 
mations bien ou mal entendues , c'est-à-dirè, ce 
qui, après la production réelle des richesses, in- 
flue le plus puissamment sur le bonheur ou le 
malheur des familles et des nations. 
- » Sous ce rapport les consommations les mieux 
entendues seront : 

' » i°. Celles qui satisfont des besoins téeîs. 
Par besoins réels, j'entends ceux à la satisfaction 
desquels tiennent notre existence , notre santé 
et le contentement.de la plupart des hommes : 
ils sont opposés à ceux qui proviennent d'une 
sensualité recherchée , de l'opinion et du caprice. 
Ainsi les consommations d'une nation seront , 
en général, bien entendues , si l'on y trouve des 
choses commodes plutôt que splendidés , beau- 
coup de linge et peu de dentelles ; des alimens 
abondans et sains , en place de' ragoûts recher- 
chés ; de bons habits et point de broderies.' 
Chez une telle nation les établissemens publics 
auront peu de faste et beaucoup d'utilité; les 
indigens n'y verront pas des hôpitaux somp- 
tueux , mais ils y trouveront des secours assurés ; 
les routes ne seront pas deux fois trop larges , 
mats les auberges en seront bien tenues ; les 
villes n'offriront peut -être pas de si beaux 
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palais h niais, on y marchera en sûj'et« sur de»\ 
trotoirs.. . . 

»,4 D - lux consommations' lentes plutôt que 
les consommations rapides f et celles 1 qui choi- 
sissent- de jfxêfévence les produis de la meilleure 
qualité. Une uauon et de* particulier» feront 
preuve de sagesse , s'ils recherchent principaie- 
ment les objets dont la consommation est lente, 
et l'usage fréquent. C'est par Cette raison qu'ils 
auront une maison et des ameobleatews com- 
modes et propres; car il est peu de choses qui se. 
consomment plus lentement qu'une mai*o» , ni 
dont on fasse un usage plu» fréquent, puisqu'on. 
y passe la majeure partie de sa vie. Leurs modes . 
ne seront pas. très-inconstantes ; la mode a le. 
pri\ïU%p d'user' les choses avant qu'àHrâ aient 
yerdu leur utilité» souvent même atront qu'elle» 
aient uerdujeur fraîcheur; elle multiplie lès cou-. 
sonunatioas» et. cQu&wane ce qui! eeu ea«or« ax^ 
ceUent, commode et joB» * n'être plusboûi aérien - 
j&jwsi.la raoids succession des modes appauvris 
un état do ce qu/aite canaooMue: et . de or q»'<dle 
ne. cozi^auuïe, pas> 

allvau^uùauscaneowmaDltscHosetdt-bisno* 
qualitd,,queiqMâ plus chèrefci en voicUairaisoiu 
dans toute- espàc4 de fabrication > U y a dfc «ec* 
tains frais qui sont h* -maman, e* q»on paiedgar 
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lement,, que h produit, «oit boa ou lnon qn'il 
soît mauvais ) une toile faite «toc de mauvais 
1m a exigé, de la part du tisnferaBd , d« (marchand 
en gros ,.de l'emballeur , du voitniier, do faar- 
«hand eu détail , un trata.il préciaéme** «gai à ce 
qu'aurait enigé poar. parvenir au consommateur 
une toile excellente. L'économie que je tais en 
achetant we médiocre qualité , ne porte donc 
point sur le pris do .ces divers travaux qu'il a 
toujours i'allu payer selon leur entière va- 
leur , suais sur le prix de la matière première 
-seule, (et néanmoins ces dîuerejna travaux payés 
aussi chèrement, sont plus vite consommés» si 
.la toile est mauvaise que si elle est bonne. 

» On sent que les réglcBiens par lesquels l'au- 
.torhé publique se mêle des détails de la fabrica- 
• cation ( eu supposant qu'Us réussissent a faire 
iabriquer des utarohondisea de meilleure qualité, 
ce qui est fort douteux ) sont insuffîsans pour 
les faire consommer j ils nedonnentpas aucon- 
■.MoufUàew legoùtdes bonnes choses etles moyens 
. de les acquérir. La difficulté se rencontre ici , 
non du côté du producteur , mais du côté du 
. consommateur. Qu'on me. trouve des consomma- 
teurs qui .veuillent et qui puissent se procurer 
j-ht beau et du bon,, je trouverai des producteurs 
qui leur en fourniront. C'est . l'aisance d'une 
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nation qui la conduit à ce but j l'aisance* ne four- 
nil, pas seulement les moyens d'avoir du bon--, 
elle en donne le goût. Or , ce ne sont point de» 
règlement qui procurent de. l'aisance y c'est k 
production active et l'épargne $ c'est l'amour 
du travail favorable à tous les genres d'indus- 
trie, et l'économie qui amasse des capitaux. C'est 
dans les pays où ces qualités se rencontrent , 
que chacun acquiert assez d'aisance pour mettre 
du choix dans ses consommations. La gène , an 
contraire, marche toujours de front avec la pro- 
digalité ; et lorsqu'on est commandé par le be- 
soin , on ne choisit pas. ' ' 

» Les jouissances de te table , des jeux , des 
feux d'artifice , sont au nombre des plus passa- 
gères. Je connais des villages qui manquent d'eau , 
et qui consomment dans un seul jour de fête ce 
qu'il faudrait d'argent pour amener de l'eau, et 
pour élever une fontaine sur leur place publique. 
Leurs habitans aiment mieux s'enivrer en l'hon- 
neur de leur patron , et aller péniblement , tous 
les jours de l'année, puiser de l'eau bourbeuse à 
la distance d'un quart cbp lieue. C'est en partie à 
la misère , en partie à des consommations mai- 
entendues , qu'il faut attribuer la mal-propreté 
qui environne la plupart des. habitations des gens, 
' de la campagne .. 
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» En ..général, un pays où l'on dépenserait y- 
soit dans les villes , soif dans les campagnes , en--, 
jolies maisons , en vétemens propres , en anieu-. 
blemens bien tenus , en instruction , une partie- 
de ce- qu'on dépense en jouissances frivoles et 
dangereuses ; un tel pays, dis-jc , changerait to- 
talement d'aspect , prendrait un air d*aisance ,, 
paraîtrait plus civilisé , et semblerait incompara- 
blement plus attrayant à ses propres habitans et: 
aux étrangers. < 

» 3°. Les consommations faites en commun - 
Il y a différens services dont les frais ne s'augmen- 
■ tent pas en proportion de la. consommation qu'on 
en fait. Un seol cuisinier peut préparer égale- 
ment bien le repas d'une seule personne et celui 
de dix; un même foyer peut faire rôtir plusieurs- 
pièces de viande aussi bien qu'une seule ; de 
là l'économie qu'on trouve dans l'entretien eu' 
commun des communautés religieuses et civiles, 
des soldats , des ateliers nombreux '; de là celle- 
qui résulte de la préparation dans des manniies- 
comnuroes de la nourriture d'un grand nombre 
de personnes dispersées; c'est le principal' avan- 
tage des établissement connus sous le- nom de 
soupes économiques, 

» 4°. Enfin, par des considérations d'un autro 
ordre- y. les consommations bien entendues sent 
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celles qu'avoua la «aine momie. Galles au cmi- 
u-sàre qpi l'outragent, , finissent ordinairement 
par tourner à mal pour -les nations . comme pour 
I«t particuliers. * 

Apfi» <K* considérations sur les eousomma- 
tioos «n général , l'auteur traite de» consomma- 
tions pritéet , d* leurs B*oti& et de leurs résul- 
tats. Le chapitre dan» lequel cette parue de la 
mtmm 4*i traitée ; est sans contredit un de* 
plus intéressans de l'ouvrage , par les idée» d'un- ■ 
Ijtéetde morale pratique qu'il renferme. L'auteur 
ne perd pas son temps à faire des déclamations 
contre la prodigalité ou l'avarice; ou à faire l'apo- 
logie de l'économie et du bon ordre } il démontre 
d'une manière simple et nette quels sont les ré- 
sultats dea deux excès entre -lesquels une sage 
économie tient le milieu j et ses démonstrations 
qui présentent ces deux viaes dans toute leur 
nudité , en les dépouillant de ce qui les rend 
agréables aux yeux des hommes superficiels, font 
aimer la vertu qui leur est opposée en en faisant 
voir les heureuses conséquences. Noua en cite- 
rons ici quelques pages , en prévenant toutefois 
le lecteur qu'elles perdent beaucoup à être se - 
pa rées de celles qui les précèdent et de celles qui 
les' suivent, ■ 
■ » Relativement à la consommation , dit-il ; 
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les excès sont la prodigalité' et l'avarice* L'une 
«M l'autre m privent dos avantages que procu- 
rent les richesse* t la prodigalité'' en épuisant ses 
moyens, l'avarice en se défendant d'y toucher.' 
Xa prodigalité est plus aimable, et s'allie à pra- 
sieuni qualité* sociales. EHe obtient grâce plus 
aisément, parce qu'elle invite à partager ses plai- 
sirs ; toutefois elle est , plus que l'avarice , fatale 
à la société : elle dissipe , elle ote à l'industrie 
les «apitaat qui la maintiennent-: en détruisant 
un de* grands agens delà production , elle tne 
l'autre. Ceux qui ■ disent' que l'argent n'est bon 
qu-'à être dépensé , et que les produits sont faits 
pour être consommés , se trompent beaucoup , 
s'ils entendent seulement la dépense et la con- 
sommation consacrées « nous procurer des plai- 
sirs. L'argent est bon encore à être ôccnpé re- 
prodnetivement : il ne l'est jamais sans qu'il en 
résulte un très-grand bien j et toutes les fois iqn'un 
fonda placé se dissipe > il y a dans quelque coin 
' dn monde une quantité équivalente d'industrie 
qui s'éteint : l'avare qui ne fait pas valoir son 
trésor dans la crainte de l'exposer , à la vérité ne 
favorise pas l'industrie , mais du moins- il ne lut 
ravit aucun de ses moyens j ce trésor amassé l'a 
été aux dépens de ses jouissances , et non, comme 
le vulgaire- est porté à l'imaginer-, aux dépens 
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du public ; il n'a pas été retiré d'un emploi pro- 
ductif j et à la mort de l'avare , du moins , il se ' 
place et court animer l'industrie , s'il n'est pas 
dissipé par ses successeurs , ou s'il n a pas été 
tellement caché qu'on ne puisse le découvrir. 

» Les prodigues ont grand tort de- se glorifier 
de leurs dissipations : elles ne sont pas moins in- - 
dignes de la noblesse de notre nature que les. 
lésines de l'avare. Il n'y a aucun mérite à con- 
sommer ■ tout ce, qu'on peut , et à se passer des 
choses quand on ne les a plus. C'est ce que font 
les bêtes , et encore les plus intelligentes soutf- 
clles mieux avisées. Ce qui doit caractériser les 
procédés de toute créature douée de raison , 
c'est, dans chaque circonstance, de ne faire au- - 
cune consommation sans un but raisonnable : 
tel est le conseil que donne l'économie. 

» L'économie est le jugement appliqué aux 
consommations. Elle connaît ses ressources , et 
sait ne, les pas excéder. Elle compare la valeur 
des sacrifices qu'elle fait, avec la satisfaction , 
l'avantage quelconque qui doit en résulter. L'é- 
conomie n'a point de principes absolus ; elle est. 
toujours relative à la fortune , à la situation , aux 
besoins du consommateur. Telle dépense con- 
seillée par une sage économie dans une fortune 
médiocre , serait une mesquinerie pour un riche „ 
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et une . prodigalité pour un ménage indigent. Il 
faut dans la maladie s'accorder des douceurs 
qu'on se refuserait en état de sauté. Un bienfait 
qui mérite la plus haute louange , lorsqu'il est 
pris sur les jouissances personnelles du bienfai- 
teur , est digue de mépris , s'il n'est- accordé 
qu'aux dépens de la subsistance de ses enfàns. 
» L'économie s'éloigne autant de l'avarice que 
de la prodigalité. L'avarice entasse , non pour 
consommer , non pour produire , mais pour en- 
tasser; c'est un instinct, un besoin machinal et 
honteux. . L'économie est 'fille, de la sagesse et 
d'une raison éclairée ; elle sait se -refuser le su- 
perflu pour se ménager le nécessaire , tandis que 
l'avare se refuse le nécessaire , afin de se procurer 
le superflu dans un avenir qui n'arrive jamais. 
On peut porter l'économie dans une fête somp- 
tueuse , et l'économie fournit les moyens de la 
rendre plus belle encore : l'avarice ne peut se 
montrer nulle part sans tout gâter. Une personne 
économe ; compare ses facultés avec ses besoins 
présetis, avec ses besoins futurs, avec ce qu'exi- 
gent d'elles sa famille, ses amis, l'humanité. Un 
avare n'a point de famille ,, point d'amis-, à peine 
a-t-il des besoins , et l'humanité n'existe pas pour 
lui. L'économie ue veut rien consommer en vain : 
l'avarice ne veut rien - consommer du tout. La 
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première est l'effet d'un calcul 'louable , en ce 
qu'il offre seul le moyenne s'acquitter de ses' de- 
voirs , et d'être généreux sans injustice. L'ava- 
riée est une passion vile , par k raison qu'elle se 
considère exclusivement et sacrifie tout, à elle. 

» On a fait de V économie aie vertu, et<ce n'est 
pas smss raison : elle suppose la force et l'empire 
de soi-même connue les antres vertus , et nulle 
n'est plus féconde en heureuses conséquences. 

' C'est elle qui, dans le* familles, prépare la bonne 
éducation physique et morale des enfans , et le 
soin des vieillards ( c'est elle qui assure à l'âge 
nwiroette se ne riié d'esprit nécessaire pour se bien 
conduire y et nette indépendance qui met un 
homme au-dessus des bassesses. C'est par l'éco- 
nomie seule qu'est peut être libéral, qu'où peut 
l'être long-temps , qu'on peut l'être nrv«o fruiti 

'Quand ou n'est libéral que par prodigalité, os 
donne sans discernement à ceux qui ne méritent 
pas comme à ceux qui méritent; à ceux à qui 
s'en ne doit rien , aux dépens de ceux à qui l'on 
doit. Souvent on voit le. prodigue oblige d'irat 
plorer le- secours des gens qu'il a comblés de pro- 
fusions : il semble <m'il ne donne qu'à obérée 
de revanche ( tandis qu'une personne économe 
donne toujours gratuitement , parce qu'elle ne 
donne que. ce dont die peut disposer. Elle est 
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riçlie avec une fortune uiétïicore, au Mm que 
l'avare et- le prodigue sont pauvres- avec île graéd» 
biens,» .:■■.-. 

Après avoir ainsi tracé le tableau des. henrtux 
effets de l'éconojuie, après- a-Yei* démontré qu'aile 
est la base des plus hautes vertus , puisq u'elfe 
' met l'homme à l'abri du besoin * lui garsiiiit son 
indépendance , et lu dispense de recourir, à. des 
bassesses pour pourvoir à son existence,. M. Say 
&it< voir que le désordre exclu t. L'économie s qu'il 
marche au hasard , un bandeau sur les. yeux t au 
travens des richesses. , tantôt ayant bobs la. mam 
ce qu'il désire Le plue, *ts'«n passant imite de 
l'apercevoir , tantôt saisissant et dévorant ce qu'il 
lui. importe de conserver. 

■ : « : l&jt. ee .manquer d'économie»; se < demande 
M* Say , que de dépenser tout son revemii r* Je 
le crois , .répond tU. La prévoyance- présent de 
fau-é la part des «vénemena. Qui peutr-répôndre 
de conserver toujours sa fortune .toute ««niera ? 
Quelle est la fortune qui ne dépende en rien* de 
rifljustieo , de la mauvaise foi on delà violence 
.des hommes? N'ya-Wl jamais eu de. terres-eqh*. 
âeqpées ? Aueun Vaisseau n'a- t-il jamais fait m»w- 
fnujp-E feutrOA répondre d»; n'avoir peint de 
.pcocès ? ou geut-oa répondre qu'en, le gagner* 1 ? 
A*icu« riobe négoeiasn nVuil jurais été Ytetnte 
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d'une faillite ou d'une fausse spéculation ? Si 
chaque année on dépense tout son revenu , le 
fonds peut décroître sans-cesse ; il le doit même 
suivant toutes les probabilités. 

» Mais , dût-il rester toujours le même, suffit- 
il de l'entretenir ? Une fortune fût-elle considé- 
rable , . demeure-t-elle considérable lorsqu'elle 
vient à être partagée entre plusieurs enfans ? Et 
quand même elle ne devrait pas être partagée , 
quel mal y a-t-il à- l'augmenter , pourvu que ce 
soit par de bonnes voies ? N'est-ce pas le désir 
qu'ont les particuliers d'ajouter à leur bien-être 
qui , en augmentant les capitaux par l'épargne , 
favorise l'industrie , rend les nations opulentes 
et civilisées ? Si nos pères n'avaient pas eu ce de* 
sir, nous serions encore sauvages, et l'on ne 
«ait pas bien encore jusqu'à quel point on peut 
être .civilisé. Beaucoup de gens croient qu'il y a 
un terme à l'opulence des nations} j'ai beau 
le .rechercher , il m'est impossible de l'aperce* 
voir. » 

La question du luxe, qui a divisé tant de grands 
esprits , est résolue par le simple exposé des prin- 
cipes de la création et de la destruction des ri- 
chesses. Bu moment qu'il est démontré que les 
capitaux ne. sont que des revenus accumulés , 
_ qu'ils sont un agent nécessaire à la production , 
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et que le luxe consomme irapro'dnciivemen t. et 
les revenus annuels,' et mèm%les revenus accu- 
mulés qui forment les capit Jpc*, il est clair qu'il 
doit être funeste. à tous les états ,, quelles que 
soient leurs richesses. Si le luxe consomme tous 
les revenus annuels ,. les capitaux ne peuvent 
point s'accroître , et par conséquent l'état reste 
stationii aire ; s'il consomme les revenus annuels , 
et de plus une partie des. revenus accumulés } 
l'état perd ses capitaux , la production diminue , 
la population s'éteint. 

On a cependant fait souvent l'apologie du luxe. 
Si les riches ne dépensent pas beaucoup , a dit 
Montesquieu, les pauvres mourront de faim (1). 
Voltaire n'était pas à cet égard plus éclairé que 
Montesquieu , lorsqu'il écrivait : 

Sachez sur- tout que le luxe- enrichit 

Va grand état , s'il en perd un petit. 

Cette splendeur , cette pompe mondaine 

D'un règne heureux est la marque certaine ; 

Le riche est né pour beaucoup dépenser. 

La Fontaine avait exprimé la même pensée) 
long-temps ayant Vpltaire , en disant : 

La République a bien à faire 
De gens qui ne dépensent rien 1 

'. (1) Esprit des lois, Ut. TU , chap. 4. - 
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Je ne nît â'iiomtne nncenair* 
Que celui dont le luxeepuid beaucoup de bie*. 

L'hemm» le pfcj0eouorae consomme se» rêve* 
nus annuels , comme celui qui montre 2e plus de 
luxe j U y a seulement cette différence entre l'un 
et l'autre, que le premier les consomme d'une 
manière reproductive en augmentant ses capi- 
taux , et en faisant subsister toutes les années un 
plus grand nombre d'hommes utiles et laborieux, 
et que le second les consomme improductivement 
avec des oisifs , et sans rien ajouter à sa fortune; 

« Ce que le raisonnement démontre , dit 
M. 8ay, est confirmé pot» l'expérience. La mi- 
sère marche toujours à la suite du luxe. Un riche 
fastueux emploie en bijoux de prix, en repas 
somptueux , en hôteb magnifique* , en chiens j 
eu chevaux , eu maitreMoa , des valeurs qui , pla- 
cées productivement, auraient acheté «tes vête- 
mens chauds, des meta nourrissons , des, meu- 
bles commodes à une foulé de gens laborieux 
condamnés par lui à demeurer oisifs et miséra- 
bles. Alors te riche 1 a . des boucle» d'or , et le 
pauvre manque de souliers j le riche -est habilW 
de velours , et le pauvre ,u'a pas de chaumes. 

» Telle est la force dea choses, qne 1» maguiG- 
caBce a bea u vouloir é loig nei'dese fi rogard s-la-pau- 
vreté , la pauvreté la- suit, ojMauUcciouait eOioOK' 
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pour lui reprocher ses excès. C'est ce qu'on obser- 
vait à Versailles, à Home, à Madrid , dans toute» 
les cours'; c'est ce dont là France a offert en der- 
nier lieu un triste exemple à la suite d'une ad' 
mînistration dissipatrice et fastueuse , comme s'il 
avait fallu que des principes aussi incontestables 
dussent recevoir cette terrible confirmation. » 

Le luxe ne produit pas seulement l'appauvris- 
sement des . nations et la destruction des classes 
laborieuses' de la société , il démoralise ceux-là. 
' même qui s'y adonnent. Les ressources lentes et 
bornées "de :1a production . véritable ne suffisent 
pas a l'avidité de ses besoins; il compte bien plu- 
tôt ,■ ç*mme l'observe M.- Say> sur les profits 
rapides et honteux de l'intrigue ,' industrie rui- 
neuse pour les nations , en ce qu'elle ne produit 
pas t niais seulement entre en partage des pro- 
duits des'autres. Lorsqu'on est porté à dépenser 
par luxe ou par ostentation , le fripon développe 
toutes les ressources de son méprisable génie ; le 
chicaneur spécule sur l'obscurité des lois; l'homme 
en pouvoir vend à la sottise et à l'improbité la 
protection qu'il doit gratuitement au mérite et 
aubon droit. J'ai vu dans un souper, dit Pline, 
Pauliua couverte d'un < tissu- de perles et d'éme- 
raodes qui valsât quarante millions de sesterces; 
ce .qu'elle pouvait prouver, . disait ^elle , par ses 
Cens. Europ. — Tom. II. i3 
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registres, Elle le devait aux rapines de ses an? 
cêtres. C'était., ajoute l'auteur romain, pour 
que aa petite-fille parût dans un festin chargé* 
de pierreries, que Lollius consentit à répandra 
la désolation dams plusieurs provinces, à étn? 
difiame dans l'Orient , à; perdra l'amitié du 
fils d'Auguste, et finalement à mourir parie 



Les effets tins consommations privées étant 
connus, -il est Cicile de.se faire des idées exactes 
des efletsdes consommations publiques. Dans les 
unes comme dans>les autres , les choses sont saur 
mises aux mêmes lois. Ce que les ^ouvérneAiens 
consomment d'une manière reproductive , ne 
diminue point la richesse nationale , puisqu'une 
«aleur qui parait détruite , se montre sous une 
nouvelle forme après la consommation. Ce qu'ils 
consomment au contraire d'une manière impro- 
ductive , est .autant de retranché à la richesse 
publique ; c'est une valeur détruite sans retour* 
On peut faire à son égard la supposition que nous 
avons faite a l'égard d'un simple particulier. S'il 
consomme la portion dé revenus enlevée à chaque 
individu au-moyen de l'impôt, dans des travaux 
productifs d'utilité publique , s'il creuse des ca- 
naux , s'il fait de grandes routes^ les biens pris 
au public sont consommés , mais la richesse na*- 
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tiotlale n'est point diminuée 5 à mesure qu'une 
Valeur a été détruite, une autre valeur a été 
créée. Si au lieu de faire consommer le produit 
des impôts par des hommes laborieux, qui reh J 
dent toujours par leurs travaux aiv-delà de ce 
.qu'ils ont reçu, il le fait consommer par de* 
hommes oisifs, par des valets, par des courti- 
sane, par des moines, par des soldats inutiles à 
la sûreté de l'état, enfin par-des gens qui lie ■ pro- 
duisant rieu , la valeur en est entièrement dé- 
truite, et aucune valeur équivalente n'est créée 
pour la remplacer. 

On a dît que l'argent , ou plutôt le» valeurs le* 
vées sur les peuples au moyen des impôts, leur 
étaient restiluées par le» dépenses des gouverne* 
niens ; on a prétendu que les impôts étaient fa- 
vorables à la prospérité publique , en ce qu'ils 
faisaient circuler le numéraire. Cette erreur mise 
en principe par de grands écrivains , a été réduite 
en pratique par de» princes qu'on a jugé grands* 
Madame de Maintenon rapporte dans une lettré 
ru cardinal de Noailles , qu'un jour exhortant le 
ftfti à faire des aumônes plus considérables * 
'Louis XIV lui répondit : lie- Roi fait rautrtôrtt 
en dépensant beaucoup. « Mes ■nombreuses ar- ■ 
fa tuées , écrivait Frédéric II à d'Alembert pour 
justifier ses guerres, » font -circuler les espèces, 
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»: et répandent dans les provinces, avec une dis- 
» tributiou égale , les subsides que les peuple» 
» fournissent au gouvernement. » Les contri- 
buables les moins éclaires savent bien que cela 
n'est pas vrai ; l'expérience leur a prouvé à tous , 
que pour payer l'impôt, ils sont obligés de vendre 
une partie de leurs revenus ; que l'argent qu'ils 
eu retirent étant une fois versé dans le trésor pu- 
blic , ne peut rentrer dans leurs mains pour payer 
l'impôt de l'année suivante qu'au moyen d'une 
autre partie de leurs revenus ; de sorte que le 
gouvernement leur en enlève annuellement la 
moitié , le tiers ou le quart , selon ses besoins , ■ 
sans rien leur donner en échange. Il n'est donc 
pas à craindre que l'erreur , dont il est ici ques-: 
tion , devienne populaire : jamais on ne fera en- 
tendre à un .peuple qu'il s'enrichit en payant 
d'énormes impôts à un gouvernement dissipateur. 
Mais s'il n'est pas à craindre que les peuples 
adoptent cette erreur , il l'est beaucoup que des 
écrivains et des gouvernans la considèrent comme 
une vérité , ceux-ci pour justifier leurs profu- 
sions , et ceux-là pour y avoir part. Voici donc 
comment M. Say la réfute. 

a Le gouvernement, dit-il, exige d'un contri- 
buable le paiement en argent d'une contribution 
quelconque. Pour satisfaire le percepteur , et 
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contribuable échange contre de la monnaie "d'ar- 
gent les produits dont il peut disposer , et remet ' 
cette monnaie aux préposés du fisc ; d'autres 
agens en achètent des draps et des -vivres pour la 
troupe : il n'y a point encore de valeur consom- 
mée ni perdue ; il y a une valeur livrée gratui- 
tement par le redevable , et des échanges opérés. 
La valeur fournie existe encore sous la forme de 
vivres et d'étoffes dans les magasins de l'armée. 
Mais enfin cette valeur se consomme ; dès-lors 
cette portion de richesse sortie des mains d'un 
contribuable est anéantie , détruite. 
. » Ce n'est point, la somme d'argent qui est dé- 
truite : celle-ci a passé d'une main' dans une 
autre, soit gratuitement, comme lorsqu'elle a 
passé du contribuable au percepteur ; soit par 
voie d'échange , lorsqu'elle a passé de l'adminis- 
trateur au fournisseur auquel ou a acheté les vi- 
vres ou le drap ; mais au travers de tous ces mou- 
vemens , la valeur de l'argent s'est conservée j et 
après avoir passé dans une troisième main , dans 
une quatrième, dans une dixième , elle existe 
encore sans aucune altération sensible : c'est la 
valeur du drap et des vivres qui n'existe plusj. et 
ce résultat est précisément le même que si le 
contribuable avec le même argent ,■ eût acheté 
des 'vivres et du drap , et les eût consommés lai* 
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même. 11 n'y a d'autre différence, 'si. ce n'est' 
qu'il aurait joui de cette Consommation , tandis 
que c'est l'État (c'est-à-dire le gouvernement ) 
qui en a joui. 

. Ce qui a pu accréditer l'erreur que les gourer- 
nemens restituent au public par leur» dépenses, 
les valeurs qu'ils ont reçues de lui , c'est qu'on 
a remarqué qu'ils remettent en circulation l'ar- 
gent qu'ils' ont levé sur le» peuples ; mais remar- 
quons bien qu'ils le reçoivent gratuitement , 
qu'ils ne le rendent qu'en recevant une valeur 
équivalente , et que les hommes qui l'ont donné 
l'auraient également dépensé. Si un gouverne- 
ment lève sur un peuple cent millions, par exem- 
ple, au-delà de ce qui est absolument, nécessaire- 
pour les besoin de l'JSiat r il pourra employer celte 
somme à donner de gros salaires à des valets, 
des gratifications a des- courtisans, des pensions! 
à des poètes ; il pourra même l'employer , si Ton 
▼eut, ii élever des arcs de triomphe, des pyrami- 
des, des palais. Il résulter» de cet emploi que de* 
valets qui ne produiront rien , seront bien vêtus 
«s bien nourris; que des courtisans qui ne pro- 
duisent pas davantage , auront des habits bro^ 
dés, une bonne table, des chevaux, des maîtresses» 
des meutes; que des poètes et des architectes, 
vivront à l'aise , et que le public jouira de la lec- 
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ture de quelques vers de plus, .et de la vue de 
quelques monumens. Mais H en résultera aussi 
que les hommes sur lesquels on aura levé des 
v*kur0 pour cent millions , ne pourront pas le* 
dépenser à cultiver leurs champs, à accroître 
leurs manufactures , à étendre leur commerce. 
Chez une telle nation les laquais seront donc bien 
vêtus et bje.n nourris j et les ouvriers employés 
à l'industrie agricole pu manufacturière seront 
couverts de haillons et mourront de faim ; les 
courtisans feront des dépenses énormes pour leurs 
plaisirs , et les agriculteurs, les manufacturiers , 
les coifKmerçans vivront dans la gène et ne pour- 
ront pas. élever leur famille ; on verra des nio- 
mmieiis dans les grandes villes t et des masures 
dans les campagnes. Voua de quelle manière le 
gouvernement rendra au peuple les valeurs qu'il 
aura reçues de lui. Un tel gouvernement , sui- 
vant Robert Hanûlton, ressemble à un voleur 
qui, après avoir dérobé la caisse d'un négociant , 
lui dirait : je vais employer tout cet argent à 
vous acheter des denrées de votre commerce. 
De- qitoi vous plaignez- vous? N i àurez- J vous 
pas tout/votre argent! et de plus , n'est-ce pas 
un encaumgement pour votre industrie ? L'en- 
jcouragement que donne le gouvernement en dé- 
peflsantrai-gentdescomrilmtions, ajoute M. Say ■ 
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qui rapporte cette comparaison , est exactement 

le même que celui-là. 

Ayant établit que les valeurs prises aux peuple* 
par leurs gouveraemens ne reviennent psn8 aux 
contribuables , M. 'Say examine en quoi consis- 
tent en général les dépenses publiques* Il traite 
des* dépenses relatives à l'administration civile et 
judiciaire ; des dépenses relatives à l'armée, des 
dépenses relatives à l'enseignement public; des 
dépenses relatives aux établissemens de bienfai* 
sanee ; enfin des dépenses relatives aux édifices 
et constructions publics. Ces divers traités ren- 
ferment tons des réflexions utiles; mais il en est 
quelques-uns qui sont plus importais que, d'au- 
tres , et de ce nombre sont ceux dans lesquels 
l'auteur s'occupe des dépenses de l'armée , et de 
l'enseignement public. 

M; Say fait l'énumération de ce que coûtent 
les guerres, et des avantages qui en reviennent, 
et il démontre que les uns sont toujours immen- 
ses, taudis que les autre» se réduisent à rien; il 
met au nombre des dépenses non-seulement ce 
que coûtent les armées et leur matériel , mais 
encore ce que les guerres empêchent de gagner 
et ce qu'elles détruisent. 

« Ce serait apprécier imparfaitement les frais 
de la guerre, dit-il , si l'on n'y comprenait aussi 
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les ravages qu'elle commet, et il y a toujours un 
des deux partis pour le moins exposé à ses rava- . 
ges, celui chez, lequel s'établit le théâtre de la 
guerre. Plus un état est industrieux, , et plus la 
guerre est pour lui destructive et funeste. Lors- 
qu'elle pénètre dans un pays riche de ses étabUs- 
semens agricoles, manufacturiers et commer- 
ciaux , c'est alors un feu qui gagne des lieux 
pleins' de matières combustibles } sa >rage s'en 
.augmente, et la dévastation est immense. Smiili 
appelle' soldat un travailleur 'improductif : plut 
à Dieu ! C'est bien plutôt un travailleur des- 
tructif; non -seulement il n'enrichit la société 
d'aucun produit , non-seulement il consomme 
ceux qui sont nécessaires à son entretien , mais 
trop souvent il est appelé à détruire , inutilement 
pour lui-même, le fruit pénible des travaux 
d'autrui. 

» Des gôuvernemens plus ambitieuxque justes 
ont cherché souvent à justifier à leurs propres 
yeux , et à ceux de leurs sujets , les guerres en 
exaltant la puissance et. le profit qu'ils attribuent 
aux conquêtes. Avec un peu de calme , et met- 
tant le calcul à la place' des passions , on trouvera 
qu'une conquête ne vaut jamais ce qu'elle a 
coûté. . 
- . » Lorsqu'on fait la conquête d'une province 
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ou 'd'un pays entier , la nation conquérant* 
s'empare de» revenu» publics de k «atior* con- 
quise, mais eja m^tue temps eBe^Iemeiweekargéa 
de ses dépenses publique»; autrement la nation 
conquise n'aurait plu» ni administration , si jus- 
tice, ni défense, ni étabUase'BWias publics , et 
elle échapperait & ses conquérants par s» désorga- 
nisation même. ■ 

* Il est boa do remarquer que les dépenses 
publiques doivent raéïne monter plus haut dan* 
un pays qui a passe sows une domination étran- 
gère , que sous un gouvernement tmligèn*. Qui 
ewfoie-wra pour le goateraer f De» procon- 
suls , des viee-roi», che* qui la-c-npidïté naturelle 
se trouve rftre*teBt balatfeé* par de» semiflrens 
nobles. Pourquoi ménageraient-Us les hommes 
q&'ils gOH*erfi#tt* f Ce fie sont f» leur» «compa- 
triotes. Que leur importe leur amour et keuf es- 
time? Ils ne séjourneront que passagèrement 
parmi eulj Us aiment bien mistt* se livrer aux 
impulsions de leur» caprices et àé> leur avidité , 
jenÎT et amasser ; et pour ' l'aire tô4*Vef leurs dé- 
prédations , le» autoriser dan» toutes le» partie» 
de l'administration. JBe là, l'épuisement d'un* 
province, le déclhv de son industrie , de sa po- 
pulation , de ses richesses , de ses forces. 

«AnSsij un pays conquérant ne retire d'uao 
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province conquise que le montant de» dépréda-; 
lions que ses agens y commettent , pourvu même 
qu'Us ne dissipent pas à mesnre , tout entier , la 
montant de leur» déprédations, et qu'ils en rap- 
portent chez eux une partie. C'est là tout ce que 
l'Inde rapporte aux Anglais. ■ 

- r> Lorsqu'on laisse an pays conquis son admi- 
nistration propre, le pays conquérant en retire' 
lut subside qui n'est jamais bien considérable, 
et qui ne dure pas long-tempe : car un peupla* 
conquis ne peut fournir beaucoup au-delà de 
ses propre! consommations publiques , et s'aif-> - 
franchit d'un pareil tribut à la premièse occasion. : 
favorable. "■ ■ v ^ 

» Lors donc qu'une nation a accru par des 
fionqiTptês son territoire , sa population , ses im- 
pôts d'un cinquième , il ne faut pis croire qu'elle* 
ait accru sa puissance dans la m&ne proportion f 
uni te» charges sont eu même temps plus fol tes ; 
et si l'on considère que plus un pays est vaste,. 
mm» il peur, être bien- administré ; si l'on cou-r 
swJere qu'il esc plus difficile à défendre contre- 
les entreprise» du dehors et. contre celles da de-, 
dans , et qu J d engenA-e tous les abus dans son 
sein en même temps qu'il éveille toutes les jalon- 
aies au dehors , on ne sera plus surpris que- les 

ctats s'affaiblissent en s' agrandissant $ vérité qui 
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aurait l'air d'un paradoxe , si elle n'était pas . 

un fait. y> 

Au sujet des dépenses relatives à l'enseignement 
public , M. Say examine si le public est inté- 
resséà ce qu'on cultive tous les genres- de con- 
naissances, et s'il est nécessaire qu'on enseigne à, 
ses frais celle qu'il est de son intérêt qu'on cul- 
tive. H observe que toutes les connaissances sont 
utiles à la société j cependant il les distingue en 
deux classes : les unes présentent à ceux qui les 
cultivent des avantages assez considérables pour] 
que la société n'ait rien à faire à cet égard; les 
autres, quoi qu'utiles à la masse des citoyens, 
n'offrent pas assez de profit à ceux qui sont por- 
tés à les exercer ., pour que la société puisse les 
abandonner à elles-mêmes.' De ce nombre sont 
les hautes sciences dans lesquelles on ne s'oc- 
cupe que de la théorie. 

«En traitant des profits du savant, dit M. Say, 
J'ai montré par quelle cause ses talens n'étaient 
point récompensés selon leur valeur. Cependant 
les connaissances théoriques ne sont pas moins 
utiles à la société que les procédés d'exécution. 
$il'aun'en conservait pas le dépôt, que devien- 
drait leur application aux besoins.de l'homme?. 
Cette application ne serait bientôt plus qu'une 
routine aveugle' ' qui dégénérerait prompte - 
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ment; les arts tomberaient, la barbarie repa- 
raîtrait. 

» 1*8 académies et les sociétés savantes , un 
petit nombre d'écoles très-fortes, où non-seule- 
ment on conserve le dépôt des connaissances et 
les bonnes méthodes d'enseignement, mais où 
l'on étend sans cesse le domaine des sciences, 
scVt donc regardés comme une dépense bien 
entendue en tout pays où l'on sait apprécier les 
avantages attachés au développement des facultés 
humaines. Mais il faut que ces académies et ces 
(.'•oies soient tellement organisées , qu'elles n'ar- 
rêtent pas les progrés des lumières au lieu dé 
les favoriser, qu'elles n'étouffent pas les bonnes 
méthodes d'enseignement au lieu de les répan- 
dre. Long-temps avant la révolution française on 
s'était aperçu que la plupart des universités 
avaient cet inconvénient. Toutes les grandes dé- 
couvertes ont été faites hors de leur sein ; et il 
en est peu auxquelles ellesn'aient opposé le poids 
de leur influence sur la jeunesse, et de leur cré- 
dit sur l'autorité (1). 



(1)0 Ce qui a été appelé Université sous Bonaparte était 
u> pis encore. Ce n'était qu'un moyen dispendieux et vexa- 
» toire de dépraver les facultés intellectuelles des jetmes"- 
» gens, c'est-à-dire de remplacer dans leur esprit de justes 
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*> Cette expérience montre combien il est es- 
sentiel de ne leur attribuer aucune juridiction. 
Un candidat est-il appelé à faire dés preuves F il 
ne convient pas de consulter des professeurs qui 
sont juges et parties , qui doivent trouver bon 
tout ce qui sort de leur école ', et mauvais tout-ce 
n'en vient pas. H faut constater le mérite du can- 
didat, et non le lieu de ses études j ni le temps 
qu'il y a consacré ; car exiger qu'une certaine 
instruction , celle qui est relative à la médecine, 
par exemple , soit reçue dans un lieu désigné , 
c'est empêcher une instruction qui pourrait être 
meilleure ; et prescrire un certain cours d'études <, 
c'est prohiber toute autre marche plus expéditive'. 
S'agit-il de juger le mérite d'un procédé quel- 
conque ? il faut de même se défier de l'esprit de 
corps* » - 

M- Say pense qu'on ne saurait sur-tout don- 
ner trop d'encouragement à la composition de» 
ionsouvragea élémentaires. L'honneur et le profit 
que procure un bon ouvrage de ce genre, dit-il* 
ne paient pas le travail et les connaissances qnll 
suppose. C'est une duperie de servir le public 
par ce moyen, parce que la récompense n%tu- 



» notions des choses, perdes opinions propre* à perpétue* 
n l'esclavage des Français, s 
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telle qu'on en reçoit n'est pas proportionnée- au 
bien que le publie en retire. Dans l'état actuel 
des connaissances, ces réflexions sont justes j 
celui qui composerait un bon ouvrage: élémen- 
taire en retirerait peu de profit , parce qu'il y 
a peu de professeurs qui aient asses de capacité 
pour apprécier un bon ouvrage élémentaire» et 
asse; de désintéressement pour rendre justice-» 
l'auteur. L'instruction étant d'ailleurs un objet 
de monopole , cens qui i'esercent ont trouvé 
l'aral'y joindre le monopole des ouvrages élémèn* 
tairesj et, comme {tous les monopoleurs, ils. font 
payer cher de mauvaises denrées.} et prohibent 
celles qui sont bonnes , mais qui ne viennent pat 
d'eux. 

L'instruction qui doit être donnée aux dépens 
de la société , c'est celle qui ne pourrait pas être 
acquise, si elle n'en faisait pas les frais. A une 
époque où les arts sont perfectionnés , et où la 
division du travail est introduite jusques dans les 
moindres embranchement , dit M. Say , la plu- 
part des ouvriers sont forcés de réduire toutes 
leurs actions et toutes leurs pensées à une ou 
deux opérations , ordinairement très-simples et 
constamment répétées j' nulle circonstance nou- 
velle , imprévue , ne s'offre jamais à eux } n'é- 
tant dans aucun cas appelés à faire usage de leurs 
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facultés intellectuelles, elles s'énervent , s'abriw 
tissent , et ils 1 deviendraient bientôt eux-mêmes 
non-seulement incapables de dire deux mots qui 
eussent le sens commun sur toute autre chose 
que leur outil; mais encore de concevoir , m 
même de comprendre -aucun dessein généreux , 
aucnn sentiment noble. Les idées un peu élevées 
tiennent à la vue de l'ensemble j elles ne germent 
point dans un esprit incapable de saisir des rap- . 
ports généraux ; un ouvrier stupide ne compren- 
dra jamais comment le respect de la propriété est 
favorable à la prospérité publique , ni pourquoi 
lui-même est plus intéressé à celte prospérité que 
l'homme riche ; il regardera tous les grands biens 
comme une usurpation. Un certain degré d'ins- 
truction , un peu de lecture, quelques conversa- 
tions avec d'autres personnes de son état , quel- 
ques réflexions pendant son travail, suffiraient 
pour l'élever à cet ordre d'idées, et mettraient, 
même plus de délicatesse dans ses relations de . 
père , d'époux, de frère, de citoyen. 

» Mais la position du simple mânouvrier dans 
la machine productive de la société, réduit ses 
profits presqu'au niveau de ce qu'exige sa subsis- 
tance. C'est tout au plus s'il peut élever ses enfans 
et leur apprendre un métier j il ne leur donnera 
pas. ce degré d'instruction que nous supposons 
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nécessaire au bien-être de l'ordre social. Si la 
société veut jouir de 1 avantage attaché à ce de- 
, gré d'instruction dans celte classe , elle doit donc 
le donner à ses frais. 

» On atteint ce but par des écoles où l'on en- 
seigne gratuitement à lire , à écrire et à compter* 
Ces connaissances sont le fondement de toutes 
les autres , et suffisent pour civiliser le manou- 
vrier le plus simple. A vrai dire, une nation n'est 
pas civilisée , et ne jouit pas par conséquent des 
avantages attachés à la civilisation , quand tout le 
monde n'y sait pas lire , écrire et compter , sans . 
cela elle n'est pas -encore complètement tirée de 
l'état de barbarie ». • 

Dans tous les temps, c'est donc un devoir poul- 
ies hommes qui jouissent d'une certaine aisance, 
de procurer à ceux des classes inférieures les 
premiers élémens de l'instruction. Mais quand 
même ce ne serait pas un devoir, et qu'on ne 
serait pas porté à instruire gratuitement la classe- 
indigente par le seul plaisir de faire le bien , on 
devrait y être porté au moins par le sentiment de 
ses propres intérêts. Les révolutions qui ont agité 
l'Europe semblent n'avoir eu pour objet que de 
la préparer à des révolutions nouvelles, plu» 
violentes encore que celles qu'où y a vues. I/es- 
prit de démagogie qui a tout bouleverséen Frs^ice, 
Cens. Europ, — Tom. II. 14 
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paraît s'être éleudu*sur tous les autres états , et 
les menace d'une désorganisation totale. Le meil- 
leur moyen de prévenir les désordres , est è' éclai- 
rer les hommes qui peuvent être les instrumens 
des factieux. Quand une fois l'agitation a com- 
mencé , il est bien difficile d'y porter remède. 

La troisième partie du traité que nous avons 
cherché à faire connaître, est terminée par. un 
chapitre sur l'impôt , et par un autre sur les em- 
prunts ; matières délicates , qu'on ne peut pas 
faire connaître par des extraits, et pour lesquelles 

, nous renvoyons à l'ouvrage même de M. Say. 
Nous avons annoncé , dans, le précédent vo- 

> lume t que nous nous occuperions dans celui-ci 
de l'influence que doit exercer l'économie poli- 
tique sur la morale , sur la législation civile , sur 
l'organisation des gouvernemens , et sur les re- 
lations des peuples entre eux. Four faire con- 
naître toute l'étendue de celte influence , il 
faudrait un traité non moins considérable que 
celui dont nous venons de rendre compte. Nous 
nous bornerons donc à indiquer les points princi- 
paux par lesquels ces diverses sciences tiennent 
à l'économie politique , et à faire voir qu'il est 
à peu près, impossible d'avoir des .idées bien 
exaptes sur celles-là, si l'on ne connaît pas au 
Kioia* les principes généraux de celle-ci. 
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' tîne, des erreurs les plus 1 funestes à l' espèce 
humaine est celle qui porte chaque homme à 
Considérer tous les autres comme ses entjemjs » 
et qui lui persuade que la prospérité de l'un 
est une calamité pour un autre , ou qu'il a tou- 
jours quelque chose à gagner dans le malheur 
d'autrui. Cette erreur } qui était celle de Rous-* 
seau (l) , étant une ibis admise comme une vc» 
rite , tous les préceptes de la morale deviennent 
inutiles ; on a beau enseigner aus hommes qu'ils 
descendent tous du même père , qu'ils doivent 
s'aimer comme des frères, L'intérêt , plus fort 
que toutes les maximes , fait qu'ils se considé- 
reront comme ennemis j jusqu'à ce qu'il leur ait 
été démontré qu'ils ont des intérêts communs , 
que te mal qui arrive à l'un est un mal pour les 

(i)'« Qu'on admire tant qu'on Toudra la société hu- 
n marne , il n'en sera pas moins vfai qu'elle porte néces- 
*>i sairement les hommes à s'entre-hsïr à proportion que 
j> leurs intérêts se croisent, à se tendre mutuellement des 
» services apparens , et Refaire en effet tous les maux 
» imaginables. Que peut-an penser d'un commerce où 
» la raison de chaque particulier lui dicte des maximes 
i> directement contraires à celles que la raison publique 
r> prêche au corps de la société , et où chacun trouve son 
■» compte 4È0M le malheur d'. autrui % • s (Rousseau t - dit* 
cours sur L'Origine de l'inégalité parmi les hommes, ) 

. . 14 * 
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autres , et que la prospérité de chacun est un 
avantage pour tous. Or, c'est à l'économie poli- 
tique que nous devons la démonstration de cette , 
importante vérité. 

Far un effet de la division des occupations 
dans- la société, chacun ne fait que la plus pe- 
tite part des choses qui lui sont nécessaires ; et 
l'homme dont les besoins sont les plus bornés , 
emploie peut- être à son usage le produit de l'in- 
dustrie de cent mille personnes. Que l'on calcule 
le nombre d'hommes dont le concours a été né- 
cessaire pour obtenir une paire de bas de coton , 
par exemple , et Ton verra que le nombre en est 
immense j il a fallu des agriculteurs , des astro- 
nomes , des mathématiciens , des mineurs , des 
constructeurs de vaisseaux, des géographes, des 
marins , des mécaniciens , des commerçans , et 
une foule d'autres , sans parler des simples tua- 
n ouvriers que chacun -de ceux-là a employés. 
Mais si chacun ne produit qu'une faible partie 
des choses dont il a besoin , il se trouve évidem- 
ment intéressé à ce que leMchoses dont il manque 
soient produites en grande quantité, et à peu de 
frajs , puisque c'est le seul moyen de les obtenir 
, sans qu'il lui en coûte beaucoup , et de se défaire 
avantageusement des produits de sa propre in- 
dustrie. 
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Nous ferons, mieux sentir ceci par un exemple. 
Qu'un agriculteur s<i trouve placé au milieu d'un 
désert, il aura peu 4e profit à retirer du produit 
de ses terres; il suffira qu'elles lui donnent du 
blé pour lui et pour sa famille , et qu'elles nour- 
rissent un petit nombre d'animaux. Si , a côté 
de lui , il vient s'établir un forgeron , par exem- 
ple , aussitôt il trouvera à vendre une partie de 
sa récolte j et il pourra obtenir en échange des 
iuslrumens nécessaires à la culture. S'il vient 
ensuite s'établir près de sa terre des fileurs et un 
tisserand , ce sera encore un moyen de vendre 
ses produits, et d'obtenir des habits en échange. 
Toute branche d'industrie créée sera donc 
un débouché ouvert pour ses propres produits ,. 
et toute branche d'industrie détruite sera un dé- 
bouché fermé. Il en sera de même des artisans à 
l'égard de l'agriculteur, ou même à l'égard les 
uns des autres : chacun sera intéressé à voir 
prospérer l'industrie de ses voisins , parce que 
cette prospérité fera la sienne. 

L'économie politique montre donc comment 
les hommes ont des intérêts communs j clle'dé- 
truit les jalousies, les haines qui les rendent en- 
nemis les uns des autres ; elle unit les diverses- 
classes de la société entre elles , et les dispose 
à se secourir mutuellement^ 
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Les moralistes ont dit que l'oisiveté est la mère 
de tons les vices ; l'économie politique a montré 
qu'elle est en outre la source de toutes ■ les mi- 
sères',- comme le travail est la source de toutes 
les richesses et d'un grand nombre de vertus. Les 
moralistes enseignent à l'homme à mettre ses de- • 
voirs avant se» intérêts'; les économistes lui mon- 
trent comment il peut concilier ses intérêts et ses 
devoirs. Les uns lai apprennent à lutter contre 
les besoins de la nature , les autres lui appren- 
nent à satisfaire ses besoins , non-seulement sans 
nuire à personne, mats même en faisant du bien 
aux autres. L'économie politique ne condamne 
pas l'orgueil , mais elle apprend aux hommes à 
s'apprécier et à se mettre chacun à sa place. Elle- 
ne prêche pas contre les bassesses ; elle montre 
comment on peut les éviter. Les richesses ne sont 
pas pour elle un objet de mépris , elles sont uu 
moyen de bien-être et de bienfaisance. EJle ne- 
les emploie pas à nourrir la paresse ou l'oisiveté y 
elle en fait un plus noble usage , elle s'en sert 
ponr faire vivre des hommes utiles et laborieux. 
Elle ne Se borne pas â recommander les vertus 
domestiques ; elle enseigne les moyens de les pra- 
tiquer. Ella ne s'occupe point de patriotisme; 
elle fait mieux , elle montre comment les inté- 
rêts de chacun sont unis aux intérêts de tous , f\ 
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commem on peut faire le bien de sou pays , uns 
faire du mal à aucun autre. 

L'influence de l'économie politique sur la lé- 
gislation civile, est moins sensible que sur la mo- 
rale. Pour la faire apercevoir , il faudrait entrer 
dans des explications peu agréables , et qui se- 
raient probablement peu intelligibles pour les- 
personnes qui ne se sont point occupées de ces- 
madères. Nous nous bornerons donc à faire aper- 
cevoir quelques-uns des rapports qui existent 
entre les deax sciences. 

Il en est de nos lois comme de nos préjugés; 
pour la plupart , elles nous viennent de Rome. 
11 n'y a pas même fort long-temps*que les déci- 
sions des jurisconsultes ou des empereurs romains 
avaient encore force de loi en France ; "et au- 
jourd'hui même l'étude des lois romaines sert 
d'introduction à l'étude des lois françaises. 

La propriété est la base de toute législation r 
car on n'a que faire de lois la , où on ne reconnaît 
pas de propriété. Mais les Romains la connais- 
saient-ils ? Les jurisconsultes français eux-mêmes. 
l 'ont-ils bien connue ? nous nous permettons d'en- 
douter. Four nous, peuples industriel!» t il doit 
en être de la propriété cérame de feus les actes, 
de la vie ; comme du mariage , -de la naissance r . ■ 
de la puissance paternelle , des. contrats j-ce sont 
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des faits qae la loi reconnaît , et qu'elle protège. 
Ces faits résultent de notre 'organisation et de 
•nos besoins. On peut en troubler la marche ou 
-en arrêter quelques conséquences; mais on ne 
■peut pas les empêcher sans détruire l'espèce hu- 
maine. C'est un l'ait que les richesses sont le pro- 
. duit du travail de l'homme sur la nature ; que , 
sans le secours de ces richesses, il ne peut ni con- 
server son existence , ni perpétuer l'existence de 
sa famille , et que la loi qui lui eu garantit la 
disposition , à lui ou aux siens , ne lui- donne 
rien; mais que seulement elle le protège lui et 
sa volonté. 

Pour les Romains, nos makres en législation , 
il n'en était pas ainsi ; comme ils étaient essen- 
tiellement pillards , ils ne pouvaient pas recon- 
naître la propriété telle que nous l'entendons , 
sans reconnaître en même temps qu'ils ne subsis- 
taient que de brigandage. La propriété était pour 
. eux un droit ; la loi formait le droit , et la vo- 
lon,té du peuple formait la loi ; système com- 
mode , à l'aide duquel ils pouvaient légitimement 
dépouiller le monde , etacquérir-des droits im- 
menses à l'aide des proscriptions , des confisca- 
tions j des amendes , etc. Les. Romains disaient 
.qu'on acquérait la propriété par la guerre j nous* 
OQUïdirpns que t parla guerre i on vole la propriété 
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comme 00 la vole quelquefois sur les grands che- 
inius. A nos yeux ,■ une acquisition 'ne sera pas 
plus valable que l'autre ; il n'y aura de diffé- 
rence que dans l'impunité. Il eu serait autre- 
ment , si la propriété n'était qu'un droit existant 
en vertu des lois civiles. 

N'ayant aucune notion sur la création des va- 
leurs , les jurisconsultes romains se sont trouvé 
fort embarrassés,, lorsqu'ils ont eu à décider de 
la propriété d'un objet fabriqué avec des ma- 
tières qui appartenaient à un autre que le fabri- 
cant. Est-ce la matière qui doit l'emporter sur la 
forme ? Est-ce la forme qui doit l'emporter sur 
la matière ? 11 ne peut pa>s exister de forme sans 
matière , disait l'un . Il ue peut pas exister de ma- 
tière sans forme , répondait l'autre ; et là-dessus, 
grands débats, pour savoir lesquels des deux , de 
la forme ou de la matière, donne l'être à la.chose. 
Les jurisconsultes français ne se sont pas jetés 
dans ces puérilités ; mais ils auraient évité bien 
de» embarras et bien des longueurs , s'ils avaient 
eu quelques connaissances sur la formation des 
valeurs. . 

Ceux-ci ont défini la proprité, le droitde jouir 
et de disposer des choses de la manièie la plus 
absolue, pourvu, qu'on n'en fasse pas un- usage 
prohibé par les lois ou par les bJgleiu£S(s* 
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Remarquons d'abord que cette définition n'a pas- 
de sens ; car il en résulte qu'on a la propriété de 
tout, et qu'on n'a la propriété de rien. On peut 
en effet jouir et disposer de tout , pourvu qu'on 
n'en fasse pas un usage contraire aux lois ou aux 
réglemens} puisque chacun a le droit de faire 
tout ce que les lois ou les réglemens ne lui dé- 
fendent pas. On n'a la propriété de rien , si les 
lois et les réglemens peuvent arbitrairement fixer 
l'usage qu'où doit faire des choses ; si ceux par 
qui sont faits les réglemens et les lois ne recon- 
naissent pas qu'il existe des faits qu'ils sont obli- 
gés de respecter. 

Si, au lieu de dire tjoe la propriété est le droit 
de jouir et de disposer des choses , on avait dit 
que les propriétés sont des choses dont on a le 
droit de jouir et de disposer, on aurait pu donner 
encore une définition peu exacte ; mais du moins 
on aurait vu , tout d'un coup, que les loi» ne 
créent pas les propriétés , et que par conséquent 
on peut commettre des brigandages avec des bis, 
comme ou le peut avec des jugemeus , comme on 
le peut avec des armes. Les législateurs se voyant 
d'ailleurs obliges de remonter aux faits primitifs 
qui donnent naissance aux propriétés , auraient 
trouvé que tout dérive du travail de l'homme sur 
les agens de la nature , et il» auraient seuti l'abc 
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surdité qu'il y a à proclamer le respect de la pro- 
priété , et à mettra en même temps de* entraves 
aux travaux qui lui donnent naissance. . 

Pour n'avoir pas connu la manière dont se 
forment , se distribuent et se détruisent les ri- - 
chesses , on a mis beaucoup de confusion 'dans 
les lois , et souvent on a manqué de principes 
pour les faire-. A chaque pas qu'on fait en légis- 
lation , il est question d'apprécier les choses ; et 
comment les apprécie ra-t-on , si l'on n'a aucune 
connaissance de la théorie des valeurs et des mon- 
naies F Comment un magistrat appelé à pronon- 
cer sur des dommages soufferts, pourra- t-il 
proponcer avec connaissance de cause , s'il ne 
connaît pas tous les élémens qui entrent dans 
la composition dc^a valeur ? L'ignorance dans' 
laquelle on vit à cet égard est telle , que si les 
jugemens qu'on rend tous les jours étaient exa- 
minés d'après les vérités établies par l'économie 
politique , on en trouverait bien peu qui ne préi 
•entassent quelque grande iniquité; 

L'influence de l'économie politique sur l'or- 
ganisation des sociétés , sera beaucoup plus con- 
sidérable qu'on ne saurait l'imaginer. Si depuis 
quelque temps les puhiicistes donnent à leur* 
écrits une direction plus juste et plus élevée , s'ils. 
YOient mieux le but des gouvernemens , et la ma- 
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nière dont il faut les organiser pour atteindre ce 
but, c'est à l'économie politique qu'il faut l'at-* 
tribuer. Cette science , en faisant voir comment 
les peuples prospèrent ou dépérissent, a posé les 
véritables fondemens de la «politique et détruit 
tous les préjugés qui servaient de base- à une vieille 
routine } elle a mis tous les écrivains qui savent 
-lire , à même de voir la différence qui existe 
entre l'état. de la civilisation du premier et du 
moyen âges , et l'état de la civilisation, des peu- 

■ ple% modernes. C'est pour*'avoir pas su appré- 
cier cette différence, qu'on a commis tant d'er- 
reurs et tant de crimes en France, depuis le 
commencement de la révolution. 

Enfin, l'économie politique doit produire entre 
les peuples les mêmes effets qu'elle produit entre 
- les individus y c'est de les unir ensemble en leur 
faisant voir qu'ils ont des intérêts communs, et 

■ que la prospérité ou la ruine de l'un , est tou- 
jours un bien ou un mal pour les autres. 

On ne saurait donc trop inviter les jeunes gens 
. à étudier cette science. Mais dans quelle ville 
iront-ds donc en faire une étude ? Nous pour- 
rions leur indiquer plusieurs villes d'Allemagne , 
d'Angleterre , ou même d' Espagne . A Barcelone > 
par exemple , on en fait un cours qu'on dit fort 
bon. Nous regrettons de ne pouvoir pas leur ci-. 
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ter- une ville plus voisine. Et, si nous nous per- 
mettions de donner un avis à ceux qui ne peu- 
vent pas sortir de France pour aller suivre en 
pays étranger les écoles publiques où l'on en- 
seigne des ouvrages traduits ■ du français , nous 
leur conseillerions d'étudier les originaux. 
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DES NATIONS 

. ET PE L.EURS RAPPORTS MUTUELS* 

Ce queces rapports ont été aux diverses époques 
de la civilisation ; ce qu'ils sont ; quels prin- 
cipes de conduite en dérivent (i)>* 

Par A. Thierry. 

(Bruchure wi-8°. de i5o pages). 



Qu'est-ce qu'une nation ? Quelles conditions* 
sont nécessaires pour former une nation ? Une 
multitude d'hommes constituent-ils une nation , 
par cela seul qu'ils sont nés dans un certain nom' 
bre de Ueues carrées , par cela seul qu'île sont 
renfermés dans de certaines limites ? mais alors 
on ne sait plus de quelle nation sont les hom- 
mes ; car le nombre des lieues carrées peut tous 



(1) Cet écrit se trouve inséré dans un ourrHge publié 
récemment , ayant pour titre : £' 'Industrie littéraire et 
scientifique liguée avec l'industrie commerciale et ma- 
nufacturière , etc. 
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Des Nations et de leurs rapports , etc. s?.3 
les jours diminuer ou s'accroître j tous les jours, 
les limites peuvent s'étendre ou se resserrer ; et 
trois hommes qui croyaient hier très-fermement 
être Polonais , par exemple , peuvent très-bien se 
trouver aujourd'hui-, l'un Autrichien, l'autre 
Russe et Vautre Prussien. Suffit-il pour former 
une nation de parler la même langue ? mais les 
Belges et les Français parlent la même langue , 
et cependant Us sont de nation différente ; mais 
le peuple , au midi de la France , ne parle pas le 
même idiome qu'à l'ouest , et cependant un 
Breton et un Provençal sont de même nation. 
Faut-il, pour former uue nation, être soumis aux 
mêmes lois , vivre sous le même gouvernement ? 
mais tous les peuples de l'Allemagne ne sont pas 
soumis .aux mêmes lois et au même gouverne- 
ment, et cependant on dit vulgairement la na- 
tion allemande. Qu'est-ce donc qu'une nationi 
Ou voit qu'en se servant de ce mot dans le sens 
ordinaire, on est exposé à tomber dans d'assez 
grandes contradictions, et qu'on ne sait pas trop 
précisément ce que l'on dit. 

Cela étant, nous adopterons volontiers la dé- 
finition que M, Thierry nous donne du mot 
nation. Elle nous parait beaucoup plus satisfai- 
sante que celle qu'on en donne vulgairement. 
Nation et société , dit-il , sont des termes syno- 
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nymes : or, société, association, c'est ligue j ligite, 
c'est union d'efforts pour un' intérêt commun ; 
donc nation c'est ligue, c'est union d'efforts.' 
« Partout où il se trouve un ftbjèt où des hommes 
» tendet», de concert, là, et seulement' là, il y a 
» xmeiiatîon. » . 

ce C'était une nation , dit M. Thierry , que le 
peuple de guerriers , qui , par des efforts com- 
muns, défendit sa liberté 'contre les ^Perses ; et 
Cette nation c'étaient tous les Grecs. C'était une 
nation que le peuple de marchands , qui , dans 
le treizième siècle , maintenait de concert son 
indépendance contre l'Empire germanique j et 
c'était l'Italie presque entière. C'était aussi une 
nation que le peuple de dévots qui se jetait sur 
l'Afrique , pour rendra aux Sarrasins tout le mal 
qu'il en avait* reçu; et cette nation; c'était 
l'Europe. » 

« Voulons-nous donc savoir, ajouteM. Thierry, 
■quelles sont en Europe les nations ? Jetons har- 
diment les yeux au loin, sans nous laisser arrêter 
ou distraire par les inégalités du sol , par les dif- 
férences du langage , du gouvernement , de l'ha- 
bit , des manières ; et partout où nous verrons 
deff hommes pensant et voulant de même; à l'é- 
gard de ce qu'ils croient être leurs plus chers in- 
térêts, disons, sans craindre de nous tromper : 
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et de leurs rapports mutuels , etc. a»5 
Ces hommes s'entendent , ils' sont unis * iU août 
actifs dans de» vues communes ) ici il y a une 
naft'on. '■'•■, 

» C'est une chose commode pour la géogra- 
phie que les divisions de territoire formées pic 
des limite* remarquables; niais c'est tomber dapj 
ud «bus de mou que de donner , sans examen , 
le nom de nation au nombre de peuple convenu 
entre deux mers , deux rivières > d<tu* chaînes 
dé montagnes. Tel prince qui dit t « I* nation 
t qui je commande. . . , » . bâtit souvent d'une 
seule parole un édifice, que toute sa puissance s* 
saurait élever là où *es bases n'en sont point po- 
sées , une société. On n'associe les hommes que 
lorsqu'ils consentent : il faudrait au préalable 
avoir vérifié, le consentement* 

» Voit-on dans les villes les mêmes partis » les 
mêmes coterie» , toujours renfermés dans le» 
mêmes quartiers , entre les mêmes rues ? Les in» 
téréta qui ameutent les factions ne planent-ils 
pas aii-itefcsns de la population toute entière i ne 
la séparent -ils pas lorsqu'elle est rapprochée ? ne 
l'unissent-ils pas lorsqu'elle est séparée ? Les tta* 
lions sont des partis. Tel homme vivant, où il est 
(té , a «es concitoyeas loin de lui , et les étran- 
gers à sa porte. 

» Les nations se forment d'elles-mêmes , se 
Cens. Europ. — Tom. II. i5 
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détruisent d'elles-mêmes, se maintiennent d'elles^. 
mêmes . La guerre et la diplomatie ont beau l'ai re, 
ce qu'elles divisent reste uni , ce qu'elles unis- 
sent reste divisé : leur action ne change point, les 
choses; elle trouble seulement, et pour un temps»; 
La diplomatie opère . et les nations subsistent j, 
la ; diplomatie passera f et les nations resteront. » 
Il n'y a donc de nation, selon M. Thierry, 
que là-où il y a des hommes unis dans un intérêt 
cémmun , organisés eu vue de cet intérêt et agbn . 
MOU conformément à leur organisation. S'il ex 
est ainsi , quels seront les peuples en Europe que 
nous pourrons considérer comme une nation ï 
Quel sera l'état où nous trouverons la population 
ralliée autour d'un même intérêt et agissant dans 
des vues communes? Interrogez le, premier mi- 
nistre de tel pays de l'Europe que vous voudrez ; 
demandez-lui quel est l'objet des dix , des vingt, 
des trente millions d ? hon*in.cs qu'il administre ; 
demandez-lui si cette multitude a ■ un intérêt 
commun, si elle est unie et agissante dans la vue 
de cet intérêt , si elle est une nation eu un mot : 
qu'aura-L-il à vous répondre ? 
. Il y a eu plusieurs nations en Europe. Les " 
Romains, depuis la fondation jusqu'à la chute de 
leur république, ontélé certainement une nation. 
Iaur objet , durant cet intervalle , n'a pas été un 
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et de leurs rapports mutuels , ce. -a^/ 
instant douteux; cet objet , c'était l'agrandjisse- 
mcat indéfini de leur empire , c'était s a prospé- 
rité fondée sur la ruine de tous les peuples qu'Us 
subjuguaient. Ils avaient une organisation forte- 
ment adaptée à cet .objet ; enfin , pendant sept 
siècles , Us ont tendu au but de leur institution 
avec une force , un ensemble , une constance 
imperturbables. 

L'Europe chrétienne , depuis le 1 i". àèclcjus- 
qu'au 16 e , , depuis Grégoire VII jusqu'à Léon^ 
depuis rétablissement de la domination absolue. 
des papes jusqu'àla naissance du schisme de Ln^ 
tber , peut être considérée comme ayant., f<wxué, 
une nation* La masse des peuples chrétiens, 
dans ce long espace de temps , ont été unis dans 
une même pensée, celle de faire leur salut , d'é- 
viter l'enfer et de conquérir le Ciel. Ils ont eu 
des- institutions appropriées à cette fin : c'était 1* 
constitution de l'église romaine ; c'étaient tous 
. les réglemens relatifs aux pratiques du .cujta 
- catholique; enfin on les a vu marcher .enseoihL» 
par les voies qu'elles leur traçaient, et.ayeç un; 
zèle ardent , aveugle , illimité , au but de cesônsf 
titutions. Ils ne considéraient ce monde que, 
comme une terre d'exil, une vallée de larmes, ef 
de misère, un lieu de passage à un monde meil- 
leur. Leur première pensée était pour .cet autre 
i5 * 
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monde ; leurs" plus grands efforts avaient potrr 
objet de le conquérir j ils osaient pour cela lêuV 
Vie dans la prière , le jeune , la pénitence ; ils 
couvraient la terre dé monnmens' religieux, ils 
donnaient leur bien à l'église , ils faisaient des 
pèlerinages , ifs se précipitaient par torrens à \k 
poursuite de» infidèles. ' 

Dans le gouvernement féodal, te chef de chaque 
seigneurie, ses vassaux, se» compagnons , ses cou- 
reurs , tonte sa clientellc formaient ensemble uuè 
nation. Ces hommes étaient unis et. actifs dttâs 
tm but commun , celui dé faire payer tribut aux. 
tndnstrâttx -répandus dans leiifs terres , dé raû- 
çorinéf les voyageurs qui y passaient*, de pifiér 
lès pays Voisins dé ceux de leUr obéissance , dé 
soumettre les chefs de CeS pays à des redevances , 
à des hommages. 

- Depuis l'établissement de» monarchies abso- 
lues, les chefs de ces monarchies , leur noblesse r 
tout 'ce qui a participe* a l'exercice dû pouvoir , 
ont aussi formé des nattons. Ces hommes avaient 
tin objet commun , le ménie , à peu près , que ce- 
Inrdes seigrieu'rs féodaux et de leurs compagnons; 
c'était défaire contribuer les industrieux, d'ar- 
rondir le domaine , de porter là guerre dans le» 
pays voisins , d'y amasser , à main armée , de l'ar- 
gent et de la gloire ; ils étaient parfaitement cons- 
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et de leurs rapports mutuels , etc. 399 
tkués en Tue de leur f>b|et ; enfin \h allaient or- 
dinairement d'un pa? ferme et bien réglé au but 
4e leur institution» . , , . , 

■Les peuples 4e U Grande Bretagne ont formç 
une, nation , depuis plus d'un siècle. Ce» peuple» 
99 sont montré fortement, ralliés autour d'un 
mente objet; cet objet» c'était le monopole hw 
défini de l'industrie et du commerce ; conséquent 
il leur but, ils ont créé che* eux des lois favorables 
à la production , une immense marine marchande 
pour transporter leurs produit», et une marine 
militaire formidable pour protéger leur naviga- 
tion et s'ouvrir de» débouchés $ enfin ils ont mis 
dans la poursuite de leur objet up art-, un aiy 
cord, uue ténacité que n'y avait peut être luisem- 
cqre aucune autre nation • 

Voilà une partie des nations qu'il y a eu en 
Eurppe,à prendre ce mot dans le sens que lui 
donne 5t. Thierry. Toutes ces nations sont tom- 
bées , ou touchent au moment de leur ruine. La 
nation romaine ^ commencé à se désorganiser 

aussitôt qu'elle a cessé de conquérir , et elle était 
dissoute depuis long-temps , lorsque les barbares 
se sont présentés pour lui ravir ses conquêtes. 
La nation chrétienne s'est divisée en une mul- 
titude de sectes, et le sentiment religieux n'unit 
plus que d'une manière assez faible les membres 
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de 'chacune lie ces seetes ; le sentiment religtenX 
semble n'être plus assez fort pour constituer des 
nations. Les nations féodales' ont été vaincues' 
par leurs tributaires , et se sont vu forcées de 
se réfugier au sein des monarchies absolues. Les* 
monarchies absolues, à leur tour, se trouvent 
faibles en présence de leurs sujets ; elles sentent 
la nécessité de transiger avec eux , et de - toutes 
parts elles' cherchent leur salut dans ces traités 
qu'on nomme constitutions. Une grande partie 
des habitans dé l'Angleterre commencent à s'a- 
percevoir que le monopole leur conte plus qu'il 
ne leur rapporte ; ils cessent dès-lors de se rallier - 
à cet objet, et le peuple anglais ne forme plus 
corps de nation. Ainsi, les intérêts divers- -qui 
avaient réuni , jusqu'ici , les habitans de l'Eu» 
rope, l'esprit dé conquête et de rapine , celui de 
religion , celui de monopole, etc. , ont cessé d'a- 
gir sur eux d'une manière assez forte, pour leur 
servir de' point de ralliement. Chacun de ces ob- 
jets , il est vrai , r'etient toujours sous son empire 
un nombre d'hommes plus on moins considé- 
rable : le' monopole unit encore une partie de la ■ 
population anglaise ; beaucoup d'hommes conti- 
nuentà vivre sous l'influencé du sentiment reli- 
gieux; le pouvoir absolu ne laisse pas que de 
compter autour de lui un assez bon nombre de 
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fidèles ; il y a- des voltigeurs de la féodalité j on 
. «s trouverait , en cherchai! t un peu , de la .répu- 
blique romaine. Mais si ces objets rallient encoror 
' un assez grand nombre d'hommes , ils en laissent 
un bien plus grand nombre dans l'isolement , et 
l'on peut dire que la masse de la population eu- 
ropéenne se trouve dans un état de désorgani- 
sation dont ses annales n'avaient pas encore of- 
fert d'exemple. 

H. Thierry parait avoir eu le sentiment de 
cette grande venté, quand il a composé l'écrit qui 
fait l'objet de cet article. Il suffit de rechercher 
avec quelque soin l'intention de cet écrit pour voir 
que l'auteur, .en traitant des rapports des na- 
tions > s'est moins proposé de dire ce que ces rap- 
ports ont été que ce qu'ils .ont cessé d'être , que 
ce-' qu'ils sont devenus, et qu'il a eu particuliè- 
rement en vue de faire ressortir, de mettre en 
évidence les intérêts nouveaux autour desquels 
la civilisation prescrit aux hommes de se ral- 
lier. ' 
. Nous avons vu que ce qui avait fondé jusqu'ici 
la plupart des sociétés, que ce qui avait été l'ob- 
jet des nations y c'était la conquête , le pillage , la 
superstition, le monopole , etc. Si l'un ou l'autre 
de ces objets , auxquels ou a mis tant d'impor- 
tance, auxquels on s'est attaché avec taut'd'obs- 
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tirialion ,de persévérance , de fanatisme 1 , avait 
Hé l'objet unique, l'objet exclusif de tout le» 
Sommes, on sent que c'eût «tébiemrtt fui de l'es- 
pèce humaine. Heureusement , il n'en a pasété', 
11 ne pouvait pas en être ainsi ; et tandis qoe ohes 
les nations guerrière* on employait «on activité 
à ravager le monde , et que chea les nations dé- 
voteson Usait la moitié de son temps à de stérile» 
pratiques , chez les unes comme chez les autres, 
tin nombre d'hommes plus ou moins considérable 
s'occupait quelquefois à produire les choses né- 
cessaires à la vie humaine, II est vrai que le' tra- 
vail utile, le travail productif n'a été long-temps, 
a"ux yeux des- nations, qu'une chose très-secon- 
daire , une chose vile même sur laquelle elles dé- 
daignaient d'abaisser leur vue , dont elles remet- 
taient le soin anx esclaves $ et qu'elles reléguaient 
avec eux hors de l'état. Mais ce qui d'abord avait 
paru, vil , est pen à peu devenu noble ; ce qui avait 
parti secondaire a fini par devenu* capital. L'in- 
dustrie exclue de la cité par la barbarie y est en- 
trée avec la civilisation j à mesure qu'elle y a ré- • 
psndu ses bienfaits , et qu'on s'est trouvé plus eu 
état d'en sentir le prix, elle y a acquis un non- 
veau degré d'influence , et le temps est venu ou 
l'on commence à la considérer comme oe qu'il 
y a de plus important dans l'état, comme U source- 
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Ae toutes les vertus dont il a besoin poor se sou-» 
tenir, nomme le principe qui lui doit servir de 
hase et. l'objet en vue duquel il doit être cous*> 
litué. - 

C'est ainsi que M. Thierry -l'a considérée dans 
«on ouvrage. Il a vu , avec tous les bons esprits-, 
dans l'industrie étendue , dans l'industrie éclai- 
rée , le principe qui doit- servir à reconstituer 
l'Europe, l'intérêt autour duquel doivent se re- 
fbflMfr les nations. Il dît d'abord oe que c'est que 
/tMPttetee que c'est qu'étranger : nation, c'est 
tout ee qui est d'une même civilisation ; étranger, 
c'est tout ce qui est d'une civilisation différente. 
Il montre ensuite quel était dans l'origine l'objet 
des natidns , et quels rapports il en résultait e-e- 
tre elles. Il (ait voir comment l'industrie ayant 
changé cet objet , il en est résulté de nouveaux 
rapport» ; il dît enfin ce que ces rapports ont d'a- 
bord été et ce qu'ils doivent devenir. 

■te Les nations ont été d'abord des- soldats se 
battant loyalement , et barbares avec noblesse ; 
puis elles sont devenues de petits marchands oc-' 
cupés à se disputer des places pour leurs petites 
boutiques , au lieu de songer à 'les garnir , et vo- 
lant leurs pratiques pour avoir plus à leur ven- 
dre : elles sont aujourd'hui- de riches négociants , 
ayant de vastes comptoirs-,- de nombreux ateliers, 
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de grands capitaux accumulés : ce nouvel état est 
bien différent de l'autre ; mais les mœurs qu'il 
commande sont aussi bien différentes. Les na- 
tions tiendront-elles maintenant leur esprit plus 
bas que. leur fortune ?.» 

, M. Thierry emploie un. chapitre entier sur 
l'esprit guerrier, et une foule de passage, dans 
tout le cours de son écrit , à prouver que les na- 
tions ne sont plus des soldats , quoiqu'il y ait en- 
core beaucoup de soldats parmi les nationa^pt 
que la guerre n'est plus leur objet encore £■£* 
guerre soit permanente au milieu d'elles, « A voir 
les choses d'un œil ferme , dit-il , la guerre n'a 
plus de place dans le système intérieur de l'Eu- 
rope ; elle n'y existe plus que comme action du. 
corps entier sur le dehors ; et pourtant il y aura 
encore des guerres intestines : il y aura des guer- 
res , parce qu'il y a encore des soldats ; mais les. 
soldats ne sont point les peuples : on pourra voir. 
aux prises soldats contre soldats , nations, contre 
soldats , mais non plus nations contre nations.. 
Ces- troubles même et ce tumulte hâteront le mo- 
ment de l'ordre et du repos j les soldats et leurs, 
chefs., comme les guerriers de Cadmus , se dé-. 
trairont les uns par les antres ; ils mpurront, ; 
mais les nations vivront et vivront libres. » 
, Si les nations ne sont plus des soldats , elles t , 
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rie doivent pas être davantage de petits mar- 
chands envieux et fripons, se disputant des placés 
pour leurs boutiques , et cherchant à se ruiner 
mutuellement pour faire de meilleures affaires. ' 
M. Thierry a autant dirigé son ouvrage contre; 
les jalousies commerciales que contre l'esprit mi- ■ 
Iitairc , et il s'est appliqué avec beaucoup de soin 
à faire sentir l'absurdité du système exclusif. 'Il' 
a reproduit avec force et avec quelques dévelop- 
pem.èos qui lui sont propres , les idées de Smith» 
et de M. Say sur ce chapitre. 

Enfin , il s'est efforcé d'établir que l'industriel 
étendue , l'industrie éclairée , était le seul prin-' 
cipé qui pût s'accorder avec l'état actuel des* 
peuples, le seul qui pût en faire des nations. 
Il a fait voir les nouveaux rapports que ce prin- 
cipe tendait à établir entre eux f et il a montra 
comment dans ces rapports , et dans ces rapports' 
seulement , se trouvaient la sûreté , la richesse," 
l'honneur , le bonheur , et tous les biens qu'il* 
ont cherché jusqu'ici dans la guerre , le mono- 
pole , etc. Cela l'a conduit à traiter successive- 
ment-, et dans autant de chapitres distincts dé 
Y existence, de la sûreté , de la richesse , de là' 
'"valeur nationales , de Vhonneur national et dut 
bonheur national ; et sous chacun de ces points 
de vue , il a fait voir à la, fois quels étaient les 
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anciensrapports établis par l'esprit guerrier, quels 
son t les rapports nouveaux établis par l'esprit d'in- 
dustrie , et combien ceux-ci sont mieux appro- 
priés que ceux-là su but que les hommes se pro- 
posent. Parcourons rapidement quelques-uns de 
ses chapitres. 

En parlant de l'ftrô&nce nationale, M. Tnierry 
observe que , long-temps, chaque peuple n'a su 
voir de moyen de se conserver que dans la 
destruction ou l'asservissement des autres peu- 
ples, a De là , dit - U » l'égolsme patriotique , 
la haine des étrangers ,' l'aversion pour le repos, 
l'amour de la gloire et des conquêtes. » Il 
montre dans quelle situation violente ces ccati- 
meus plaçaient les nations les unes à l'égard des 
autres, et combien ils compromettaient leur exis- 
tence au lieu de l'assurer. Il y voit la cause de 
toutes les révolutions qui ont troublé' les anciens 
états , la cause qui fi t tomber tous les peuples 
sous le joug des Romains, la cause qui tit tomber 
las R om ai n s sous le jbug des Barbares, II montre 
ensuite combien le dogme da la fraternité des 
hommes , substitué par le christianisme à l'a- 
gc-ïsme national, a été impuissant à son tour pouf 
assurer V existence des nations ; enfin il termine 
par' les réflexions suivantes : 

« C'est par la multiplication dés besoins et de* 
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travaux divers , que la fraternité des hommes peut 
devenir un objet Je pratique. La véritable société 
chrétienne est celle où chacun produit quelque- 
chose qui manque aux autres , lesquels produi- 
sent tout ce qui lui manque. 1/imérél d'union f 
c'est l'intérêt des jouissances de la vie î le moyen 
d'union , c'est le travail. 

» Ce n'est point dans les plus beaux temps de 
la ferveur chrétienne , qite dés nations lignée» 
contre une nation qui les avait toutes insultées , 
ont proclamé que l'existence de leurs enu^Jts 
leur était précieuse ; c'est aujourd'hui , c'est 
dans un temps où l'on -se plaint que le chrisiia- ■ 
nisme est oublié. Une ligne de peuples chrétien* 
a signalé son zèle par ses dévastations et ses 
cruautés ; une ligne de peuples industrieux a 
fcrvi ses intérêts en épargnant la nation dont 
elle avait à se venger : rendons grâces aux lu- 
mières qui nous rendent meilleurs. *> 

Après avoir parlé de Vexistenôt «les nations , 
l'auteur s'occupe de leur sûreté. « C'était pouf 
leur sûreté , dit-il , que les Lacédémoniens fiu> 
saieut la chasse des Ilotes ; c'était pour leur sû- 
reté que les Romains faisaient la chasse îles Bar- 
bares Détruire pour n'être point détruit # 

conquérir pour n'être, point conquis , » telles 
étaient les relations des anciens peuples. L'in- 
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ilnatrie a changé ces relations ; la guerre n'est, 
plus nécessaire à la sûreté. «Une nation prise k 
jiart d'autres, n'a point maintenant, ce besoin 
d'être guerrière qu'elle aurait naturellement au 
milieu de, nations intéressées à la guerre ou pas- 
sionnées pour elle. Désormais, un peuple qui 
voudra s'autoriser à une action militaire , doit 
alléguer d^autres cuisons que sa sûreté > d'autres 
intérêts que son existence. ». 

Aussi M. Thierry ne comprend-il pas corn- 
mont, la sûreté des étal* peut exiger qu'on entre- 
tienne dans leur sein ces multitudes armées qui 
en dévorent la substance. « On dit que ce sont 
des remparts pour l'Etat. Avant d'examiner si 
l'état a. besoin de remparts, dit-il , on peut de- 
mander pourquoi ces remparts de l'état ne se 
trouvent pas aux confins de l'état, comme les 
murs au± bornes d'une ville, afin d'avoir là en 
face l'étranger et derrière la nation ? Pourquoi, 
au .contraire, ils sont le plus souvent placés au 
centre , autour de la capitale , autour du siège 
de l'administration suprême , ayant là en face 
la naûon et derrière, le gouvernement ? Est-ce 
que le gouvernement serait la nation ? est-ce que 
la nation serait l'étranger ?» 

L'auteur pense que la véritable sûreté des na~ 
tions industrieuses est dans, la communauté d'iu- 
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et de leurs rapports mutuels , etc. a3y 
téréts que l'industrie établit entre elles, dans leur 
alliance, dans leurs efforts communs pour le main* 
tien de la paix. Il trouve que l'Angleterre, la 
France, la Hollande ont toutes trois, pour objet 
l'industrie ; il en conclut qu'elles ont les mêmes 
intérêts , qu'en conséquence elle» doivent s'unir, 1 
et il pense que leur union suffit pour garantir I» 
paix et la sûreté générales. Cette vue, telle que l'an* 
leur l'a présentée , ne nous paraît pas juste ; elle 
est même contraire à ses principes. Il y a en' An- 
gleterre plusieurs nations , il y en. a plusieurs en 
France. Les ministres anglais qui défendent le mo- 
nopole, ne sont pas de la même nation que les in- 
dustrieux français qui' l'ont en aversion; si ces mi- 
nistres sont des hommes civilisés , ces industrieux 
sont des barbares ; il n'y a pas d'accord «prati- 
cable entre la barbarie et la civilisation. Il ne 
peut donc point se former d'alliance , d'une ma- 
nière générale, entre la France, la Hollande et 
l'Angleterre ; il ne peut point s'en former d'nne 
manière générale entre deux états J il ne peut s'en 
former qu'entre les hommes de ces deux états qui 
ont la même civilisation . Ainsi , pour ramener la 
pensée de M. Thierry à sa juste expression, il fau- 
drait dire : la sûreté des hommes industrieux 
est dans la communauté de leurs intérêts , dans 
leur alliance, dans leurs efforts communs pour 
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*4o Des notions . 

le iuamticndelapaix.il y a , en Anglelcrf e , 
«s France, en Hollande ,nn très-grand nombre 
d'hommes indtmrieux, etd'indusifieu^écUii>é6,i 
il y en a en Allemagne , il y en adans wutel'jEu' 
rope : ces hommes ont les mêmes intérêt» ; ils 
doivent donc s'allier , s'allier pour 1a paix j c'est 
dans la paix qu'ils trouyeront leur sûreté , et il* 
août assez forts pour la maintenir. 
■ Un des meilleurs chapitres de l'ouvrage de 
H. Thierry, c'est celui qui traite de la -valeur 
nationale. L'auteur cherche à établir que 1» va- 
leur n'est pas l'appanage exclusif des nation! 
guerrières. Il prouve que cette qualité peut sa 
montrer aussi chez les nations industrieuses , et 
chez celles-ci à un plus haut degré que. eue* 
celles-là j il le prouve par des faits nombreux.; il 
le prouve aussi par d'éloquens raisannemens. 

ce On connaît les vertus de la guerre , dit-il , 
on ne connaît point celles de l'industrie. La pas- 
sion de l'indépendance paisible a de quoi trem> 
per les âmes, aussi bien que la passion de l'indé- 
pendance guerrière. D'un citoyen soldat ceUe-ci 
fait un héros ; mais l'autre fait davantage , «Us 
•fait un héros d'un citoyen qui n'était pas menue 
soldat. 

n Le premier sentiment qu'éprouve l'homme 
guerrier , l'homme qui se destine. a combattre , 
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et de leurs-rapports mutuels » etc.' «4 î 
c'est qu'il y a d'autres hommes à qui il doit nuire*: 
Le premier sentiment qu'éprouve l'homme in-, 
dustrieux , l'homme qui se destine à produire , 
c'est qu'il y a d'autres hommes à qui il sera utile.: 

» fit de même , la première impression que lé 
guerrier Eût sentir à ceux qui l'entourent , c'est 
le besoin d'échapper à son action, c'est la crainte. 
La première impression que fait éprouver l'in- 
dustrieux , c'est le besoin d'avoir part aux fruits 
de son travail , c'est l'amitié. 
- » Se la vient à tous les deux le sentiment de 
leur force et la confiance dans leur force. Je suis 
fort , dit le guerrier. : partout les' hommes trem- 
blent à mon nom; je suis fort, dit l'industrieux : 
partout les hommes' embrassent mon intérêt. Per- 
sonne n'osera m'attàquer , dit l'uu ; tous me dé- 
fendront , dit l'autre. ' 

» Or , c'est cette -confiance dans ses forces qui 
est le principe de la valeur s le guerrier peut 
sentir sa force dans le nombre de ceux qu'il épou- 
vante j l'industrieux , dans le nombre de ceux 
qu'il intéresse. La valeur n'est pas plus étran- 
gère à l'industrieux qu'au guerrier. 

» Et ce sentiment, principe' delà Valeur, doit 
être plus vif encore dans celui-là. Un ennemi 
qui s'élève contre le guerrier, lui en suscite d'au- 
tres qui -se taisaient par crainte d'être seuls, et 
Cens. Eu.rop. — Tou. II. 16 
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que l'exemple encourage ; an cancan qiiî s'élève 
centre l'industrieux De hui éiweke que de* défen- 
seurs ; il trouve des amk , comme dit S« pwhli-> 
ciste , au sein mèiie d* ses ennotms; » 

L'auteur, pariant dé Yhbttnetir naiimj^f, ob- 
serve que le» Dations placent différemment leur 
honneur selon le degré de civilisation auq««| 
elles sont parvenues. Pour l'homme towt • à-faii 
barbare , l'honneur est tout entier <fcuw fc* force 
des muscles; pour l'homme Un peu'ptos av*ncéy 
dans les forces du comi» ,- dans le oowrag • j pour 
l'homme tout -à fait cUtHné , do»s le» forcés d*ï 
Fesprit, dans FmteHigence. À» prenùev rang 
août les hommes habiles et sagesi ; au second les 
hommes intrépides $ ait dernier les hommes ro- 
bustes : Hercule, aujourd'hui, fie serait pit» m* 
homme distingué qu'à la halle. « Toutes 1 les-»*- 
taons, dît M. Thierry, «t'ont loég-tëiwps tiré va- 
nité que de leurs généraux e* de leurs victoire*» ; 
c'était là ce que chacune enviait aux autres. L'fts- 
paghe aurait acheté*, de tout ce qa'etie avait , 
Fhènneur' d'avoir produit Bavard , et la Franco 
l'honneur de la journée de Pavie. Aujourd'hui, 
ai un peuple envie quelque chose att peuple 
anglais, ce n'est ni son géniffiat, ni sa -vietoin 
de tVaterho.... 
■ » Lutter de corps, poursuit-il , c'est le propre 
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tt àe leurs Aapputis MAtaets > etc> 34! 

tÏ*i en&rm;, ett bw» des howiiHerf qui TfjstoHt &u-- 
ânstnalgré l*àge t Lmfeoriimes formés* Ifesibom- 
ttMs^WtHmentkoïùnles!, rie butent -qnedesfcÉees 
de ^esprit. Les nations de L'Enraie «ont iiwfoWe-, 
liant À fige d'homme,* toute hii te .*orp*jrbUe f 
n'est plusipoiir. ell«s un exercice ; leus' hantoeut. 
n'est plus «tans leurs -bras. Les .objets-, presto» de 
dispute , de concurrence , d'ambition >' (te fdoire^ 
rttt Ut*i,dW pén de fumée à payer de fceattcowp 
desang ( ce sont tons les biens de ï'inraàamté ff 
pr€W(«i#e au-sém-de la pàlx 5 nos 1 facultés è per- 
fectteiwer , v*tk sémmqs à agrandi- ,■ nos jouis- 
sances à nhiitipliw. Le» peuples tlorront deaor- . 
tittis, placer là tent leur iumneur. ' . 

» Loio i^#ft *ei àvaèitâs paisibles aient rien de! 
CWnfttaB oyee le tmnùhedes armes et-'.Ja. Wreujf', 
dés guerriers , l'aspect sed( des guerriers est ïmr. 
porui» ; pbns'on lés tiendra éloignés', pins' loti 
efforts qu'ils gênent seront grands et atilus. Si, 
les nationi de l'Europe ont encore h faire la 
guerre 4 c'est -po«r bannir la guerre du aenf Af ( 
l'Europe* .; . .' a:>--i ■■'■ 

m Un j*>iif que te Sénat de Rome était dmàr- 
sur Tune des plus hautes questions d'état f et qué> 
cbffqiip orateur déployait son énergie pour faire*: 
«•iôtapher son éloquence et son paru , dnuxgla*. 
dia teurs se. battaient à la porte nônr V honneur et . 
16 * 
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pour on dtaer. Ces braves» entundant la dïsputey 
crurent le Sénat disposé k se battre ; chacun d'eux 
aussitôt s'élance au milieu delà salle , voulant 
prendre parti dans l'assemblée f et vider ainsi, 
les deux querelles à la fois. A leur aspect, la dis- 
cussion s'arrête ,etle Sénat , tout d'une roix p 
ordonne aux licteurs de chasser plus loin ces 1 
misérables. » 

M. Thierry, dans un dernier chapitre,, traita-, 
du bonheur national. Il considère ce sujet d'une 
manière très - élevée. H pense , et il s'étudie 4> 
prouver que te bonheur, pour l'homme , con- 
siste sur-tout dans l'exercice , dans l'action de 
ses facultés. Plus le cercle dans lequel il peut. 
les exercer 'utilement pour ses semblables est 
étendu , plus le plaisir de l'action a pour lui de-, 
vivacité , plus son bonheur est grand et pur. Cela, 
conduit M. Thierry à considérer combien le 
bonheur dea hommes devait nécessairement être, 
restreint dans ces premiers âges , où le bonheur 
de chaque peuple était en opposition avec celui 
de tous les autres , où l'ame était dé nécessité ' 
rètrécie par Tégoïsme national, où ce qu'un 
citoyen , un* homme public faisait pour sou- pays , 
il: le faisait contre ' tous les autres , où il ne pou- , 
vaît trouver des concitoyens au-delà des> borner 
de la patrie , qu'en commençant par y faire dos. 
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tt àe leurs rapports mutuels , etc. %%$ 
"vaincus. Il finît par montrer combien l'industrie 
place les hommes dans une situation plus douce , 
combien elle élargit la sphère dans laquelle ils 
peuvent exercer leurs facultés sans nuire , com- 
bien,, par conséquent, elle étend leur bonheur(i). 

« Ze citoyen industrieux , dît-il , n'a pas be- 
soin , s'il jette les yeux hors de sa nation , de 
trouver des vaincus pour trouver des concitoyens ; 
il en trouve partout où il y a des hommes indus- 
trieux comme lui. Que l'homme d'état ne craigne 
pas désormais d'agrandir ses vues et son ame , 
qu'il ne craigne pas que son bonheur s'accorda 
mal avec son devoir ; le bien de sa patrie est le. 
bien de l'Europe , le bien de l'Europe est le bien. 
de sa patrie. 

» Tout ce qui se produit de richesse et de li- 
berté au -dedans d'une nation, est gagné pour 
celles qui l'entourent ; tout ce qui s'en produit 
autour d'elle , est gagné pour elle-même. Ci- 
toyens , travaillez pour le monde , le monde tra- 
vaille pour vous. 

» Vos armes , ce sont les arts et le commerce ; 
vos victoires , ce sont leurs progrès ; votre pa- 
triotisme , c'est la bienveillance et non la haine. 

(i) M. Thierry aurait du dire «.uni combien elle le 
rend plu* «Muré. 
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2>\6 Des nations et de leurs rapports f Me.' 
Voulez-vous joindre à* ces Vertus douces les ver* 
tus fortes et mâles ftuiqur lies le Lacédémeniep 
se formait en combattant ? O citoyens ! vous wei 
des eïmcniis ,' des ennemis plusacharaés qne faf 
Perses , i'icmobanoe et ceux qu'elle fait vivre, n 
Votli 'comment M. Thierry a considért? l'in- 
dttstrfc ; . Voilà' comment U a; tûôntpe,qu*en. elle 
se trouvait la séw^é > l'honneur , le Bonheur* 
tous les Kens due i%<unme recherche en s'asso-* 
CÎant à d'autres ho'rrtmesj et n'est ainsi qu'il » 
feit voit quel était l'intérêt anquel les peuples 
devaient se rattier, la fcase sur laquelle devait 
je reconstituer l'Europe , la seui principe «apa- 
We d'en (ôrwer une nation, ■ 
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TROISIÈME PARTIE. 



ACTES DE GOUVERNEMENT- 



GOUVERNEMENT DE FB.AWCB. 

De la loi qui suspend provisoirement la t&efUf 
• ■ des deiit* périodiques. 



j_ja question de lu liberté de la presse a été exa- 
minée, -en 1-814, sous le point de v»e le plus, 
général (1). En 1817, la question s'est divisée j 
on n'a plus mis en doute si tous lès-écrit* sef aks»S 
soumis à la censure ^pré*lable et arbitraire des 
agenS dn ministère ; on s'est boifiié à demander, 
la censure provisoire des écrits .périodiques , et 
l ! on a proposé une loi sor le jugement des écrite 
saisis. 

La commission ndmmée par la chambre des 

(0 Vqjct le tom. 1". du Çenteur. 
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3^8 De la loi qui suspend provisoirement 
pairs pour examiner le projet de loi sur les jour- 
naux , en a proposé l'adoption à l'unanimité. 

« Votre commission , a dit le rapporteur ( M . de 
Maleville ) , a dû consulter sur-tout la position 
intérieure et extérieure de la France 9i sur les- 
quelles les méprises pourraient être si funestes ; 
et ce n'est qu'après avoir pesé toutes ces consi- 
. dérations qu'elle s'est déterminée & regret , mais 
à l'unanimité , à vous proposer l'adoption de la 
loi qui tous est soumise. 

» Je dis à regretj elle est pénétrée en effetde 
tous les sentimens généreux qui ont engagé tant 
d'illustres orateurs a combattse ce projet; comme 
eux nous aimons la liberté , et notre imagination 
frappée , dès l'enfance , des traits saillans de l'his- 
toire , nous la peint toujours comme la mère des 
talens et des vertus , et la servitude , comme le 
principe ordinaire de l'ignorance et de la lâcheté. 

» Noos aimons encore la liberté comme un don 
du ciel , sans lequel nos actions n'auraient ni 
moralité , ni mérite , et noua regardons tout at- 
tentat à cette liberté comme un outrage fait à la 
providence. 

» Nous aimons la liberté de la presse indéfini- 
ment , comme un moyen nécessaire , dans l'état 
actuel de l'Europe , pour propager les lumières' 
et les découvertes nouvelles j et pour faire jairaV 
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ta liberté des écrits périodiques t - u(9 
îa vérité du choc des systèmes divers ; nous ai- 
mons la liberté des journaux en particulier , 
comme le plus sur garant des libertés politique 
et individuelle , comme le moyen le plus assuré 
et le plus prompt d'avertir les gouverbemens de 
leurs erreurs, leur faire entendre les gémissement 
des opprimés , et les instruire à temps de l'opi- 
nion de leurs peuples. 

■ » Nous aimons par-dessus tout notre Chartesa- 
crée, comme le palladium de cette Hberté ché- 
rie , comme la règle des obligations respectives 
du souverain et du peuple, Ja raison du com- 
mandement de l'un et de l'obéissance de l'autre, 
«t le lien qui les unit inséparablement pour leur 
bonheur commun. 

» Nous sourirons impatiemment de voir cette 
Charte demeurer encore sans exécution sur des 
pointa im portails ; et moi particulièrement , déjà 
parvenu à l'âge de soixante-seise-ans, suis- je donc 
destiné , comme le législateur des Hébreux , à 
«voir toujours en perspective la terré promise , et 
à mourir san* avoir goûté, de ses fruits. » 

Après ces élans d'amour pour la liberté , ar- 
rive rénumération des circonstances qui nous 
environnent } viennent ensuite les opinions de 
Montesquieu , puis le caveant cotisâtes du Sénat 
romain , puis la suspension de Yhabeas corpus 
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*§o De h kl qui suspend praeitoireiàent 
du Sénat anglais, et enfin tons lus fieut aeta- 
muns agités en parafe circonstance , lieux cm- 
muas que nous savons tous par cœur , et que 
nous nous dispenserons par conséquent de rap- 
peler. Par ces considérations , la commission con- 
clut à l'adoption du .projet de loi. . 

M. Cornet se prononce aussi on faveur du 
projet. Il rappelle que, dans les temps orageux de 
la révolution , la presse était entièrement asservie. 
« Vingt lois ou décrets , dit-il , attestent l'asser? 
fisstànent des journaux: leurs presses même ont 
été mises sous l'inspection de la police., dans le 
temps où les mots liberté , égalité , retentissaient 
le pliu à nos oreillee. Comment se foit- il. donc 
que ceux qui ont été les tristes témoins , les .vie- 
tintes de ce débordement dé passion» haineuses, 
de ces arrêts de proscriptions et de mort lancés 
par des feuilles dont le nom déshonorerait cette 
enceinte , ne redoutent point de voir reparaître, 
au. milieu de nous , Ces signes avant-coureurs de la 
tempête ? L'expérience seraiuelle un mot vide 
de sens pourHes honoras les plus- éclairés ? » 

'.C'est donc en nous présentant les excès. et les 
crimes de la servitude , que M. Cornet veut uous> 
dégoûter de la liberté. Tous ses raison newees 
sont an reste de la même fonce, et ses principe» 
SOus rappellent les beaux temps du.sémi couacr- 
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fatpijr. Jk: ses yeufc , la publication d'un journal 
ait néœfspinementiUBe conc^asian odminwtrq» 
*»w qui peut se&ire à telle* ou «elles conditions, 
«t ^e-.i^v«q\iée dès que .quelques -une* o\e* 
conditions. ne sont pus remplies ; les, journaux,©* 
les feuilles périodiques ne doivent donc j#r<uVft 
qu'avec J'sutorisaUou du Hoi. , 

M. Dessolle a également squtenu le projet de 
loï'^ et œ n'est pas «au* quelque peine que nous 
plaçons l'aoalpe de son. discours à cAié de ah», 
de M. Cornet ; car , ou y trouve des anençuay 
nouveaux , de bous raiwnneineus , de 1* i>an-i 
chue dans, les pensées et: dans k& pxprwsiotta.. 
L'orateui nous paraH seutewent sJvpir oédp à- Mft 
fausses craintes. 
' LaUibertd de. la presse , iik-jl , «si la «&uy«- 
gudedeia liberté puUiqueî elle est surtout : im 
dément uacnssaire du gfluverueuiwjnt FCprùïen- 
ts*i£j «n cela,. je «uiseuiiwefiem d'&wotd; aye* 
les 8d«ersaifees;d«i:k Joi pntpôfiée : inaù}, ttas* 
c«;gBjawr»fi»èus, isrljfcerté de. la pre^sn ;agWr, 
eâla toniDs oàuac;, <«» n**U Mfi «Us qu'ufc h^Ur. 
Tenu TOéWut ï peutteBe >tpi*|t p*r- e^njfcueir. 
peut-elle se maintenu 1 seulement, parée, qu'ellfc 
ewtadodf: bonnai leAîBii^ftdrt)w:piwieAx.fl(uï 

citoyens ,- ne^ui^l pas- tH nieUf e /mis U) prîrtcft., 
tkm. é'uuùntitms poUtequfls p ui ^ pun ent. Wftfr, 
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*5a De la loi qui suspend provisoirement 
ressées à la défendre? Est-ce le seul et «nique 
moyen d'établir la liberté publique , lorsqu'il 
•erait plus vrai de dire que c'est le seul et unique - 
moyen de la conserver long-temps ? Ne pour- - 
rait-on enfin trouver des hypothèses dans les- 
quelles , loin d'être nn moyen utile à l'établis- 
sement de la liberté publique , ce ne serait qu'une 
occasion de danger pour elle ? 

Pour répondre avec plus d'exactitude aux 
questions que je viens de poser , qu'il me soit 
permis, d'entrer dans des développemens de 
quelque étendue , et d'établir comment je con- 
çois que la liberté de la presse s'applique d'une 
manière salutaire aux gouvernemens de la nature - 
de celui qui nous régit; comment elle devient 
plus on moins utile et nécessaire , comment enfin 
«lie peut produire des dangers dans un instant 
donné : car , on ne peut disconvenir qu'il en est - - 
de la liberté de'la presse comme des meilleures 
institutions parmi les hommes} c'est-à-dire 
qu'elles ont leurs avantages et leurs dangers , 
selon la nature des élémeni sur lesquels elles 
sont destinées a agir , et selon les cû-constances 
1 dans lesquelles on les applique. 

Je disais plus haut que la liberté de la presse 
est la sauvegarde de la liberté publique; je dirai 
maintenant que la liberté de la presse est la. 
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% liberté des écrits périodiques. a53 
sauvegarde d'un bon gouvernement : car, en 
dernière analyse , la liberté publique ou de fait, 
ou de droit , n'est que le' résultat d'un gou- 
vernement affermi, d'un gouvernement fort et 
juste. 

Dans une association qui se forme, son pre- 
mier besoin , celui qui se fait ressentir avant 
tout autre , c'est le besoin de se donner de* 
chefs qui la gouvernent dans le sens de son in- 
térêt, des chefs investis d'assez d'autorité pour 
forcer chacun des associes à l'exécution du con- 
trat qui la lie. H en est de même pour une 
nation; son premier besoH, c'est d'avoir un. 
gouvernement , un gouvernement assez puissant 
pour forcer chacun a obéir aux lois qui ht cons- 
tituent. A côté de cette vérité, il en est une 
autre : c'est qu'un gouvernement ne s'établit ja- 
mais d'une manière plus solide et plus stable que 
lorsqu'il suit invariablement, dans sa marche, 
la direction qui résulte de la combinaison et des. 
efforts des divers intérêts existans , intérêts dont, 
toujours une partie tend à s'unir , tandis que les, 
autres cherchent à se repousser et à s'exclure j 
• qu'un gouvernement n'ayant de force que celle, 
dont il dispose dans le sein de la nation, il n'est. 
jamais plus puissant que lorsqu'il dispose de la 
majeure parue de ses forces ,' sur-tout lorsqu'il 
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i£f DêtefaiquitttspetÉdprotfisotiknMnt 
fc* fait agir' ètmt le se**- de leur 'àirebùon na* 

trireïle. ' * i .1. : 

- I* premier 1 besbi» dW_ gouvernement e*t> 
okai ê d* pouvoir reconnaître avec exactitude cette- 
direction cjui resuite de l'union ou du choc des 
dîmivkftèVétt, et ifu'on appelle ÏBtér>& général. 
: ©«os r«ofeintc de la civilisation .et à la-aiici 

amee des sociétés poKitqucsi, tes intétéOB sont» 

srttt[>lt>s, peu TiemfcreTrx, facile» à distinguer; îl> 
s'agit moins d'habileté poar les connaître r *£».- 
de sagesse' pour les vouïttrr. Mail ea* société* fei-- 
sam- chaîne* jow de» progrès dans lferol viohestni 
et dans te» intelligence , ckaqtte y>m lettre in* 
térétsse miiltipli< , nx y se crowent^ se eompiiqoeoTj 
et dfftiscd dédate inextricable j Patttmtxen la pbnr 
ffiftttc-'et k pins- soutenue ne saurait plus Wcon* 
oatii*e la direction réelle de ^intérêt général.. 
' Serait-ée à cette difficulté et à l'instinct social 
que Serait dftê la naissance des gottverhcraens 
représentatifs ? Lorsqu'on ne savait ptea rmmw 
naître --où' était l'intérêt générakj iliufc naturel 
A' appwler tons les» hltéréti ent-uflàmeapour-le dé- 
battre et 1» déterminer. Bniie .Jes'etara qtnse 
bornaient à l'enceinte «farte coé, tous les ci- 
toyé*s : put f entfÔtre r réunis. -Mai» lertnnM la popu- 
lation devint trop nombreuse et féptnidue* anr 
lia trop vaste territoire ,- on ne cberrfto pas à y- 
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appeler les hommes, mais les intérêts seuls, en 
désignant pour reprèsentans de Ficrtétêt de éha- 
na d'etnc, des eitôyeos naturtllement- placés 
pour le connaître, le sentir et le défendre. 
- ïifis délibérations, de cea assemblées, et leurs" 
déterminations > forent poer les gotrterBemcns 
une première indication . Mais ce moyen pouvait 
encore être incomplet et défectueux. Le? vices 
du système électif, les chances de l'élection 
même , pouvaient ne pan laisser arriver dans ce* 
assembléex>tous les intérêt» qui méritaient d'être 
entendus', ou ne les laisser arriver qujetdaBs imê 
proportion îneitffîsaote, pour obtenir l'influencé 
qui leur appartenait. Il pouvait en résulter que , 
dans les délibérations , il y eût des intérêts mé- 
connus ou sacrifiés. Quel était donc le remède 
au mal qu'on ne pouvait éviter ? La liberté, de la 
presse f cette liberté de la presse qui offre un 
moyen d'élever .ta 'voix à tout intérêt méconnu , 
à tout intérêt sacrifié , et qui lui donne ta puis- 
sance de se faire entendre , et de l'opinion , sans 
tribune , et du. gouvernement , sans avoir besoin 
d'en approcher. La liberté de la presse est donc 
le véritable complément des institutions destin 
nées à éclairer le gouvernement sur sa marche et 
sur sa direction. Cette lîjberté de la presse, que 
«en ne peut endormir ou corrompre , dont on ne 
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peut empêcher la voix d'arriver jusqu'à ToretQv. 
du monarque , par qui rien ne peut s'interposer 
entre l'intérêt qui a besoin de réclamer ' f et h 
trône qui a un pareil besoin de l'entendre. Car 
cet intérêt général , qui n'est entièrement l'in- 
térêt de personne , parce qu'il est l'intérêt de> 
tous, cet intérêt général qui, sous ce rapport, 
n'est qu'une abstraction , ne devient une heu» 
reuse réalité que dans la personne d'un roi juste y 
c'est là qu'il se transforme en intérêt indivi- 
duel, et qu'il est susceptible d'en acquérir 
l'énergie , parce que l'intérêt de tous , c'est l'in- 
térêt individuel du roi et du roi seul. Si l'histoire 
offre l'exemple de rois qui s'égarèrent dans l'ad- 
ministration de leurs peuples , c'est qu'Us man-. 
quèrent à leur propre intérêt t et ils ne purent y 
manquer que parce qu'ils ne surent pas le recon- 
naître. C'est donc moins de barrières encore que 
de salutaires et véritables lumière» dont les rois 
doivent être environnés. Les 1 barrières ne sont 
que poux les agens du pouvoir qu'il délègue. Le 
monarque n'a besoin que d'éclairer sa volonté. 
Ainsi, et pour les rois et pour les nations,, la U-i 
berté de la presse est une sage et précieuse ins- 
titution. , 

Ce principe une fois reconnu, il ne s'agit plus. 
que de l'appliquer aux circonstances poux piger 
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' la liberté des écrits périodiques. 35/ 
dans quel cas la liberté de la presse est plus ou 
moins utile , plus ou moins nécessaire', et dans 
quel cas elle ne peut offrir que des dangers. Qu'il 
me soit permis d'établir une hypothèse dont 
notre propre histoire ne nous offre que trop un 
déplorable exemple. 

Quelle que soit la cause qui amène la forma- 
tion d'une société politique , à sa naissance , il y 
a toujours des intérêts qui préexistent aux lois 
constitutives, et qui sont seuls appelés à les sti- 
puler, parce qu'alors ce sont les seuls qui soient 
assez, puissans pour mériter d'être écoutés. Mais, 
par la durée et les progrés de cette société, chaque 
jour il se développe de nouveaux intérêts. Ina- 
perçus ou tolérés d'abord, ils deviennent ensuite 
nombreux et assez influens pour obtenir à leur 
tour des conditions particulières , mais inégales et 
moins favorables que celles accordées aux inté- 
rêts primitifs. C'est ainsi que les privilèges se 
trouvent formés par rapport aux intérêts qui ar- 
rivent à stipuler plus tard. Ceux-ci , quoique dif- 
férons de nature , souvent même en opposition , 
ne tendent p%s moins à s'unir fortement contre 
les intérêts privilégiés. Aussitôt que les nouveaux 
intérêts commencent à peser dans la balance-, il 
s'établît une lutte intestine et secrète ; mais lors- 
qu'à eux seuls ils sont parvenus à former la plus 
Cens. Europ, Tou.IÏ. 17 
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grande masse des intérêts privés, que c'est dan* 
leur sein que résulte la direction de l'intérêt gé- 
néral et l'impulsion de la force nationale , que 
les intérêts privilégiés; ne sont plus qu'en dehors 
do cette ligne, et par conséquent en opposition f 
alors doit éclater entre eux cette lutte dont le réi 
sukat sera , selon les succès et les revers respec- 
tifs, pu d* jeter la nation dans la langueur et 
l'inertie, ou de la précipiter dans une révolution 
qui signalera ses premières fureurs par déchire? 
et mettre en pièces les lois anciennes de l'état. 

Comme je vous le disais, Messieurs, n'est-ce 
pas là nôtre malheureuse histoire ? Et cependant 
si, depuis long temps „ il eût existé p«;s du gou- 
vernement des assemblées nationales réunies pé- 
riodiquement , des assemblées d'ans lesquelles 
tous' lés intérêts eussent été appelés j si la liberté 
de la presse eût existé , pour avertir les citoyens 
et le gouvernement qu'il s'était formé de nou- 
veauté mtérets , que ceux qui étaient faibles au- 
trefois étaient devenus puissàns, qu'il fallait leur 
accorder une nouvelle influence , alors peut-être- 
cette FevoïutïoO que rendait inevitaBle le progrès 
des lumières- et dé la civilisation , fût arrivée > 
non comme un torrent dévastateur, mais succes- 
sivement , sans secousses et par- des transition* 
insensibles'. Mais lorsque la lutte était engagée.. 
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la liberté des écrits périodiques. 2S9 
il n'était plus temps de. les appeler; et CCS assem- 
blées et cette liberté de la. presse durent être ajou- 
tées alors comme de nouvelles causes aux causes 
des malheurs que le temps, et une fatale impré- 
voyance avaient seuls préparés. 

Alors périrent nos antiques institutions; le 
gouvernement lui-même fut renversé , et la na- 
tion , sans frein et sans guide, s'abandonna aux 
passions qu'excitaient les intérêts long -temps 
comprimés , long-temps humiliés. Mais qu'arri- , 
va-t-ilF Tous ces intérêts réunis contre un seul se 
divisèrent au moment de leur victoire : c'est 
alors seulement qu'ils commencèrent à vivement- 
sentir ces différences et ces oppositions qui exis- 
taient entre oux -, et que jusqu'à ce jour ils n'a- 
vaient pas aperçus. Après avoir détruit l'inéga- 
lité politique , on voulut détruire aussi tontes les 
inégalités sociales ; celles de la fortune, celles du 
talent et des lumières , celles de la vertu et de 
ces nobles souvenirs. De là de nouvelles jalousies, 
de nouvelles fureurs et de nouveaux partis.Tour-à- 
tour ils s'emparent du pouvoir, tour-à-tour ils se 
détrônent, jusqu'à ce que tous successivement 
sacrifiés , et sous le poids d'an malheur commun, ' 
ils en reviennent à sentir enfin le besoin d'un pou- 
voir supérieur qui s'élève au-dessus d'eux , et qui 
les- maintienne dans un ordre politique, utile à- 
l 7 * 



sizeooy Google 



aô"o De la loi qui suspend provisoirement 
tous , exclusif pour aucun. Je vous le demande-, 
Messieurs , quelles sont clans ces momens les fonc-' 
taons utiles de la liberté de la presse ? Lorque les 
citoyens sont animés par la discorde , la haine et 
la fureur, elle ne saurait pousser que des cris de 
fureur et de haine ; au lieu de prévenir les maux 
ou de les diminuer , elles les agrave ; son langage 
n'est jamais que celui des partis qui dominent;, elle 
est sans cesse proclamée et n'existe jamais. Com- 
îuen l un langage pur et vrai serait-il écouté l com- 
ment plutôt ne serait-il pas repoussé , lorsque le» 
partis exaltés par la passion ne veulent plu» qu'eux- 
mêmes, ne veulent plus de gouvernement que pour 
eux et par eux ? Il faut donc attendre que la las- 
situde du malheur ait épuisé leurs forces et donne 
à un gouvernement sage et régulier la possibilité 
de s'élever et de marcher , non sur la ligne d'un 
intérêt ou d'un parti dominant, mais sur celle 
qui résulte des intérêts de tous impartialement 
combinés. Vainement dans le temps desdiscordes 
civiles invoquerait-ou les bienfaits de la liberté 
de la presse; celte liberté ne saurait exister, et la 
presse ne peut être l'organe des violences et de» 
excès de tous les partis. C'est ainsi qu'un fleuve 
qui, dans des jours sereins, roule des eaux pure» 
cpmme la voûte du ciel qu'il réfléchit, au moment 
d'un orage, se gonfle, et n'offre plus que des ondea. 
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la liberté des. écrits périodiques. 261. 
furieuses qui entraînent dans leur sein les débris 
des campagnes qu'il a désolées. Oui , Messieurs , 
la liberté de la presse, ainsi que tonte autre li- 
berté , n'est que le résultat d'un gouvernement 
.régulier, juste et assez fort pour pouvoir toujours 
être juste. 

L'orateur, après avoir cherché à démontrer 
le danger qu'il y aurait dans le moment actuel 
à abandonner les journaux à eux- mêmes, ob-- 
serve que , si les partis ne tendaient qu'à s'agiter 
dans la sphère du système politique établi, les 
institutions et le pouvoir seraient moins menacés 
que les ministres qui en disposent ; mais que , 
lorsqu'ils peuvent tendre à s'agiter hors du sys- 
tème , ce n'est plus les hommes , mais le système 
lui-même qui est menacé ; que le gouvernant, en 
demandant une exception, reconnaît de nouveau 
le principe , qu'il reconnaît que la liberté de* 
journaux fait partie essentielle de la liberté de la. 
presse ; qu'il ne s'agit donc point de défendre le 
principe, d'en constater l'importance et l'uti- 
lité, mais de discuter une exception temporaire ; 
.que la question ramenée à ce point ne -peut être 
résolue qu'en considérant d'un côté l'influence 
des journaux, et de l'autre les circonstances qui 
-nous environnent. 

M. Desselle examine donc l'influence -bonne 
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X»u mauvaise qu'exercent les journaux ; il croit 
que , dans le moment actuel , ils ne peuvent être 
qu'une arme dans les mains des partis , et il de- 
sire qu'on enlève cette arme aux uns et aux aur- 

:tres. Une se dissimule pas, au reste, les dangers 
qu'il y a à placer les journaux dans les mains des 
ministres. 

; W est-ce pas remplacer, dit-il, les excès de 
paru par les fautes et les erreurs d'un ministère.? 
.Ail ! sans doute , si , d'un instrument de . moins 

.dans la main des partis , il veut en faire un ins- 
trument de plus au profit du pouvoir; si, au 

.lieu, de se borner à empêcher:, il veut trop en 

.user- comme moyen d'agir , alors , sans doute , il 

■tombera dans des erreurs funestes, et funestes 
sur-tout pour lui. S!il ne se sert des journaux 
que pour attaquer les partis impunément , au lieu 

.de les contenir et de les modérer, il ne fera que 
les exaspérer, et leur donner plus de force, tl 
les fera plHS dangereux , en les rendant plus do- 

xiles à la mai» de leur» chefs. Si, an lieu de mettre 
des limites aux discussions politiques , Iors- 

.qu'elles tendent à devenir indiscrètes ,.il prétend 
gêner jusqu'aux discussions littéraires , scienti- 

Jiques, ou industrielles ; il ne fera qu'un inutile 
usage du pouvoir, et qui ne servira qu'à révolter 

.couirc-l.iw.lçs esprits les plus sages .et les plus 
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éclaires. Si , même dons les discussions politiques, 
il ne veut jamais distinguer les discussions rai- 
soouécs sagement, de celles qui le sont avec pas*- 
«ion j s'il cherche à insinuer des doctrines ré- 
prouvées par l'opinion et par "l'intérêt général f 
s'il condamne les journaux: à ne rien dire, tna 
lien publier, à n'écrire enfin que sons sa dictée t 
il fera perdre aux journaux toute leur influence , 
et il b'Vu privera gratuitement. Il réduira ses jour- 
naux, vis-ti-vis de l'opinion, à n'être plus qu« 
ce qv'ils étaient sous le dernier gouvernement , 
époque où une raison de ne pas croire une chose 
était de l'avoir lue dans les journaux. Ceux-ci 
retomberont dans cette monotone uniformité # 
dans ce déi'nut de couleur , qui les laissaient sans 
attrait pour les lecteurs. Enfin , s'il ne les dirige 
pas dans, le but de nous préparer graduellement 
à la liberté entière des journaux , époque qui doit 
nécessairement arriver; alors obligé de demander 
sans cesse celte suspension qui lui sera refosee un 
jour, alors dis-je, il verra, malgré lui, repaître 
cette liberté avec ton» se* dangers , dangers qui, 
à ce moment , peut-être s'existeraient que pour 
lui seul, 

■ L'orateur arrive à l'objection tirée dp c* : qoe 
les abus de la liberté peuvent être réprimés par 
une loi; il met en doute «i, dans oe motneîH j un* 
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loi serait suffisante j il observe que celle loi n'est 
pas faite , et qu'elle est très-difficile à faire. Il 
vote donc pour le projet de loi. 

M. de la Rochefoucauld vote aussi pour la sus- 
pension provisoire de la liberté des feuilles pério- 
diques. Il motive son opinion sur l'absence d'une 
loi propre à réprimer les abus, et c'est en effet 
la meilleure raison qu'on ait à en donner. 

La chambre , dit-il , ne peut choisir qu'entre 
deux partis : ou celui de rejeter le projet, dans 
l'intention de forcer les ministres à proposer im- 
médiatement la loi qu'exige la liberté de la presse, 
ou celui d'adopter la suspension temporaire pro- 
posée par le projet ; car on ne peut pas sérieuse- 
ment songer à un troisième moyen , celui d'em- 
pêcher la publication des journaux jusqu'à la con- 
f'eclioii de la loi désirée , puisque ce moyen serait 
une violation de la charte , plus forte et sur-tout 
plus odieuse que la suspension temporaire de la 
liberté de la presse pour ces sortes d'écrits. 

' Rejeter le projet pour obtenir immédiatement 
des ministres la proposition de loi suffisante pour 
nous garantir des dangers de la licence des jour- 
naux , est une mesure proposée par quelques-uns 
des préopinàns; elle peut aussi paraître plus cons- 
titutionnelle , et je serais disposé à l'accueillir, si 
je la croyais praticable, tant je suis convaincu 
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que la direction arbitraire dés journaux est aussi 
contraire aux intérêts dii trône' qu'aux intérêt* 
du peuple , et je dirai à cette occasion que, 
quand j'entends répéter que le temps seul peut 
affermir nos institutions, il me semble qu'on ou-, 
blie qu'il faut que nos institutions s'exécutent, 
pour que le temps qui doit les affermir puisse 
commencer. 

Mais est-il permis de méconnaître que la con- 
fection de la loi répressive des journaux présente, 
malgré l'assertion d'un despréopinans , beaucoup 
dé difficultés, exige de profondes méditations , 
doit contenir un grand nombre de propositions. 
Ne savons-nous pas encore que les discussions- 
déjà portées dans les chambres ne seront pas ter- 
minées de quelque temps ; qu'enfin l'époque de 
notre session actueÛe est déjà annoncée? Je ne 
puis donc demander ce que je reconnais impos- 
sible. 

La loi fixe , la loi organique sur la répression 
des délits des journaux manque ; nous la désirons 
tous. Les ministres du roi s'engagenià la pro- 
poser dans la prochaine session. La méfiance 
en leur parole pourrait donc seule nous faire hé* 
eiter à adopter leur proposition actuelle. Serait- 
elle donc raisonnable cette méfiance ? serait-elle 
niotivée ? serait-elle juste ? Pour moi , je suis loin 
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de la partager ; et s'il était possible , car il finit 
rassurer les esprit* inquiets et les consciences ti- 
morées, s'il était possible , dis- je ,' que f contre 
toute vraisemblance, /es ministres oubliassent 
l'engagement volontaire et soletinel qu'ilsvien- 
nent de prendre, la chambre des pairs, déposa- 
tait« 4e leur engagement , n'osera-t tU* pas le leur 
rappeler? craindrait - on encore que la chambre 
manquai à ce devoir ? 

. £n votant, pour la suspension provisoire de la 
liberté des feuilles périodiques , M. de la Roche- 
foucauld ne dissimule pas les avantages de la li- 
berté et les ineonvéaieos d« la suspension. 

On ne peat pas , dk-il, concevoir l'existence 
d'un gouvernement représentatif dans lequel on 
an rail pour principe d'imposer silence à l'opinion 
publique , ou de lui Étire violence , ou d'altérer 
. ses organes. Chaque gouvernement a un esprit 
qui lui est propre , dont il reçoit, pour ainsi dire, 
la rie et le mouvement , et sans lequel il ne pour- 
rait subsister. La liberté de la presse ne doit pas 
être considérée seulement comme un des avan- 
tages du gouvernement représentatif, «Hé en 
forme un des élément) , eUe y entre connue utile 
condition première et absolue ; cWm moteur 
que rien ne saurait remplacer. 
■•' L'esclavage de la presse serait inconciliable 
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:BV«c notre gouvernement actuel , par le même 
raison que sa liberté serait incompatible avec le 
; pouvoir, absolu j et si cet appui principal de ces 
institutions venait à leur manquer, aucun homme , 
-sensé iiie serait rassuré sur leur durée. 

Les ministres, ajoute M. de la Rochefoucauld) 
reconnaissent que les journaux appartiennent .à 
.la liberté de la presse , non moins que toutes les 
-autres productions de l'imprimerie ;-auasi nede- 
• mandent-ils pour les journaux qu'une exception 
temporaire. Il aurait été facile en effet d'établir . 
ce principe, s'il eut pu être méconnu. Les jour- 
naux sont devenus une branche importante de la 
littérature, nu des moyens les plus actifs delà ci- 
vilisation générale, un lien nouveau entre touslés 
peuples j une source d'instruction de tout genre, 
et sur-tout , mais seulement quand les jour- 
naux (ont li(/ms, l'un dés Organes des vieux di- 
vers , des sentimens opposés , dont la manifes- 
tation est indispensable pour que l'opinion 
publique puisse se former et se faire connaître. 
La mine des idées d'une nation est dans les ri- 
ches ouvrages que produisent ses écrivains; mais 
les journaux sont en quelque sorte la monnaie 
courante de ces richesses; ou peut même aller 
jusqu'à dire que la liberté de la presse , bornée 
aux livres et aux brochures, ne serait qu'une 
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vaine concession , si les journaux , privés de cette 

. liberté , ne pouvaient publier et transmettre que 
des opinions asservies ou commandées, que les 
opinions des agens du gouvernement. Quel effet 
produiraient les meilleurs ouvrages qui n'arri- 
vent jamais que lentement dans les mains d'un 
petit nombre de lecteurs , à côté de ces feuilles 

, quotidiennes qui s'adressent à toutes les classes 
du peuple , et qui lui parviennent avec la rapi- 

. dite de l'éclair? Les journaux d'ailleurs ne man- 
queraient pas de faire la guerre aux livres f et 
ils. seraient bien sûrs de triompher, puisque le 
plus grand nombre de lecteurs ne connaissent les 

. ouvrages que par les journaux , et que d'ailleurs 
on ne pourrait répondre à ceux-ci. Ainsi ,. toutes 
les opinions resteraient flottantes , tout progrès 
utile deviendrait impossible dans les doctrines 

. publiques. Dans ce partage de la presse , le sort 
de nos institutions serait dans les mains des mi- 
nistres. 

M. de Chateaubriand combat le projet de loi ; 

. il pense que , sans la liberté des journaux , il ne 
peut pas exister de gouvernement représentatif; 
il veut que la presse soit sous l'empire d'une loi , 
et non dans la dépendance d'un homme. 

Cette loi , que nous demandons , dit-il , est- 
elle donc si difficile à faire? Je ne le croîs pa& : 
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cautionnement considérable donné par le jour- 
naliste ; jury spécial pour connaître des délits de 
la presse , et prononçant sur la question inten-- 
tionuelle (seul moyen d'atteindre la calomnie) ; 
amendes ruineuses pour les auteurs et pour les 
libraires ; peine de prison, peines infamantes pour 
toute calomnie d'une certaine nature (car qui- 
conque cherche à déshonorer doit être désho- 
noré) : voilà tout le fond de la loi. On pourrait 
la compléter en empruntant quelque chose de la 
loi romaine Libellis famosis , et, en consultant 
la jurisprudence angjaise. Celle-ci range dans la 
classe des , libelles la louange ironique , l'injure 
cachée sous des lettres initiales , la caricature , 
l'allégorie malicieuse , et l'imitation bouffonne. 

Mais si vous n'avez pas une loi , Messieurs , 
du moins faudrait-il que la censure reposât sur 
des bases légales. Or , une loi peut-elle être ren- 
fermée dans un article aussi vague que celui-ci : 
Les journaux et écrits périodiques ne pour- 
ront paraître qu'avec l'autorité du Roi? 

Quel vaste champ cet article ne laisse-t-il pas 
à l'arbitraire! aussi comment l'a-t-on interprété! 
Voici , Messieurs , tout ce qu'il veut dire : 
- On peut suspendre ou supprimer un journal 
sans faire juger le journaliste j et l'on viole ainsi 
l'article 6a de la charte , qui porte que nul 
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ne pourra être distrait de ses juges naturels, fl 
y a ici double abus, -car le journal est soumis à 
la censure : dans- ce cas il faut convenir que la 
censure est une illusion , ou que la suppression. 
du journal , après le visa du censeur., est une 
injustice. 

On peut ruiner ainsi arbitrairement des pro- 
priétaires, des libraires , et des imprimeurs. 

On peut arrêter le journal à la poste , et : l'em- 
pêcher de partir , quoiqu'il ait circulé dans 
Paris ; sorte d'abus auquel s'appliquent les dis- 
positions d'une loi faite par nos assemblées lé- 
gislatives , et qui n'a pas été révoquée. 

On peut, non -seulement parla censure, re- 
trancher ce que l'on veut du texte d'un jour-" 
ual , mais on peut encore y ajouter ce que l'on 
veut. 

Ou peut forcer un journaliste à insérer des ar- 
ticles en opposition directe avec ses principes. 

On peut enfin mettre des impôts arbitraire* 
sur les journaux. 

Une ordonnance du 1". avril 1816 fixe un' 
impôt d'un centime et demi par feuille de jour- 
nal tiré à plus de cinq mille exemplaires. Cepen- 
dant l'article XXVIII de la Charte déclare ex- 
pressément qu'aucun, impôt ne peut être établi r . 
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la liberté des écrits périodiques* ■ 27* 
ni perçu t s'il n'a été consenti par les deux 
Chambres et sanctionné par le Roi. - 

Savez-you* T Messieurs , à combien se monte 
cette taxe illégale sur les journaux de Paris et 
sur ceux des département ? Bile a passé cette 
année 5oo,ooo fr. Ou nous dit que cette taxe 
est sacrée ; qu'elle sert à faire des pensions aux 
gens de lettres. On ne saurait trop rétfampenser 
le mérite f mais les 5oo,ooo fr. sont-ils tous ré* 
partis entre des gens, de lettres? Toutefois, Mes- 
sieurs, en m'élevant contre des taxes arbitraires 
iaiposéos sur les journaux , à Dieu ne plaise que 
je blâme l'usage qu'on en fait , si le produit de 
ces taxes sert réellement à encourager la science. 
J'ai trop d'obligation aux lettres, pour ne pas 
voir avec plaisir tout ce qui peut contribuer à 
leur gloire : il faudrait que je fusse bien ingrat 
pour renier ces compagnes de mes infortunes _ 
qui deux fois m'ont suivi dans le double exil ott 
j'avais suivi mon Roi ; qui , lorsque j'avais tout 
perdu , ont été la consolation de ma vie , et qui 
m'ont fait pardonner à tant d'ennemis-, en ms; 
faisant oublier leurs injustices. 

Pour justifier les procédés illégaux employés 
par la censure , on fait un grand raisonnemeti*. 
Un journal \ dit -on , n'existe qu'en wrtu d*u& 
privilège. Le gouvernement peut donc reùçer ce 
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privilège quand il lui plaît , et conséqucniment 
supprimer le journal , ou maintenir le privilège , 
en vertu de telles conditions que le journaliste 
s'engage à remplir. 

Cela pouvait être vrai sous le gouvernement 
de Bonaparte ; mais dans notre nouvelle consti- 
tution , un journal n'existe point en vertu d'un 
privilège} il existe par la tonte - puissance de 
l'article 8 de la charte , qui dit : Lés Français 
ont le droit de publier et défaire imprimer leurs 
opinions, . 

De plus , un journal est une propriété , comme 
toute propriété industrielle : la preuve s'en trouve 
même dans l'énoncé de la loi que nous exami- 
nons. Cette loi n'est que temporaire : au bout 
,ô"un an , si elle n'est pas renouvelée , le journal 
paraîtra sans autorisation ; donc il existe par lui- 
même ; donc aucun privilège n'est la source de 
son existence. La charte garantit cette propriété 
comme toute autre propriété , par l'article . 9 , 
qui déclare que toutes les propriétés sont invio- 
lables. Partout où il y a liberté , la propriété des 
journaux n'est' pas contestée : les journaux sont 
.des propriétés en Amérique , en Angleterre, dans 
.les Pays-Bas, et dans les villes libres d'Allemagne. 
Et n'est-il pas singulier que parmi nous, sous 
l'empire d'une constitution libre , on veuille 
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la liberté des écrits périodiques. 37Î 
■créer une espèce. de classe hors de la loi com- 
mune qui protège les autres citoyens ? Telle est 
-cependant la condition des journalistes. On vioiu 
envers eux quatre articles de la charte : sous la 
censure , tout recours aux tribunaux leur est in- 
terdit; ou petit les dépouiller , les obliger à se 
soumettre aux caprices d'une tyrannie obscure 
et fiscale , les taxer arbitrairement , les faire ser- 
vir d'instrumens à des partis qu'ils détestent , ou 
■& des passions qu'ils ne partagent pas. 

J'ai dit , Messieurs, au commencement de ce 
discours, qu'il fallait, lorsqu'on raisonne sur la 
censure , prendre sur-tout en considération la 
nature de la constitution établie. Voyons donc 
ce que cette censure produit dans un état libre, 
tant par rapport à l'état lui- même , que par rap- 
port aux particuliers. 

Je pose en fait : 

i°. Que la censure attaque le gouvernement 
représentatif dans sa source ; 

2 n . Qu'elle ne met point à l'abri l'honneur des 
particuliers , comme on veut nous le persuader. 

Ici M. de Ghâteaubriant rapporte ce qu'il a 
. dit dans une de ses brochures. Fuis, il continue : 
■ a. Voilà les principes., en voici les développe- 
mens : 

Cens. Europ. — Tom. II, 18 
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Dans un gouvernement représentatif, les cham- 
bres législatives ne peuvent être éclairées que par 
l'opinion ; si l'on crée autour d'elles une opinion 
factice , si elles ne connaissent pas, ou par L'opi- 
nion réelle , ou par le choc des opinions oppo- 
sées , le véritable état de la France ? comment se 
détermineront-elles pour ou contre les lois , pour 
ou contre les mesures que l'on viendra leur pro- 
poser ? 

Le même raisonnement s'applique à ce qui se 
passe hors de France. Est-ce qu'il n'importe pas 
aux chambres d'être instruites , autant que pos- 
sible , de la position de l'Europe ? Comment en 
seraient-elles instruites ? On nous entretient de 
ce qu'il y a de moins important dans les gazettes 
de Leyde et de Francfort j mais quant aux ar- 
ticles qui seraient pour nous d'un inte'rét majeur, 
la censure n'en laisse rien passer. Par exemple , 
JVIessieurs , toute l'Europe s'est occupée dernière- 
ment de l'emprunt que l'on projetait eu France; 
les journaux de l'Angleterre en ont retenti, lies 
opinions pour et contre ont été vivement discu- 
tées j et , dans une affaire si importante , dans 
Une affaire ou nous sommés les premiers inté- 
ressés, tous vos journaux ont été mttets. Les pairs ■ 
et les députés n'ont pu savoir de quelle manière 
cet emprunt était considéré eu Europe. Et ce- 
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, pendant, Messieurs , vous allez être dans quel? 
tjues jours appelés à voter sur le budjet. 

La France a conclu une convention concer- 
nant la banque de Hambourg j convention signés 
Portai , Dudon et Sillem. 

La ville de Hambourg réclamait de la France 
la somme de 10,000,000 pour indemnités des 
pertes qu'elle avait éprouvées en i8i3 et 1814- 
On lui a accordé, le 27, octobre 1816, une 
inscription de rente de 5oo,ooo francs sur le 
grand livre , plus , en numéraire, une somme de 
i34>ooo fr. pour les intérêts du capital, depuis 
le 20 novembre i8t5 jusqu'au si mars 1816; 
plus, une autre somme de 254,006 fr. pour les 
Arrérages de la rente de £00,000 fr. , compris 
entre le aa mars etle 22 sepfempre 1816. Les 
journaux étrangers ont donné le texte de cette 
Convention : on a voulu, la répéter dans nos ga~ 
zettes , et la censuré s'y est opposée. Cependant, 
Messieurs , vous êtes en pleine session , et vous 
vous occupez des finances de la France , et vous 
" ignorez si cette convention de Hambourg est une, 
pièce fabriquée ou une pièce authentique, eb 
vous ne connaissez pas le texte d'une convention 
publiée dans toute l'Europe (1) ! 

(1) «M. le duc.de Richelieu adonné, sur cette convan- 
l8 * 
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Que résulte-t-il de cette censure ? que l'on tient 
les deux chambres dans une ignorance qui fini- 
rait à la longue par les rendre la fable de l'Eu- 
rope. Nous prétendons avoir un gouvernement 
représentatif , et il n'y a pas un petit journal 
d'Allemagne , sous le prince le plus absolu, qui 
ne soit plus libre que nos journaux. Ou nous 
traite comme des enfans qui ne doivent rien sa- 
voir que ce que veulent bien leur apprendre leurs 
maHres. Il semble que l'on aurait dessein de nous 
gouverner despotiquement, en nous laissant pour 
la forme, et comme un hochet, les apparences 
d'une monarchie constitutionnelle. Nous dirons 
tout ce que nous voudrons à la tribune ; nous 
ferons de longs discours sur les principes ; tandis 
que nous parlerons budjet , charte et liberté, on 
lèvera des impôts arbitraires : avec la loi sur la- 
liberté individuelle , on arrêtera les citoyens, et 
avec la censure on étouffera leurs cris. Notre 



tion , les explications les plus honorables , et telle qu'on 
devait les. attendre de son caractère et de sa loyauté. J'ai 
e'ii Fhonneur de liai répondre que je n'avais jamais' pré- 
tendu attaquer fe fond de cette convention ; qne j'avais 
voulu montrer seulement comment cette convention , pu- 
bliée dans les journaux étrangers, n'avait pu être imprimée 
dans les nôtres : cela était de la nature de mei argumens , 
et entrait dans mon sujet, o (Note du discours imprimé.) 
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position est singulière : nous avons à la fois les- 
kreonvénieus d'une monarchie représentative et 
ceux d'une monarchie absolue ; noussommes gou- 
vernés par lès actes de quatre régimes : les an- 
ciennes ordonnances de nos rois , les lois de la 
république , les décrets de Napoléon et la charte. 
Je ne m'étendrai pas davantage sur ce qui con- 
cerne l'indépendance nécessaire de l'opinion pu- 
blique dans un- gouvernement représentatif : je' 
ne vous dirai pas comment elle a été ^violée j 
comment on a mutilé à la censure les discours 
des députés ; comment les journaux ont calomnié* 
ces dépnlés : faits dont on ne peut plus douter , 
d'après les débats qui ont eu lieu dans l'autre 
chambre. 

M. de CM Leauh riant fait observer ici , pour ré- 
pondre à l'objection tirée de ce que la censure a 
existé une fois sous le gouvernement anglais, qu'il 
n'y a aucune similitude entre l'état où se trouvait 
alors l'Angleterre , et l'état où se trouve aujour- 
d'hui la France. 

Là où s'établit la liberté politique T dit-il en- 
suite , là s'établît- sur le-champ la liberté dé la 
presse. Celle-ci parut en France dès l'origine du 
gouvernement constitutionnel 1 . 'Le principe fut 
ainsi posé : 

« La libre communication des pensées et des 
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*7§ De la loi qui suspend provisoirement 
» opinions est un des droits les plus précieux dst 
9 l'homme: toutcitoyenpeutdaocparler, écrire,, 
» imprimer librement , sauf à répondre de l'abus 
» de cette liberté dans les cas prévus par la loi. » 
XJne monarchie représentative s'est formée sous. 
nos yeux, dans les Paya-Bas » à l'instant tnèpae 
où le roi nous. donnait la charte. La position de 
ce royaume ressemblait beaucoup à celje de la. 
France : la Hollande et la Belgique , long-temps* 
associée/ à nos malheurs , ont éprouvé toutes les 
yicissitudes de notre sort j elles ont vu naître dans, 
leur sein les intérêts , les passions et les partis qui, 
nous ont cUvisés. Là , il y a aussi une constitua 
tion nouvelle et un prince nouvellement établi ; ; 
là ^ il y a aussi des biens nationaux et des officiers 
en retraite j il y a de plus réunion de .deux peu- 
ples, duïérens de reliyjon , de mœurs et de Un-, 
gage 3 et l'on sait combien les opinions religieuses, 
sont faciles, à s'enflammer. Cependant la uberté» 
«les journaux est entière dans les Pays-Bas, Pour- 
quoi ? Parce que cette liberté a paru inséparaht» 
d'un -gouvernement représentatif j parce qu'elle 
est née tout naturellement de cette sorte de gou- 
vernement , comme une conséquence découle: 
d'un principe ; parce qu'il &ut , pour qu'il n'y 
ait pas de désordre dans les institutions politi- 
rmfls , que ces institutions soient calculées le* 
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unes pour les autres ,. et qu'elles formeh,t un sys- 
tème complet et raisonnable. 

Toutefois j'ai bien peur que ces raisonnemeii* 
ne fassent' pas une impression lissez durable sur 1 
l'esprit des. honorables pairs. Il faut avouer que- 
la révolution n*a pas été propre à nous guérir de 
nos préjugés contre ce qu'on a appelé jusqu'ici y. 
très-mal à propos , la liberté de lapressfe 

Toujours, poursuivis par nos souvenirs , tou- 
jours faisant abstraction de la forme actuelle de 
notre gouvernement,, on ■ s'obstine à dire : N'éta- 
blissons pas la liberté de ta presse ; elle a fait 
trop de mat à la religion , aux mœurs ^ à la mo-. 
narehie ! 

Entendons-nous: Est-ce de' la liberté de la 
presse pour les livres, dont on veut parler? Mai* 
elle existe toute entière par la loi qu'on vous prc-. 
pose; on peut réimprimer, aussi souvent et à. 
aussi bon marché qu'on voudra, tous les ou- 
vrages contre la religion , les. moeurs et la- mo- 
narchie. 

Est-ce la censure pour les. brochures , dont il 
est question ? Mais les brochures ne sont pas plus, 
soumises à ra censure que les grands ouvrages. 
- M. de Chateaubriant se plaint ici delaîiccricg 
des brochures et des journaux j il assuré qu'on* 
frappe les écrits des hommes, les plus attachés à. 
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la monarchie , et qu'on laisse circuler des écrit» 
qu'on n'aurait pas publiés même en 1793 ; il dit. 
que des écrivains lui font l'honneur de l'associer 
aux outrages qu'ils prodiguent à son maître, et 
l'enveloppent dans la haine qu'ils portent à son 
roi. Ces assertions n'étant appuyées d'aucun fait T 
nous nous dispenserons de le» rapporter dan» 
toute leigr étendue. ... 

Si les journaux , esclaves sous Bonaparte , con- 
tinue -t.- il, faisaient un grand mal, du moins 
étaient-ils en harmonie avec la nature des choses 
et dans l'intérêt de la tyrannie ; tandis que le» 
journaux , esclaves avec une charte qui garantit 
les libertés nationales, sont directement opposés 
à la nature des choses et aux intérêts du gouver- 
nement. Notre position, sous ce rapport, est la 
plus extraordinaire du monde : on a vu des gou- 
vernemens sans journaux , comme les empires 
de l'Orient ; on a vu des monarchies modérée», 
avec deux ou trois gazettes soumises à la censure , 
comme l'ancienne France ; on a vu des monar- 
chies constitutionnelles avec des journaux poli- 
tiques-.indépendans et opposés , comme l'Angle- 
terre ; mais on n'avait jamais vu , et l'on ne verra 
peut-être plus une monarchie représentative , où 
il existe une foule de papiers publics, tous en- 
chaînés par le même pouvoir, tous obligés d'obéir 
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à la volonté d'un seul ministre , et exerçant sur 
l'opinion un despotisme de fait dans un pays libre 
de droit. 

Que répondent à cela quelques personnes F Elles 
disent : « Vous avez raison pour le moment ac- 
» tuel ; mais la question que tous examinez est 
« une question d'hommes , et non pas une ques- 
y tîon de choses : si l'on suivait un autre sys- 
» tème, ne seriez-vous pas bien aises qu'on eût 
u établi la censure des journaux F » 

Non , Messieurs , mes opinions sont plus fixe». 
et plus nettes , et je les crois plus favorables à la 
monarchie constitutionnelle * 

Après cette déclaration de principes, à laquelle 
M. de,Chateaubriant donne quelques dévelop-, 
pemens , cet orateur cherche à prouver que la 
censure ne met pas les personnes à l'abri de l'in-, 
pire et de là calomnie. Mous sommes à cet égard 
entièrement de son avis; mais il nous semble que 
le noble pair n'est pas heureux dans le choix de 
ses exemples. Il se plaint que le Journal de Paris 
ait fait quelques plaisanteries sur le prince de 
T et sur le président S..... Ces deux mes- 
sieurs, assurément, ne se plaindront pas de la 
censure ; ils savent trop bien ce qui arriverait si 
les journaux étaient libres. 
: Il ne me reste plus en finissant, ajoute l'ora- 
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tenr , qu'à rassurer ceux qui s'épouvantent de far 
liberté des journaux à-cause de la présence de» 
étrangers sur nos frontières , et ceux qui redoutent 
V abolition subite de la censure, par la raison que 
la loi organique sur la liberté de la presse n'est' 
pas encore faite. Je ne partage les craintes ni des 
uns, ni des autres: je- réponds d'abord aux pre- 
miers. 

Imaginer que l'Europe prendrait les armes 
parce qu'un gaeetier,' dans un pats où la presse" 
serait libre , aurait insulté une puissance ou dé- 
bité une- fausse nouvelle , ce serait faire injure à 
la parfaite raison , comme à la noble modération 
dont les • souverains alliés nous ont donné de 
si beaux exemples. Ces souverains n'ont-ils pas. 
désiré voir s'établir parmi nous la monarchie 
constitutionnelle ? Ne savent-ils pas que cette es- 
pèce de monarcbie ne peut exister sans la liberté- 
de la presse , et sur-tout sans la liberté des jour- 
Baux ? S'offensent- ils de ce que disent les papiers, 
publics de Londres ? Mais établissez-vous la cen- 
sure, tout change: les ministres se trouvent char- 
gés de la plus fâcheuse responsabilité j chaque 
matin une note diplomatique peut les interroger 
sur l'imprudence ■ d'un censeur. L'explication 
qu'ils sont obligés de donner blesse à la fois leur 
caractère et U dignité nationale. Ils se privent 
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de cette noble et ample réponse ; « la presse est 
» libre : adressez -vous aux tribunaux m. On 3 
parlé» Messieurs, de nécessités et de circons- 
tances : il n'y a point de circonstances an-dessu» 
du courage des Français, et je ne connais ^pow 
eux d'autre nécessité que l'honneur - 

Je réponds maintenant aux honorables pairs, 
qui réclament la censure, parce que nous n'avott*. 
pas encore de loi positive sur ta liberté 4e la presse. 
Ils s'imaginent que dans, ta position OÙ nom som- 
mes, nous passerions tout à coup , par l'abolition. 
de la censure, de l'extrême servitude à l'extcême 
licence: ils sont dans Perceur. Nous ayons d«ft 
lois répressives des délits, de la presse} «ou* 
en avons beaucoup , peuV-étre trop. Nous- avoM 
le Code pénal, pour ce qui concerne la oaloimuç- 
et les crimes de machinations centre l'état j non» 
avons la terrible loi de&C»V et écrits séditieux* 
qui atteint jusqu'aux iabvicataiirs et propagateurs 
défausses nouvelles; cllç frappe dow;dir-e*teme.Bt, 
les journaux : enfin nous aurons pçwt*&r« la. 
petite loi relative aux dents saisis* loi d'autant 
plus dangereuse, si %lln n'est an\endée % qu'elle* 
est perpétuelle} loi qui» dan*, l'état où elle est» 
donnerait à l'arbitraire l'apparenoede la légalité* 
et pourrait anéantir ta liberté de la presse , en 
paraissant la protéger, Qn'aÙwra-t-U ,. si l'os* 
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supprime à présent la censure ? Ou les rédacteur* 
des gazettes, s' enveloppant dans des généra- 
lités, seront inattaquables devant les tribunaux"? 
alors nous demeurerons tout juste comme nous 
sommes , avec cette diférence que les opinions 
seront libres , et que nous aurons de bons jour- 
naux pour contrebalancer les mauvais ; ou les ' 
journalistes jetteront le masque et attaqueront 
ouvertement ce qu'il y a de plus sacré : dans ce. 
cas, la loi des cris et écrits séditieux suffit seule 
pour en faire justice. 

Xa censure établie sur- les journaux n'ajoute' 
donc aucun pouvoir réel au gouvernement; elle 
est incompatible avec une monarchie représen- 
tative ; eHe ne prévient point la calomnie j elle 
n'empêche ni la publication des mauvais ouvra- 
ges, ni celle des mauvaises gazettes; elle com- 
promet les ministres auprès des cours étrangères ; 
elle est un moyen de corruption pour l'opinion T 
une arme donnée au fort contre le faible, une 
source d'abus de tous les genres ; elle viole ma- 
nifestement la charte , et met la constitution en- 
péril : je vote donc contre un projet de loi qui 
ne produit aucun bien , et qui peut faire tant de 
mal. 

MM. de-Boisgelin , de la Féronnais , de Cas- 
tillane ,. de Fitz-Jamcs j Boissy-d'Angbs et de. 
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Brâsac, ont tous voté contre le projet de loi. Les 
uns et les autres ont reconnu que la liberté des 
feuilles périodiques était une condition essen- 
tielle à l'existence d'un gouvernement rcprésen- 
talif } et cette opinion a été adoptée par cegp-là 
même qui ont voté pour la suspension provisoire 
de la liberté des journaux. 

M. Becquey 1 , sous-secrétaire d'état au dépar- 
tement de l'intérieur , a cherché à réfuter les ob- 
jections des adversaires du projet, et il a terminé 
son discours par la promesse de présenter à la ses- 
sion prochaine un projet de loi sur la répression 
des abus de la liberté de la presse , projet qui 
dispensera le ministère de demander une nou- 
velle suspension. 

ce On réclame , a-t-il dit , une loi complète sur 
les journaux ; mais les bornes du temps ne per- 
mettraient pas* de la discuter pendant cette ses- 
sion , et je n'ai pas besoin de dire que , de toutes 
les lois à faire , nulle n'est plus difficile , si l'on 
veut atteindre le but qu'elle doit avoir. Je suis 
formellement autorisé à déclarer que le ministère 
espère pouvoir en présenter une à la session pro- 
chaine. » 

La nécessité de la liberté de la presse n'est 
donc plus uiîe question * et l'on peut dire qu'à 
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Cet égard » la discussion est fermée. La difficulté 
consiste maintenant à faire une loi qui garan- 
tisse l'exercice de cette liberté , et qui donne 
en même temps les moyens d'eti réprimer les 
*ïnn* 
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DE LA LOI 

RELATIVE AUX ÉCRITS SAISIS. 

. t 

Nous n'avons pas à considérer ici la liberté de 
la presse sous le point de vue théorique,. La ques- 
tion , sous ce rapport , a tout à fait cessé d'être 
litigieuse. On est universellement d'accord auj- 
ourd'hui que l'administration , dont la charge 
est de nous garantir à tous le libre exercice de 
nos facultés, ne saurait, avec raison , nous con- 
tester l'usage de la plus précieuse de toutes, celle 
de publier nos pensées. On reconnaît que cette 
faculté doit être non -seulement respectée , mais 
protégée : on regarde qu'elle doit l'être à la fois 
pour la sûreté du public et pour celle de l'admi- 
nistration ; enfin l'administration parle à cet 
égard connue le public, le ministère comme l'pp- 
positron : « Ainsi sera garantie , disait M. Pe- 
■ cazes en présentant aux chambres le projet de loi 
qui va nous occuper , ainsi sera garantie et con- 
solidée cette précieuse liberté de la presse > qui 
doit éclairer de son Jlambeau le gouvernement 
et la nation. » 

Il ne s'agit donc point de rechercher si nous 
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avons , dans le droit , la faculté de publier nos 
pensées ; il s'agit de savoir si nous en jouissons 
dans le fait ; il s'agit particulièrement d'examiner 
ce qu'a fait , pour nous en garantir l'usage , la 
loi relative aux écrits saisis. Four nous former 
des idées précises à ce sujet, nous allons exami- 
ner successivement dans quel état cette loi avait 
trouvé les choses , et dans quel état elle les a 
laissées. 

La loi du 21 octobre 1814 avait distingué trois 
sortes d'écrits ; ceux de plus de vingt feuilles qui 
n'étaient soumis à aucune censure préalable ; 
ceux de moins de vingt feuilles qui ne pouvaient 
paraître qu'après avoir été censurés , et les jour- 
naux et autres écrits périodiques qui étaient sou- 
mis à la censure, comme les ouvrages de moins 
de vingt feuilles , et qui , en outre , ne pouvaient 
d'abord s'établir et puis continuer à exister que 
par la permission du gouvernement. 

L'ordonnance du 20 juillet i8i5 changea cette 
législation; elle abolit généralement la censure; 
îes journaux même durent cesser d'y être sou- 
mis; seulement cette ordonnance laissa subsister 
la disposition de la loi du 21 octobre , qui met- 
tait l'existence des journaux à la discrétion de 
l'autorité. Dès ce moment donc, aucun écrit ne 
dut plus être censuré. Seulement, l'existence 
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des journaux et des autres ouvrages périodiques» 
resta, à la merci de l'administration^ 

LeSaoût i8i5,une ordonnance changea en uû. 
point cet état de choses. En même temps qu'elle 
retira à tous les journaux les autorisations qu'ils 
avaient reçues, et qu'elle les obligea à en prendre 
de nouvelles pour pouvoir continuer à paraître j 
elle créa une commission à l'examen de laquelle 
elle les soumit , c'est-à-dire qu'elle rétablit pour 
eux la censure préalable. C'est l'état où les choses 
se sont maintenues. Depuis , les journaux et tous 
les écrits périodiques ont été soumis à la censure , 
eh même temps qu'exposés à la suppression J 
mais les écrits non périodiques , quels qu'ils fus- 
sent, sont restés affranchis de toute censure préa- 
lable. 

Ils'en faut de beaucoup cependant que la presse 
ait été libre relativement à cette dernière sorte 
d'écrits. L'ordonnance du 20 juillet, en suppri- 
mant la censure, n'avait rien changé aux autres 
dispositions delà loi du ai octobre; toutes celles 
relatives à la police de la presse restaient en-vi- 
gueur , et ces dernières étaient telles que l'admi- 
nistration pouvait encore facilemeut empêcher 
la publication de toute espèce d'ouvrages. 

D'abord , il ne pouvait y avoir d'imprimeurs 
mie ceux autorisés par ellej elle pouvait enlever 
Cent. Europ.— 'Ton. II. 19 
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leurétat à ceux convaincus par jugement, d'avoir 
manqué aux lois, aux réglemen s , ■ et c'était elle 
qui faisait les règlement i les imprimeurs étaient 
<lonc essentiellement sous sa dépendance. En se- 
cond lien , un imprimeur ne pouvait imprimer 
aucun écrit, sans l'avoir déclaré et avoir obtenu 
récépissé de sa déclaration ; il ne pouvait le met- 
tre en vente ou le publier , d'une manière quel- 
conque, sans en avoir remis un certain nombre 
d'exemplaires , et avoir obtenu récépissé de ce 
dépôt) et la loi ne disait point dans quel délai 
l'administration devait délivrer ces récépissés, 
ni même si elle était tenue de les délivrer. 

Enfin, la loi lui permettait, dans trois cas, de 
faire saisir , même avant la publication , un ou- 
vrage imprimé : i°. si l'imprimeur ne pouvait 
représenter ses récépissés de déclaration et de 
dépôt ; S", s'il n'avait pas indiqué sur chaque 
exemplaire son vrai nom et sa vraie demeure; 
3°. si elle voulait déférer l'ouvrage aux tribu- 
naux pour son contenu ; et en lui donnant la fa- 
culté de saisir , la loi ne l'obligeait à poursuivre 
l'auteur, ni à faire statuer sur la saisie, dans au- 
cun délai. 

Les dispositions de la loi du 21 octobre, après 
l'abolition de la censure , laissaient donc encore 
a l'administration les plus grands moyens d'empé- 
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cher la publication des ouvrages qu'elle ne von* 
lait pas laisser paraître. La loi du 9 novembre 
i8r5, sur les -cris et les écrits séditieux, vint lui 
en offrir de noutoéux. Cette loi , eu déclara*» 
qu'un manuscrit pouvait donner lieu « des po*u> 
suites, aussitôt qu'il était livré à l'impression, lui 
permit implicitement de faire saisir les ouvrages 
même «vaut qu'ils ne fussent imprimés. Ajoutons 
que, par la manière tout à fait vague dont elle dé- 
finit les écrite séditieux contre lesquels elle était 
dirigée , elle lui donna -la facilité de déférer aux 
tribunaux , avec la presque certitude de les faire 
paraître criminels, et par suite d'en faire ordon- 
ner la suppression, les ouvrages souvent les moins 
répréheusibles. Les art, 1 , .-Set 9 de cette loi, dé- 
claraient séditieux «ut écrit dans lequel on au- 
rait provoqué directement ou indirectement à 
renverser l'ordre établi j tout écrit par lequel ou 
aurait tenté d'affaiblir le respect dû au Roi, 
excité à lui désobéir, quand les excitations n'au- . 
raient été ^indirectes j tout écrit dans lequel 
on attrait donné à croire que certains délits 
devaient être commis, ou dans lequel on aurait 
annoncé faussement qu'ils l'avaient été. 

Voila les moyens que les dispositions conservées 
tic la loi du 21 octobre 1814, et de la loi du 9 no- 
vembre i8i5 donnaient à l'administration d'ciu- 
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pécher la publication de tout ouvrage qu'elle ne 
voudrait pas laisser paraître. £lle pouvait empê- 
cher qu'on ne trouvât d'imprimeurs; car. ils 
étaient tous dans sa dépendance ; elle pouvait 
empêcher d'imprimer en refusant le récépissé de 
déclaration ; elle pouvait empêcher de publier en 
refusant le récépissé de dépôt ; elle pouvait faire 
saisir l'ouvrage, soit avant la publication, soit 
avant ou pendant l'impression ; et après l'avoir 
saisi, rien ne l'obligeait d'en poursuivre l'auteur 
ou l'imprimeur; enfin, s'il lui plaisait de poursui- 
vre, elle trouvait dans des lois de circonstance des 
moyens presque assurés de faire considérer l'ou- 
vrage comme criminel , et de le faire supprimer . 
judiciairement : tel était l'état de la législation sur 
la liberté de la pressé , quand a été présentée- aux 
chambres la loi relative aux écrits saisis. Voyons 
quelles sont les dispositions de cejte loi. 

Elle veut que , lorsque le gouvernement fait 
saisir un ouvrage , « l'ordre de saisie et leprocès- 
» verbal soient, -«ous peine de nullité, notifiés, 
» dans les vingt quatre heures, à la partie sai- 
» sie. 

»' Celle-ci peut alors former son opposition à la 
« saisie, et en ce cas ,. le procureur du roi doit 
» faire toute diligence pour que, dans lahuitaiue, 
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»■ à dater-du jour de l'opposition , il soit statué 
» sur la saisie. 

» El si , ce délai de huitaine expiré , la saisie 
» n'est pas maintenue par le tribunal, elle de- 
y> meure de plein droit périmée et sans effet ; et- 
» tous dépositaires de l'ouvrage sont tenus de le 
» remettre au propriétaire. » 

Telle est la loi. On voit qu'elle n'a rien changé- 
à la législation existante sur la liberté de la presse 
Seulement , elle a ouvert un recours contre une 
partie des. abus auxquels cette législation peut 
donner lien. Elle n'a.pas afïranchi.ïes imprimeurs. 
de la dépendance où ils se trouvent j elle ne les 
a pas dispensés de la formalité de la déclaration 
et du dépôt î elle n'a pas déterminé le délai dans, 
lequel l'administration serait tenue de leur don- 
ner le récépissé de leurs déclarations et de leurs 
dépôts ; elle n'a pas dit quel vecoms ils auraient 
contre elle, si elle refusait de les leur délivrer; elle 
ne lui a pas enlevé le droit de saisir les ouvrages 
avant qu'ils soient publiés , même avant qu'ils 
soient imprimés ; elle a ser-lemcnt offert aux au- 
teurs et imprimeurs des livres saisis , un moyen 
de revendiquer en justice leur propriété, un- 
moyen d'obtenir main levée de la saisie lorsqu'ils- 
trouveraient qu'elle a été faite ■ sans motifs va- 
lables. 'Ge moyen suffit-il à son objet ï La loi, 

/ 
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ttaos l'état où «lie a laissé les choses , met-elle 
les auteurs et imprimeurs véritablement à même 
de retirer des mains de l'administration tout écrit 
inju&temeatsaiâi ? Telle est la question qu'elle 
préseule à examiner. Nous allons nous servir, 
pour y. répondre , des débats auxquels la loi a 
donné lieu à la chambre des pairs, ; elle n'a pas 
été discutée à la chambre des députés. 
. M. Ahrial y rapporteur de la commission que 
la chambre des pairs avait chargé d'examiner le 
projet de loi, s'est appliqué, dans son rapport, 
à montrer comment on pourrait la faire exécuter. 

« On a dit d'abord , a-til observé , que la loi 
ne- déterminait pas le tribunal devant lequel on 
devait se pourvoir pour faire juger l'opposi- 
tion. 

» II est vrai que la loi ne s'explique pas à cet 
égard; mais était-il nécessaire qu'elle le fit? Far 
cela même que la loi ne spécifie rien sur le tribu- 
nal qui doit connaître de la saisie , elle s'en ré- 
féré aux règles générales qui fixentla compétence 
des tribunaux. 

» Cette compétence elle-même varie suivant 
la nature et la gravité des cas. Tantôt un simple- 
tribunal de police correctionnelle est suffisant,, 
tantôt il feut passer par la filière de rinstroctw» 
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criminelle. "Vous allez Voir , Messieurs, tout à 
l'heure , l'applicùtioq de ces principes. 

» La saisie qui est prooopcée dans l'article i& 
delà loi du ai octobre i$i4 , est motivée ou 
par de simples contraventions à la police régle- 
mentaire de la presse, ou par la dénonciation aux 
tribunaux, de l'ouvrage, à raison de son contenu.. 

» Les simples contraventions à la police régle- 
mentaire de la presse , sont du ressort de la po- 
lice correctionnelle. C'est a l'observation de ces. 
régleniens que se rapportent les-deux premier* pa- 
ragraphes de l'art. 1 5 de la loi du ai octobre * ii i4 : 
« Il y a lieu à saisie et à séquestre d'un ouvrage y 
» i°. si l'imprimeur ne représente pas les récé- 
» pissés de la déclaration et du dépôt ordonné- 
» enTart. i4j a", si chaque exemplaire ne porte 
*> pas le vrai nom et la vraie demeurje de l'iuv- 
» primeur. » 

» Non-seulement la loi du ai octobre 1814 
autorise la saisie d'un ouvrage en pareilles cir- 
constances , niais elle prononce encore des pein*» 
correctionneUes contre les coupables ; elle les 
condamne à des amendes qui, suivant les cas,, 
vont depuis iooo> jusqu'à 6000 francs. 

y Enfin, l'art, ai ne laisse pas d'équivoque.. 
H dit : « Le ministère publie poursuivra d'office 
» les conuevenans, pardevaut les tribunaux de 
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v police correctionnelle , sur la dénonciation tin 
» directeur général dé la librairie, et la remise 
v d'une copie des procès-verbaux. » 

» Le tribunal qui doit connaître de la saisie 
en matière de contravention aux réglemens de 
la presse , est donc bien déterminé. C'est le tri- 
bunal de police correctionnelle. Il statue alors 
pur cette matière , non-seulement par la nature 
des faits qui sont véritablement correctionnels-, 
maïs encore par l'attribution spéciale que lui 
donne l'art, 21 de la loi du 21 octobre 1814* 
comme il i'aii eu 'matière forestière. 

» Mais' lorsque la saisie a lieu à raison de dé- 
lits ou-erimes commis dans un ouvrage, délits 
ou crimes qui auraient entraîné la dénonciation 
de l'ouvrage aux tribunaux, c'est une autre mar- 
che à suivre. 

35 Lorsqu'il s'agit de délits ou crimes ^ et en 
général de matières graves, l'instruction est dé- 
ierée à un juge qu'on appelle juge d'instruction. 
Celui-ci recueille tous les renseiguemens sur rc 
délit, interroge le prévenu et rend compte de 
7 l'affaire à.la chambre du conseil. 

» Cette chambre du conseil est composée dé- 
truis juges au moin», y. compris le-juge-d'instruc- 
vaa ,tous pris du tribunal de première instance 
■ ; ^i Lors donc qn'un ouvrage est inculpé de. 
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quelque crime ou délit, et qu'il y a dénonciation 
de cet ouvrage aux tribunaux, la dénonciation 
est portée devant le juge d'instruction , pour être 
renvoyée, soit devant le tribunal correctionnel, 
soit devant la cour 1 d'assises. L'opposition à la 
saisie de l'ouvrage doit : être portée devant" la 
chambre où est pendante la dénonciation. 
• » Cette forme, pour obtenir la main -levée de- 
là saisie, lorsque l'ouvrage est reconnu innocent , 
n'est pas plus longue que celle devant le tribunal 
de police correctionnelle. Snf le rapport du juge 
d'instruction , la chambre , ne voyant ni crime 
ni délit dans l'ouvrage , peut déclarer elle-même 
qu'il n'y a lieu à suivre , et donner main-levée 
de la saisie. Alors tout est fini, et pour la dé- 
nonciation et pour la saisie. 

» Quand, au contraire, l'ouvrage est présumé 
coupable ou ne paraît pas suffisamment justifié 
de l'inculpation qui lui est faite, la demande en 
^nain-levée de la saisie est jointe au fonds et ren- 
voyée au tribunal qui doit connaître du fonds , 
pour être statué sur le tout par nn seul et même 
jugement. Alors la saisie est maintenue et ne sera 
jugée qu'avec le 'fonds. 

. » Mais, dira-t-on^ si la décision de la chambre 
du conseil est favorable, le procureur du roi 
peut former opposition à la main-levée ; alurs 6a 
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retombe dans des lenteurs sans fin Le €bde 

• pris toutes les précautions nécessaires pour que 
cette opposition du procureur du roi n'entraînât 
pis. des longueurs inutiles. 

» a°. Il est tenu de former son opposition 
dans le délai de vingt-quatre, heures. 

*> 2?. II est tenu , dans le même délai, d'en? 
voyer les pièce? de la- procédure an greffe du tri- 
bunal qui doit en connaître. t 

» Si l'affaire est portée au tribunal correc- 
tionnel , la question se juge à l'audience , comme 
nous l'avons dit. 

» Si c'est devant la chambre d'accusation , le 
procureur général de la cour royale est tenu de 
mettre l'affaire en état dans les cinq jours de la 
réception des pièces > et de faire son rapport dans 
les cinq jours smvans, ai» plus tard. 

»0n ne manquera pas sans doute de demandée 
ci toutes ces diligences, lorsqu'on est obligé de 
recourir au tribunal supérieur, n'excéderont pas 
le délai de huitaine assigné prknrtWeinent par k 
loi actuelle. Il y a tout lieu de le croire. Mais la 
loi proposée ne parle que du premier jugement. 
Il faut que ce premier jugement soit rendu dans 
la huitaine , ou pour la main -levée de la saisie, 
ou pour la maintenue. Si ensuite il survient des 
incidens, des oppositions, des appel*» oa retombe 
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«Uns les formes et dan* les délais ordinaires de 
la justice» avec l'intention de la Ici qu'il y soit 
apporté la plus grande célérité possible. » 

Telle est la manière dont la commission que la 
chambre avait chargé d'examiner le projet de loi» 
a pensé qu'elle devait recevoir son exécution; 
tels sont les moyens qu'elle lui a paru offrir aux 
auteurs et imprimeurs d'obtenir main levée .de la 
saisie de leurs ouvrages. Deux membres delà 
chambre , MM. de Broglie et de Brigodë , ont 
trouvé que ces moyens étaient însuffisans , que la 
loi n'ouvrait pas à la partie saisie un recours vé- 
ritable. 

M. de Broglie a d'abord fait la remarque que 
la loi n'obligeait de faire statuer , dans la hui- 
taine , que snr la saisie de l'ouvrage , et qu'elle 
permettait de laisser dans l'incertitude la ques- 
tion du procès de l'auteur. Il a fait voir les in- 
convéniens' qui pouvaient résulter de cela. 

« La loi du 2i.octobreil$i4j a-t-ifdit, qui sert, 
art. i5,debaseàeelle que nous discutons, dispose, 
S- 3 , qu'il, y a lieu k saisie d'un ouvrage , s'il 
est déféré aux tribunaux pour son contenu. 

J'avais cru jusqu'à présent que cette locution , 
vicieuse eu elle-même , n'était pourtant au fond 
que l'équivalent de cette autre y Si l'hauteur est 
déféréaux tribunaux pour le contenu é*&vœ t - 
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ou. mieux, encore : Si le délit commis par 2*au~ 
teur, en publiant sàniïvre, est déféré. aux tri* 
banaux. , ., 

' Je m'étais trompé , et ceci prouve à quel point 
il faut y regarder de près. 

J'ai lieu de croire que cette rédaction , qui me 
semblait incorrecte , est au contraire très-adroite, 
et très-habilement ménagée. 

Elle tend, suivant toute apparence , à intro- 
duire , dans une matière aussi neuve pour nous 
que la législation de la presse , une fiction de 
droit qui ne l'est pas moins ; je veux parler de 
poursuites personnellement dirigées contre une 
chose matérielle , contre un objet inanimé. 
. Cette possibilité de personnifier un livre j et 
<Je suivre une action contre lui isolément , en 
laissant de côté l'auteur , lorsqu'il serait. trop em- 
barrassant de le mettre en cause , est une inven- 
tion très-ingénieuse dont il est de mon devoir de 
vous développer les conséquences. 

Quel est le but avoué de la loi qu'on vous pro- 
pose ? On consent à mettre un terme à la durée 
des saisies provisoires, durée à peu. près indé- 
finie , attendu que la partie publique saisissante 
n'est tenue de commencer' ses poursuites, dans, 
aucun délai. 
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. Quel élût le remède le plus simple et le plus 
prompt à cet inconvénient ? 

Assurément, si l'on eût agi dans la bonne foi, 
il consistait à fixer ce délai dont l'absence fait 
tout le mal ; . à déterminer , par exemple. , que, 
dans la huitaine de la saisie , le procureur du 
roi devrait poursuivre l'auteur ou l'imprimeur 
, par-devant le tribunal compétent, faute de quoi 
la saisie serait périmée de plein droit. La chose 
.était d'autant plus facile , que pour un délit de 
cette espèce, il n'y a ni preuves à rechercher, ni 
témoins à entendre , ni pièces à compulser. Le 
livre est là ; il dépose contre lui-même ; il ne 
s'agit que d'en souligner les passages répréhen- 
.sihles , l'instruction n'est pas* compliquée. 

J'ajoute qu'on eût alors sans doute sanctionné 
l'obligation de poursuivre , par des conditions 
• pénales , et par des voies de coaction pour la 
restitution éventuelle de l'ouvrage saisi , précau- 
tions indispensables , et dont je remarque , en 
passant, que la loi actuelle ne dit pas le mot. 

La marche judiciaire est uniforme.: c'est fou- 
jours contre la personne civilement responsable 
du dommage que sont dirigées les poursuites en 
toute saisie quelconque , soit en matière de con- 
trebande , soit pour contravention de police ; 
c'est ainsi que l'on procède à l'égard des livres 
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eux-mêmes , lorsqu'ils paraissent sans avoir rem- 
pli les formalités voulues par la lot. 

Mais dans l'espèce dont nous traitons , le gou- 
vernement , -comme je le disais tout à l'heure , a 
choisi-, ce semble , nne marche différente. 

' Suivant les défenseurs de la loi nouvelle , lé 
livre est considéré don pas comme un délit, mais 
comme un délinquant. C'est un -suspect j c'est un 
criminel arrêté au moment où il allait commettre 
le crime ; la saisie est une prise de corps , sur 
laquelle le tribunal de première ios&nce doit sta- 
tuer dans la huitaine. Quant à l'auteur et à son 
procès , il n'en est pas question. ' 

Et si , par fortune , le tribunal venait à déchar- 
ger ce- prévenu de nouvclïe'espèce , qu'arrive- 
rait -il P La loi n'en dit rien ; mais vraisembla- 
ment le procureur du roi interjeteràit appel -pa.r- 
devant la cour royale} dans l'intervalle Usais»" 
serait continuée ; et comme ce nouveau tribunal 
n'est tenu , lai , de statuer dans aucun délai ', 
nous rentrons dans la première difficulté à la- 
quelle on prétendait parer , ce qui ne donnerait 
pas une haute idée de' la prévoyance des rédac- 
teurs de la loi, s'il était'possible dé leur supposer 
un seul instant un autre but que de détourner 
notre attention de l'état actuel de la presse. 
Au demeurant', c'est la première fois , si je 
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ne me trompe > qu'un corps dépourvu <ï 'intelli- 
gence et de sentiment , a passé par tous tes de- 
grés d'une procédure criminelle. 

Je ne pense pas qu'il existe un autre exemple 
de ce genre de métaphore judiciaire y > depuis 
le cithare du musicien de Tcrpandrc , que les 
éphorcs condamnèrent à être pendu , parce que 
son maître lui avait ajouté une corde nouvelle 
pour eu jouer plus doucement. 

Chez les Romains , les esclaves , qui étaient 
pourtant des hommes , commettaient des délits 
comme les autres êtres vicanS , mais on- les ju- 
geait comme des choses , et on les nommait alors 
noxa , la chose qui blesse , l'instrument du 
dommage. Ici tout au contraire , c'est l'instru- 
ment dont nous faisons une personne. Il faudra 
bien trouver en revanche quelque nom générique 
qui soit approprié aux livres , critninels d'état. 

Ce n'est pas moi , Messieurs , qui ai signalé 
cette fiction bizarre , Ce sont les apologistes de la 
loi eux-mêmes ; ce sont eux qui ont dit qu'on 
ne pouvait pas traiter nn livre mieux qu'un 
homme , et que , puisqu'on arrêtait un crimi- 
nel avant de le juger, on devait arrêter de même 
un ouvrage. 

Je sais d'ailleurs qu'il ne faudrait pastrop pres- 
ser la comparaison ; car on arrête un homme de 
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peur qu'il ne se cache , et un livre de peur qu'il 
ne se montre ; et j'aurais traité cette assimilation 
d'argument puéril et sans conséquence , s'il n'ap- 
partenait au fond même de la loi que nous dis- 
cutons j si le vœu réel , si l'intention secrète du 
législateur n'était pas d'avoir affaire à son choix , 
soit au livre, soit à l'auteur, suivant la circons- 
tance. . , 

Cette Conception est savante , et elle dénote 
une véritable intelligence des faux-fuyans de la 
procédure. En effet , un auteur est un homme ) 
il faut l'entendre avant de le condamner ; il faut 
extraire de son livre quelque chose dont on puisse 
construire un "corps de délit; cet auteur peut 
trouver un avocat habile qui couvre de ridicule 
tous les chefs de l'accusation ; il faut d'ailleurs 
plaider la cause à l'audience ; l'opinion publique 
intervient. En un mot , quoique je sois fort loiu 
de regarder un ordre de choses qui autorise la 
saisie, provisoire des ouvrages comme ayant, rien 
de commun avec l'état de liberté de la presse , 
je dois convenir qu'il y aurait cependant dans la 
nécessité d'un jugement public et contradictoire, 
un commencement de garantie;- ce qui pourrait 
gêner le gouvernement. 

Un livre est au, contraire de bien meilleure 
composition j il se laisse condamner sans mot 



■^■™ n , Google 



relative aux écrits saisis. 3o5 

dire ; on lui fajt. sou procès à huis clos ; troîi 
juges (le première instance, accoutumés à pro- 
noncée sur des nmtières civiles ou, au correc- 
tionnel, sur des escroqueries ou des nies,, n'ayant 
aucune connaissance de la. nature merveilleuse- 
ment délicate et toute nouvelle de la liberté d<t 
la presse , n'ayant d'ailleurs ni le goût ,• ni le 
loisir de lire des livres nouveaux , s'auront ja- 
mais la volonté de désobliger M. le procureur 
du roi } lorsqu 'après tout Us n'ont aucun accusé 
«pus les yeux , lorsqu'il ne s'agît pas d'infliger 
nne peine , mais seulsfuent de maintenir un pro- . 
visoire j ils s'accommoderont à l'amiable avec la 
partie publique , et quinze jours ne seront pas 
passés» à partir de la publication de la loi, que 
tout jugement sur saisie ne soit déjà regardé 
comme une chose convenue et une pure forma- 
lité. Ce résultat est d'une telle évidence, que ce - 
n'est eu vérité pas la peine, d'insister. 

Mais les suites de ce mode de procéder sont 
dignes de méditations- sérieuses. 

Sur quoi peut prononoer le tribunal lorsqu'il 
maintient la saisie d'un ouvrage f Incontestable- 
ment sur la partie morale de là question , sur le 
délit lui-même. Je défie que ce puisse être sur' 
autre ebose ; car les livrée ne sont pas une mar- 
chandise prohibée en tant que livres , mais seu-- 
Cens . Europ. — Tom II. a© 
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Umeàfi «d tint q*»e livras qoi renferment oVrf 

chose.» digaes. de châtiment. Or , c'est là le point 

capïttl ; c'est ta matière de la condamnation de 

Uwneur. 

.Ce jugement sur saisie n'est donc pas un juge- 
ment préparatoire ; c'est un jugement au fond 
rendu hors la présence du véritable accusé , ei 
sans l'ouïr dans ses défenses. C'est use préven- 
tion de la nature la plus accablante , qui passe 
contre lui en' force de chose jugée , et dont le 
ministère public peut ensuite le menacer aussi 
long-temps que bon lui semble. Considérez de. 
plus , Messieurs , qu'il n'y a guère d'écrit qui ne 
touche à quelqu'un , ou. à quelque chose de près- 
où de loin , que la partie publique est saisie de 
plein droit de tous les délits même privés, même 
sans l'intervention des personnes lésées ; et voua 
eh J côirclùerez avec moi qu'il faudra que les offi- 
ciers du ministère publie soient bien mal avisés , 
s'ils n'ont pas avant peu la main sur la plupart 
■ des écrivains de France j j'ose affirmer qu'à peine 
s'en rencôntrera-t-il encore quelques-uns qui 
n'aient pas contre eux un ou plusieurs de ces 
jùgéniens sur saisie , obtenus" si légèrement , qui 
ne vivent dans les appréhensions d'une poursuite, 
et qui ne soient dans le cas d'acheter leur repos 



3i 9 i t i«dby Google 



relative aux écrits saisis. 007 

an urix du silence le plus absolu , si ce. n'est &Ç 
(a pins lâche condescendance-. 

Tel sera la résultat ineVitable de la loi que 
vous ailes rendre; non-seulement les livres se- 
ront arrêtés dès leur naissance , mais > quels qu'ils 
soient , Us pourront devenir, dans la huitaine , k 
la simple 'réquisition dû procureur du roi, et par 
4rrêt d'une cour, des pièces de conviction contre 
leur auteur. Voilà la liberté de la presse.» 

"Celle a été la première objection de M. de Brg- 
glie contre le projet de loi- Il disait que la. loi > 
n'obligeant le procureur du roi de faire statuer 
dans la huitaine que sur la saisie des livres, il 
semblait en résulter qu'il pouvait se dispenser d* 
(taire juger le délit des auteurs, et il trouvait là, 
pour les auteurs, deux graves iocouvéniens : d'a- 
bord, l'action était suivie contre les ouvrages qui 
ne pouvaient pas se- défendre, et puis r la décision 
rendue contre les ouvrages acquérait force de 
chose jugée contre les auteurs qui ne s'étaient, pas 
défendus. <, 

L'objection était sérieuse} et si elle avait été. 
fondée, la loi , au lieu d'offrir une garantie aux 
auteurs, n'aurait mit évidemment que leur tendra 
un piège. Mais heureusement le ministre de la. 
police, auteur du projet, y a répondu 'de manière 
à la détruire , et à donner à la loi un seps plu* 
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rassurant. Il a déclaré qu'il l'entendait antre- 
ment que M. de Broglie ; il a dit que l'action 
contre le livre et celle "contre l'auteur seraient 
jointes; que le jugement sur saisie serait rendu' 
à l'audience du tribunal de police correction- 
nelle, et sur plaidoirie, dans laquelle l'auteur 
défendrait avec l'assistance de son conseil ; que 
# si le délit était correctionnel , le jugement qui 
prononcerait la saisie du livre, prononcerait' en 
même temps la condamnation de l'auteur, et 
que s'il était d'une nature plus grave ; l'auteur 
serait décrété de prise de corps et renvoyé devant 
la cour d'assises, conformément aux art. 217, 218 
et 219 du code d'instruction criminelle. 
- Ainsi, d'après l'explication donnée par le mi- 
nistre , ce sera contre les auteurs, et non contre 
les livrés, que sera dirigée l'action sur saisie; 
cette action sera toujours portée à l'audience pu- 
Uique du tribunal de police correctionnelle j 
enfin la saisie des . livres uc pourra être main- 
tenue qu'autant que les auteurs seraient déclarés- 
coupables et condamnés comme tels. On sent 
qn.e la loi ainsi entendue présente à la liberté' 
des garanties beaucoup plus grandes ; cependant 
offre-t-eUe des 'moyens assurés d'arracher des 
mains de l'administration les ouvrages qu'elle 
aurait injustement saisis ? 
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' Oh trouve dans l'opinion de M. de Broglie, 
que nous allons continuer de rapporter, de fortes 
raisons de penser que nom H établit' deux choses 
importantes.: la première , c'est qu'il n'est point de 
tribunal capable de défendre la presse contre les. 
atteintes du gouvernement:, ni même de juger 
convenablement lesdéliu^le la presse, si les ou- 
vrages .peu.ve.ut être saisis avant leur publication , 
s'ils ne peuvent pas être publiés avant d'être H-. 
vrés aux tribunaux ; la seconde , c'est que des 
juges ordinaires sont nécessairement de très-mau- 
vais juges des délits de la presse. ^ 
Il n'y a point, dît M. de Broglie , d'autres 
garanties de la liberté de la presse que l'opinion, 
publique Bisons mieux : il n'y a point de liberté. 
de .la presse là où c'est jui autre tribunal, quel 
qu'il soit, qui prononce en première instance, 
sur les écrits. 

On nous répète avec une affectation puérile que 
la liberté de la presse consiste da^|i l'abolition 
de la censure préalable. Qu'est-ce à dire r Vaut-il 
mieux être étouffé que mutilé ? Des censeurs qui 
suppriment les ouvrages déjà imprimés, sans les 
lire , ou à peu près , sont-ils moins redoutables, 
que ceux qui corrigent les manuscrits ? Depuis 
que la loi que je combats a paru , les libraires de- 
mandent aux* auteurs de signer uu dédit, avant 
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d'entreprendre l'impression. Je -le répète, voilà 
H liberté de là presse. Qn Importe , eu effet , le 
nom qu'on donne aux censeurs , et la robe dont 
ils Sont rètus î Jusques à qnahd serons- nous 
assez enfans pour nous payer de mots , et croire 
c[uc le caprice d'nn homme sera plus juste que 
celui d'un autre ? ' 

■ Je né me laisserai donc point gagner par cette 
assertion frivole qu'on a substitué les tribunaint 
ila censure , et la justice à l'arbitraire ; c'est un 
pîége grossier dans lequel il faut se garder de 
tomber. — ' 

-' J^ irai plus loin : j'afïïrnierai que les tribunaux, 
(Juàtidbien même ils seraient rendus âléùr ac- 
tion complète et régulière, seraient encore de . 
très-mauvais gardiens dpla liberté de la presse. 
Qu ils préservent l'ordre public contre elle, à la 
bonne heure j mais ils ne la sauveront ' jamais 
des atteintes du gouvernement; elle seule peut 
Se rendre à flUe-méme ce bon office. . 

il n'en est pas de la pensée de l'homme comme 
de sa fortunegni de sa vie ; peu de personnes 
nourrissent pour elle le respect dont elle- est 
«igné sous toutes les formes. 1/cxistehc'e d'un 
pamphlet , d'une brochure , d'une feuille da 
matin , n'a pas le degré de gravite fit d'impor- 
tance' suffisant pôiir combattre chez des juges 
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«|ui , après tout, attendent leur avancement do. 
gpuveraKHneTii, l'influence de ce ménio gaureiv 
«esneut» ou même «a; «ertaio gôtltjd» muer 
.fNqtffejrajjiquiUiiiéei. l'obéissance, - - 
, ï» liberté de la preste met eu jeu h gouy«rv 
nement constitutionnel ; mais chiieueide» cJér 
jjwfns dont elle se-fojftne, prit isolement. «t:en 
lui-même t ne semUe pas toujours mériter , de 
jgrarid* égards j tout au moins il n'unérewe pat 
la conscience et l'humanité , connue la vue d'un 
.■être souffran U 

Bailleur», les sommes chargés- par état de 
réprimer les écarts de la liberté de la presse, ne 
l'envisageront jamais sous un point de vue général 
et philosophique; Prenons un exemple. 

On ne prétendra pas sans doute que les douce 
grands juges, d'Angleterre , les seuls qui remplis- 
jent dans tout le royaume «et auguste ministère, 
«oient inférieurs en indépendance, eu dignité, 
en lumières, à la multitude de nos juges subal- 
ternes de police correctionnelle ; certes ils sont 
moins étrangers qu'eux aux hautes questions du 
droit public et de la politique générale ; ceux 
qui connaissent les formes humaines et conso- 
lantes de la procédure criminelle de ce pays, 
savent avec quelle noble condescendance ces 
grands personnages tendent la main à l'opprimé; 
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nls savent que-, tandis qu'en France , le préside»* 
-d'une .cour d'assises n'a été trop souvent, du 
moins sous l'ancien gouvernement , qu'us, cri- 
niinaliste qui tend des pièges à l'acciu^rf^fe^t 
■chef - tic justice en Angleterre est son consul et. 
«oïi neilleur-ami. 

■ Cependant, il faut le dire; depuis que l'abo- 
lition de > la chambre étoiles et de la-haute cour 
<de commission , a rendu les délits qui résultent 
de l'imprimerie au cours de la justice' ordinaire, 
l'étude de l'histoire et des précédais, démontre , 
et plusieurs - des premiers jurisconsultes de ce 
pays m'ont confirmé , qu'à peine s'étah-il ren- 
contré de loin en loin un juge impartial , quand 
la liberté de la presse s'est trouvée ern jeu , à 
peiné peut-on citer quelques cas où les questions - 
aïeul été posées de boune foi aux jurés. 

Toutefois, la liberté de la presse existait. A 
quoi, donc en était-on redevable F Je ne craint 
lias de le dire, uniquement à la publication des 
écrits,' antérieure à l'intervention des tribunaux. 
»! Qu'on juge avec quelle risée serait reçu dans 
ee paysxfe-vérité, de pratique et d'expérience, 
un 'système, qui fonde la liberté de la presse sur 
la per mission de faire paraître un livre après qu'il 
a été déclaré innocent par un tribunal j sur un 
monopole d'imprimerie et de librairie , qui ré- 
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Mille' dé la faculté' réservée au gouvernement de 
donner et de retirer ses brevets (1) ; sur l'absence 
de toute publicité quelconque , puisqu'on est 
oblige de déposer et dé déclarer un livre à temps 
pour que le ministère public puisse le saisir avant 
qu'il paraisse (2) , puisqu'il est interdit aux 
feuilles publiques de (aire aucune mention d'un 
livre qui n'ait pas été annoncé d'abord dans le 
journal de la librairie rédigé à la direction géné- 
rale (3)? 

Certes,' "en Angleterre, la chambre des com- 
munes est bien vigoureuse, la chambre des pairs 
bien puissante , les tribunaux -bien indépendant, 
les systèmes politiques bien solides et bien af- 
fermis; cependant demandez à un anglais quelle 
est la garantie des institutions de sou pays : il 
vous répandra sans hésiter que c'est la liberté de 
la presse ; demandez-lui quelle est la garantie de 
la liberté de la presse , il vous répondra que c'est 
elle-mé l me;'qu , U n*est point d'éerit patriotique, 
qu'il n'est point de pensée fière et indépendante 
dont on puisse confier le sort, l'apparition an 

(i) Décret du 5 décembre 1810 , lit. a et 4- Décret 
du 11 juillet 1812. Décret du 2 février 181*. 
(a) Loi du ai octobre 1814 , art. 14. 
(3) -Décret du 14 octobre 1811. 
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grand jour à \ 'impartialité cr%fl homme , quolqnt 
sage qu'on le «appose , d'où corps de magistrats, 
quelque respecté qu'il puisse être ; es un mot , il 
.vous dira- qu'on peut bien renoncer à 1* liberté 
de la presse, et abdiquer l'empire ,de. l'opinion, 
niais qu'on ne peut pas le déléguer. ' 

Et si l'on voulait pénétrer plus avant dans la 
question , que de choses ne resterait-il pas à dire? 

Il faut se faire une idée bien imparfaite de la 
nature des délits dont la presse est l'instrument,; 
il faut comprendre bien mal combien ces délits 
«ont variés-, souples , déliés , insaisissables à au- 
cune définition , pour croire qu'il soit possible de 
les démêler -par avance, et sans le. secours dp 
leur manifestation positive. - 

A qui -n'a pas étudié cette branche de législa- 
tion criminelle dans les pays où la liberté de la 
presse existe en réalité , -on né fera jamais con- 
cevoir combien le livre le plus outrageant , le 
jdus injurieux , le plus provocateur, peut êtes «*■ 
différent, insignifiant en lui-même ; ctsnbieikla 
nuance d'idée .la plus fugitive, le rapport le phu 
'délicat peut être répréhensible. 

Les modernes jurisconsultes anglais définissent 
dérisoircment le libelle , quelque chose qui, 
dans une occasion quelconque f déplaît à quel- 
qu'un. Toujours est*U vrai que .toutes leurs lois 
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sur la calomnie et la dîfflrnïatien se réduisent &- 
cet axiome de la loi commune : Quand un- 
homme a souffert quelque perte ou quelque^ 
dommage par le tort d'un autre j il a droit 
à une action en réparation et en dommage.' 

C'est de cette expression générique que la ju- - 
fKprudence est partie pour déterminer les ac- 
tions suivant les tas , en mettant toujours en 
cèuvre le jury , ! seul" instrument propre à saisir 
1* pensée humaine , ce prothée indéfinissable y 
Sous tous ses degnisemens. ■-■-■■ 

Là , rien n'est écrit , rien n'est de règle , tout 
«st usage f précédent , analogie. Ce qu'on nomme 
the iaw (*f Ubell , n'est qu'une source immense' 
de décisions , où 1" intelligence du juge va puiser 
des lumières pour la conscience des citoyens ; et, 
Sortes , on ne s'aviserait pas de lewr soumettre 
éms questions abstraites et isolées des faits , des. 
tecessoire» et des circonstances. 
• On ne nous propose pas ;le jury , à nous; on 
■'oserait pas nous le proposer aujourd'hui ; et en- 
effet , ce serait un spectacle curieux , qu'un jury 
prononçant sur un délit a venir et éventuel. 
! Mais que fera notre tribunal de police , inha- 
bile à descendre dans la question intentionnelle, 
étranger à toute» les allusions du moment , a- l'en- 
tente des partis, aux- relations de la haute société? 
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Sur quelles bases pourrait-il asseoir son juge- 
ment? Ce qu'il fera, Messieurs ! la chose est fort 
simple; il enveloppera tous les. écrits qui lui se- 
ront déférés, dans une condamnation inglobo, 
et, par ce moyen , il est bien sur, qu'aucun n'é- 
chappera. . 

Mais, me dira-t-on , tous voulez donc que le 
venin circule dans toutes les parties du corps 
social , et attendre sa dissolution pour y porter 
remède ï vous voulez que le torrent emporte 
toutes les barrières, quand vous pouvez l'arrêter 
à sa soucce ? 

. Messieurs, j'admire autant qu'an antre le* 
belles figures de rhétorique , mais je tâche de n!en 
pas être dupe. A quoi se réduisent ces grands 
dangers r Les, délits de la presse , considérés en ce 
sens, ne sont pas des crimes, mais seulement des 
provocations aux crimes , et le plus souvent 
des provocations détournées ou interprétatives j 
lesécrits incendiaires n'allument jamais l'incen- 
die du premier coup. Si vous considérez la lot 
pénale Comme un moyen de repression suffisant, 
clic .arrivera toujours à temps , sinon , dites-ie- 
moi, qu'entendez - vous donc par liberté delà 
presse ? * 

. La question qui nous occupe se réduit à ceci ; 
la liberté de la presse peut-elle subsister lorsque 
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le gouvernement est le maître de faire saisir les 
ouvrages au moment de leur publication. Je reV 
ponds, non ; la chose est sans exemple ; la théo- 
rie se soulève à une semblable proposition, et 
l'expérience dépose contre elle. 

Je ne parle pas de l'Angleterre; une pareille 
précaution serait reçue comme une moquerie. Je 
ue parlé pas de l'Amérique; elle n'y serait pas 
comprise. Mais la liberté de la presse existe en- 
Suède sous une constitution moins régulière ; elle 
a existé en Hollande sous une aristocratie bour- 
geoise et républicaine; elle a existé en Prusse, 
sous le roi le plus absolu : la saisie provisoire des 
livres a toujours été inconnue ; on s'est contenté 
de punir l'auteur. ... 

Avec un semblable raisonnement, me dira-: 
t-on , vous iriez jusqu'à interdire la saisie des 
livres après même que l'auteur aurait été con- 
damné. Je n'attache pas grande importance, à 
cette extrémité ; mais je dois dire que telle est la 
coutume en Angleterre ; le livre est laissé 1 à l'au- 
teur condamné, pour en faire ce que bon lui 
semble ; seulement ceux qui le colportent , le dis- 
tribuent et le vendent , sont- passibles des peines 
portées par la loi. 

■ - Il y a plus : lorsque l'information a été faits 
par permission de la cour du banc du roi , quel' 
que part que le jury se rassemble , son verdict • 
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tient être reporte à Londres , à la cour eUe-môrae^ 
«ntelle sorte qii'il peut s'écouler un' mtervalte 
asse* long entre la condamnation 'de 'l'auteur et 
le prononce du jugement. Pendant cet intervalle 
le livre circule et se Vend. L'Angleterre est riche, 
heureuse et florissante j et ce corps social t si sou- 
vent empoisonné , est le plus sain et le plus vr- 
goureux de tous. — 

! J'ajoute que la saisie provisoire est nouvelle, 
Même en France ; depuis la déclaration des, droit» 
de 1790 , jusqu'au fameux décret du 5 décembre 
7810 , dont bon» recueillons encore les débris , 
U n'en' a pas' été question; depuis ce décret du 
5 décembre jusqu'à la loi du ai octobre 1814, la 
censure, pleine, entière, définitive, a été exer- 
cée) le germe de cette saisie, déposé dans la por- 
tion permanente de la loi' du 21 octobre , n'a pu 
se développer jusqu'à l'ordonnance du 31 juillet 
*8-i5, attendu, la censure provisoire ; cette ins- 
titution se présente donc à nous comme nou- 
velle , et n'ayant en sa faveur que l'opinion- du 
îaraistre qui la met en avant. 
. Telles sont les 1 considérations dans lesquelles 
est entré M. de Broglie. Ces considérations ton* 
assez voir l'insuffisance du recours ouvert par la 
loi qui nous occupe, contre la saisie des écrits , 
ta entendant même cette loi dans le -sens que lui 
a donné le ministre, .et en supposant qu'il la 



;!: v:, G00glc 



relative aux écrits saisis. 3ia 

fera exécuter ainsi qu'il l'a interprétée. Les ou- 
vrages saisis n'étant pas connut du public, au mo- 
ment où commenceront le» procès' sur saisie , et 
l'opinion ne pouvant intervenir dans Ces procès t 
soit pour éclairer les- tribunaux, soit pour les 
soustraire à l'influence de l'administration , on 
sent que les- auteurs auront pou de chances do 
succès- dans leurs demandes en main-levée > sur- 
tout devant des juges, qui en partie ne sont 
.pas encore «striaés , qui tous attendent leur 
avancement du gouvernement , comme l'a ob- 
servé M. de Brogiie, et qui pourront trouver 
dans les vagues dîsposilîon» de la loi sur les écrits 
séditieux les moyens de tout condamne*. 
. Cependant , quelque imparfaite que soit la loi , 
on ne peut nier qu'elle ne soit une amélioration* 
Avant qu'elle ne parût , si des propriétaires d'é- 
crits saisis , pour en obtenir la. restitution ou le 
paiement, entreprenaient de poursuivre devant 
les tribunaux l'agent du gouvernement qui les 
leur avait enlevés , M. le procureur du roi n'avait 
qu'un mot à prononcer pour faire rejeter le*- 
demande: « L'homme, contre lequel vous récla- 
mez , disait-il , a agi par ordre- de l'administra»- 
tion ; il est son agent; voas ne pouvez le»pour- 
suivre sans son aveu ». Aujourd'hui , une pareille 
. fin de non-recevoir ne sera plus opposée. Un au- 
teur pourra réclamer contre la saisie de son livre ; 
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o-2o De la loi relative aux écrits saisis. 
M. le procureur du roi sera obligé (l'entendre sa 
réclamation , et d'en discuter le mérite contra - 
dictoirement avec lui. Cette discussion aura lieu 
sous les yeux du public , et quoiqu'on lui dérobe 
soigneusement la connaissance du livre qui. en, 
sera l'objet, il pourra , par la discussion même, 
s'instruire jusqu'à un certain point de ce que ce. 
livre renferme , et prendre parti dans la querelle 
avec une certaine connaissance de cause. Enfin , 
quoique les juges puissent trouver dans la loi sur 
les écrits séditieux les moyens de condamner les 
ouvrages les. moins repréhçnsibles , cette loi pré- 
sente un caractère qni permet de douter qu'on 
veuille long-temps en faire usage. > 

Ainsi, la loi nouvelle, malgré son insuffisance, 
offre évidemment quelques garanties à la liberté 
de la presse. Elle assure des juges aux auteurs; 
et il vaut encore mieux qu'ils courent le risque, 
d'être condamnés , que si l'on pouvait se dis- 
penser de les juger. Au reste , l'expérience. mon- 
trera mieux que le raisonnement jusqu'à quel 
point elle est utile ou nuisible. JVous avons dit 
ce qu'elle est dans la théorie , nous ferons voir 
une autre fois, en rendant compte de quelques 
procès^, ce qu'elle est dans la pratique , et com- 
ment on entend l'exécuter. 

D R. 
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PÉTITION 

A LA CHAMBRE DES DÉPUTES, 
SUR LA GARDE NATIONALE. 

» Messieurs, 

•a L'article 4 delà charte constitutionnelle porte 
textuellement , en parlant des Français : « -Leur 
liberté individiAlle est.égalemeut garantie, per-- 
sonne ne pouvant être poursuivi ni arrêté que-, 
dans les cas prévus par la loi et dans les formes 
qu'elle p~rescrit. 

d> Fartant de ce principe, si aucune loi n'a orga- 
nisé -les conseils de discipline et las conseils su- 
périeurs des légions de la garde nationale ; si 
aucune loi n'a déterminé leur compétence et les 
peines qu'ils sont en droit d'infliger , il est de 
toute évidence que c'est illégalement qu'un in-* 
dividu est traduit devant ces conseils , poursuivi 
et emprisonné en vertu de leurs jugemens. Ceci, 
Messieurs , se rattache à la nécessité d'une loi sur 
la garde nationale. Je ne citerai pas' pour preuve 
de cette nécessité l'exemple du royaume des 
Paya-Bas , qui naguères était réuni à la France ,' 
et où une^loi a été solennellement délibérée par 
Cens. Europ. — Tom. II. ai 
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3^2 Pétition h ta Chambre des députés t. 
les représentai» de la nation , pour organiser, on 
plutôt maintenir l'organisation de la garde na- 
tionale. Il serait menas fort essentiel qu'une loi, 
qui rend 4ous les citoyens soldais , StA aussi ré- 
glementaire pour tout ce qui peut être prévu ; 
qu'elle déterminât , autant que possible , les de- 
voirs des gardes nationaux , et les peines dont 
ils peuvent être passibles. ■ 

«Il est rare qu'à la longue in ne se glisse des 
•Un?» #».éme daçN les pbj# feelVs io^tuttons j je 
crois que la gar d# patronale n'en «tt pas e$ einpf e. 
Bans quelques léglgps , dans celle du deuxième 
«ri^od««anent .dp Paris, par exemple , les hom- 
mes ont été divisés eu' plusieurs classes, peux 
d'un* fi\l&P montât Ja garde deux et trois %, 
et les autres, une foi* jBeuJement. fia service 
aussi fréquent dcy^eiif. ettrêgaenaent pénible , et 
6# perdue Je t^WfÇ Pftce.$saj|-p pour yaquer à se» 
aJEiii^s par^euftèf-es. Leg réglemens et \e$ jns- 
irucliflijs » ** pjirftpufeèrsmept Jeg Offices du jour, 
çuc l'on renjjl e^cufeçires contre les citoyens, se 
çQOt f xtxémemfipf m*dtjpliés, Jls spn(, devenus un 
labyrint&e pour c$uj£ qui n'ont pas de temps pour 
s'en .qflcvjnef * on ne peut faire un pas , une dé- 
marche , sans courir Je risque de contrevenir à 

quelque d^pojàuo» de .ce* »ndi*« fugitifs- 

î> La trop longue, ba&tudfi de quelques officiers. 



!0D y Google 



$M> ta.gatâç nationale.. . 3,$3 
a siéger aux conseils supérieurs et de discipline » 
les porte à se oetwidérer oomfue las juges-nés des 
citoyens; où est parfois très-légèrement envoyé 
.JMt; eux dans les prisons, ou condamnés à des 
amendes considérables. 

»Le zèle que vous mettez , Messieurs, à Veiller 
y tous les intérêts > m'es,t un sûr garant que ma 
pétition sera favorablement accueillie ,' et que 
ma réclamation ne restera pas sans effet. 
» J'ai l'honneur 4We -avec respect, t 

» Messieurs , • 
«Votre très'humble, et très*abeisfle».t serviteur^ 

to PtUEÙR , rue étt jy&tMHg ftfimb- 
y Martre , n*> » ■ ■ » 

Cette pétttioB a <èué écartée par les mi» répétés 5 
l'orfire tlujourîTofidtv dujoarl -.-., . . 
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PÉTITION 

Ve pu/ meurs élèves ï>e l'école dS DJtoïT 
de Rennes , à la Chambre des députés, sur 
l'ordonnance du 5 février 1817, et sur l'ar- 
rêté pris par la commission nommée par ta 
■même ordonnance. 



Si les révolutions pouvaient avoir quelque 
"chose de plaisant, ce serait le sérieux qu'on met 
dan» la poursuite des affaires les plus légères , et 
' souvent même les. plus ridicules- Les jeux de 
mots , les calembourgs , les épigrammes se trans- 
forment en crimes, et prennent , aux jeux de 
ceux qui croient en être l'objet, uo caractère 
de gravité qu'aurait. à peint «une conspiration, 
dans d'autres temps. L'université, ci -devant 
ultra 1 impériale , et aujourd'hui un peu plus 
qu'ultra-royale, .parait sur- tout entendre fort 
mal la plaisanterie. On se rappelle du .fameux 
arrêté qui mit en interdit la maison de Sainte- 
Barbe , parce qu'un jour de vacance , les élèves- 
avaieni demandé la représentation de ManHus. 
Voici une affaire qui, au fond , n'était peut-être 
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"Pétition de plusieurs élèves , etc. 3a5 
pas plus sérieuse, mai$ dont les conséquences 
ont été beaucoup plus graves. 

Le 28 du mois de décembre i8i5 , on avait 
fait circuler daus l'école de dreît de Hennés un 
billet ainsi conçu : 

< a Attendu que tous les étudians ne sont pas 
de la même opinion ,. et qu'il faut , autant que 
possible, -éviter de heurter les passions, MM. les 
étudians qui sont décorés de. la cocarde blanche 
sont invités à la déposer en entrant , sauf à eux 
à la reprendre en sortant, afin d'éviter des scènes 
désagréables à tout le corps." • 

■■ Ce billet avait excité les alarmes des autorités 
locales , et MM. Magrez, Jéhanne, Joliivet et 
Taillandier, étudians , avaient été arrêtés, comme 
soupçonnés d'en être, les auteurs. Sur celle arres- 
tation , M. Magrez déclara qu'il était seul l'au- 
teur du billet } néanmoins les autres prévenus 
turent détenus comme suspects pendant un mois. 
M. Magrez fut ensuite traduit devant le tribunal 
correctionnel, et condamné à un an de déten- 
tion," à cinquante francs d'amende , et aux frais 
de' la procédure. 

Cette affaire ayant attiré les regards de l'autorité 
du lieu, l'école de droit devint l'objet particulier 
de sa surveillance. Vers la fin du mois de dé- 
cembre 1816 , un de ses agens trouva dans une 
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32.6 Pétition de plusieurs élèves 

des salles de cette école une planchette sur la- 
quelle on lisait ce qui suit i 

» V. A. J,. L. D. F. A. B, L~B. 

» Errrotv an peu rie i*nps , et root le WBM, N; L,G; 
» Encore un peu du teinpi, et mil ne le Y/urtWjillu, L. B. 

r Cette inscription jeta: l'épouvante» dans l'âme 
de< c^lui qui la découvrit j iï.s'en empara : orpein 
dsiit-, et la porta, à «cm. supérieur ^quiin,*en;KU> 
guèr«i nioinsi enrayé. Siir-le*champ on fit arrêtée 
MMi Godtn , Jéhanne , LaulycLRcgniar» oomma< 
prévenus d'en être les- auteur*, et om les . inter- . 
r<%ea soit sur le sens. que, présentaient: ces Jettr** 
mystérieuses-, soit; suc la. questionne savoir sîils 
les<a«aieàt écrites* 

M, urodm-reeannutqu telles éttàcm.dejiii seut\ex\ 
qu'elles n'étaient .pas autre chose qu'un, rébus qui 
circulait parmi lesiélçves ducollégpd'Avranci»», 
pendantiestcent jours dujiernier.règacjdeBaona.. 
parffeCcra&UJflksii^qHaitdeiaïBanièri; suivante.;. 

V Vas* .Awee JèttiL** Uernie-ts-Few; A-Bàt J>nB*nnp?(»»l(m 
v En,c.p.re,iiu. peu r de tejnp»t et ,vo.u« le.rc>eriez , S(PUe Intime 

v Gouvernement î 
*SfflWW(W*S».*V*»fl»j(nï foi» unie «terr W )»l»«tI-n^n»l , a 1 --' 

L'autorité ne fut pas satisfaite de'l'èxplicâtKiii 
dé-çe-rélni»-; on-lè. donna à'devinèr auxGEdioe 
du lie», et TMeîle'sens'qù'ilsy trouvèrent ; ' ' 

n Vive A Jamais I/empereur Del Français : A FaaLrit Bourbons, 
M E"f Qrc H» peu J? tenir", et yqu* ncle vem*plw, Lcmls Bo.mtton, 
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de P'Êcoh dé droit de Rennes, e*c. 327 
Par suite' de cette interprétation', et eu vertit 
de la loi' sur les crifret écrits s'élfitieûx , Bf. G-0- 
diu fut cite en' policé correctionnelle cOmnie 
sVia'nt rendu coupable dés délits où des Crimes 
prévus pttr cette foi'. Four sit justifùMibii , il ! pro- 
duisit uti certificat des" élèves' du coll6{£ d'A- 
vranches 1 , attestant la vérité de l'interprétation 
qn'il : a"vaitdontlëedta«fiitieste rébus', fié certificat 
était' légalisé par lé maire et par > le sOUS-préfet 
d'Avranchès*: H : produisit' en' outré de noriibreuX 
certificats", qui tons attestaient sVJh' attachement 
à la 1 famille des Bourbons. Au" donïbre de ces 
ceftificatï il y en avait un du maire d'Avranches, 
un autre du sbùs- préfet de là ni&nc ville , et un 
troisièùtedu duré" dé'Pcùlley. Néanmoins- il fut 
coridàm'né à 1 quatre moUftdé prison , a' soixante'. 
ftacrô'atfrétttltr, à'dedï aos'de sftrVèHlànce sous' 
là'hatttif police, à' deux cents francs de caution-' 
nehieut et aux frais de là procédure . Ce jugeraient 
fin confirmé par un arrêt dé la- cour royale de 1 
Hennés, dit 1". mars 1817. ■ - 
" Cependant, lé' 5-février précédent, il avait été 
rendu une Ortlbrinanîié courue eta'cés termes': 

« Notre ministre-secrétaire - d*étâi de l'inté- 
rieur nous ayant soumis le compte rendu par 

notrt commission dé l'instruction- publique ,• 
des désordres' auxquels se' sont porté plusieurs 
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328 Pétition de-plusieurs Elèves 

étudions de la faculté de droit de notre bonne 
ville de Rennes, nous avons, juge nécessaire, 

« i n . D'écarter de renseignement ceux des 
professeurs de cette école qui, par défaut de 
vigilance et de zèle, u'ont pas su prévenir les dé- 
sordres dont leurs* élèves se sont rendu coupables; 

» a . D'éloigner de l'école les élèves connus 
par leur mauvaise conclu île , par la manifestation 
d'opinions dangereuses , et dont l'exemple serait 
contagieux pour le nombre de ceux qui ont été 
constamment dirigés par de bons principes ; 

» 3 D , De soumettre, dans toute l'étendue de notre 
royaume, les élèves qui fréquentent les écoles 
d'ordre supérieur , et particulièrement ceux (.tes- 
facultés de droit , que la nature de leurs éludes 
destine à devenir les iujeprètes des lois , ou à oc- 
cuper des places dans la magistrature et days 
l'administration, à une discipline qui garantisse 
la régularité de leur conduite , et les attache de 
plus en plus à la religion et à notre gouverne- 
ment. * 

» A ces causes , sur le rapport de notre mi- 
nistre secrétaire d'état de l'intérieur , nous avons 
ordonné et ordonnons ce qui suit : 

» Art. i ec . Une commission composée du 
préfet du département , du premier président, 
(Ju procureur général de notre cour royale et dit 



sizeooy Google 



de. l'École de droit de Rennes , etc. iwj 
vecteur de l'académie, est chargée d'informer sur 
les élèves de la faculté de droit de Rennes ; elle 
délivrera des certificats à ceux d'entre -eus qui> 
n'ayant pas pris part aux désordres, sont connus 
par leur bonne 1 conduite et par leur attachement 
au gouvernement légitime. 

» 2. Aucun des élèves actuels ne sera admis 
à suivre le cours , s'il n'a obtenu, un certificat 
delà commission. 

» 3. Nous nous réservons de faire connaître 
notre volonté à l'égard des professeurs de la fa- 
culté de droit de Rennes qu'il convient d'éloigner 
de renseignement •: notre ministre secrétaire 
d'état de l'intérieur prendra nos ordres, d'après 
le rapport qui lui sera fait incessament parnotre 
commission de l'instruction publique. En cas 
de remplacement, il sera pourvu aux chaires 
vacantes , selon le mode prescrit par notre or- 
donnance du ij février i8l5. 

» 4- 11 sera incessament soumis à notre ap- 
probation par notre ministre de l'intérieur-, et 
sur la proposition de notre commission de l'ins- 
truction publique, un règlement général de dis- 
cipline , qui statuera sur les conditions néces- 
saires pour être admis à suivre les cours des 
diverses facultés de notre royaume , et qui 
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38b- ' Pétition de plusieurs Élèves ■ 

ÛHetà fcstmoyfftnr d-yittiMttteHÎi' le boft' drflre et 

les- saine* dbatrinetf. 

* * Sî ïvotrC minisWS> de" l'intérieur eW cHargt*- 
dé réxeeuriou dé lB présen'te ordorfhanec;. 
- »- Bonne' en' notre chàfrau- des* Tuileries', le 5- 
février , l'an de grâce i8&f ,-ôtfc'. ■>*■ 

Eh' exécution 1 de cette ordonnance,» la com- 
mission', composée du préfet (.M-. d'Aibnville ) ,j 
du président de la cour royale et' du' reeteur'de 
l'académie (.prêtre )_, a pris l'arrêté suivant. 

« Art. i cr . L'ordonnance du ftol sera lue, etc. 

» ». Les élèves qui .voudront continuer de suivre 
les cour»,, seront tenus de se pourvoir d'ici au 10 
mars prochain, en demande du certificat men- 
tionné dans les art. 1 et» de ladite -ordonnance.- 

» 3* Cette demande ne ppurra-élre formée que 
par écrit , et aura pour objet de justifier que 
l'élève remplit les conditions exigées par l'arti- 
cle 1 er . de l'ordonnance royale. Elle sera adressée 
sous cachet à la commission , en là personne du 
président. 

»4- fassé'le délai fixé' en' fart. z'<dd présent 1 
arrêté', aucune demandé ne sera admise. - Ceux' 
des élèves actuels qui n'auront 'pas'fôrmé là'léur, 
seront" réputés avoir renoncé' à suivre' les cours 
de la faculté. 

» 5. Du 20 n)ars prochain au. I e *'. afrit sùi- 
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de l'Écbie de droit de Rennes t etc. 33 J 
*mt ,.kr comnûssion-éâmepa-leïeertiBcaudriKl^ 
jnisàori aux élève» qui auront'setisfait aux obhV 
gâtions prescrite» <ru rappelles par les articles' * 
et 3 du présent. 

jj 6. I^s^Ièves-noBrpourvusilB'cerrificatdaoa' 
Je délai fixé ci-dessus, cesseront de suivre les* 
cours, conformément à l'art. % dé l'ordonnança- 
du roi. j> 

Quelques élèves persuades que l'ordonnance 
du Ôfétrier était illégale, se disposaient à^ adresser 
une péiîtioDà'l» oh&mbro desdéputés. L'auto- 
rité locale ew fat instruite, et tenta- de les en dé- 
tourner: Le afr février-, à- sept heures-du matin, 
lé sieur, CourteUle-, commissaire de police, ac-- 
compagne de deux gendarmes, et muni d'un' 
tndre du préfet, se présente' uheonn des élèves 
(;M. Dnhamek) v et lui demande s'il n'est' point' 
chargé de- présenter une-pétition à ; la chambre- 
des députés sun L'ordonnâmes du- 5- février. L'é- 
lève répond qu'il n'en est pas chargé" } mais-qu'il 
la ferait volontiers-, parce qu'il n ! y voit rien que ' 
de légal. Sur cette réponse-^et pour s'assurer si la 
pétition- o'-e»t. point redigée, là' comtmssaire de 
poUce pe met à exécuter l'ordre dont il-est;perv' 
teur; o'est-i-dirè qu'il fouillé tous lés papiers du 
prévenu, etlit- jusqu'à ses- lettre* particulières, 
l\ se retire ensuite j. e« disant qu'il vâ'.reudre 
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332 . - Télilion de plusieurs Élèves 
compte au préfet de sa mission , et de la réponse 
qai lui a été -faîte au sujet "de la pétition à pré- 
senter à la chambre des députés. 
- Sans égard pour les menaces qui leur avaient , 
été faites, MM. J. M. Duhamel,, A. Bertrand et 
L. Bertrand, ont- présenté à la Chambre des dé- 
putés la pétition suivante : • 

« Messieurs les disputés, - 

■ •*> Une ordonnance du 5 février nomme une 
commission chargée d'informer sur les élèves de 
la faculté de droit de Rennes , et d'écarter de 
Hécole ceux -d'entre eux connus par -leur mau- 
vaise conduite, et la manifestation d'opinions* 
dangereuses. 

, » Pleins de confiance, dans votre attachement à 
la charte constitutionnelle , nous osons vous 
adresser nos réclamations. Il s'agit d'interdire , à 
un. certain nombre de citoyens, l'étude des lois 
que tons ont tant d'intérêt. de connaître j il s'agit 
«le leur fermer l'entrée aux plus honorables fonc- 
tions de la société , de leur enlever l'état de leur 
choix, de les- priver enfin d'une partie des droits 
de .citoyen. , 

» Tel est donc le pouvoir de celte commission 
que ses arrêts influent sur le sort de la vie en- 
tière , qu'ils . frappent dwne espcce.de mort 
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de l'École cîe droit de Rennes , etc. 333 
civile ceux qui en sont atteints. L'exclusion des 
écoles de droit, laissée à sa disposition, ne pour- 
rait-elle pas être regardée comme une peine in- 
famante ? Les lois ne donnent à aucun tribunt:! 
un pouvoir plus étendu. Cependant nous lisons 
dans la charte : 

« Art. 62, Nul ne pourra être distrait de ses 
juges uaturels. » 

« Art. 63. Il ne pourra en conséquence être 
créé de commissions et de tribunaux extraordi- 
naires ; ne sont pas comprises sons cette dénomi- 
nation les juridictions prévôlales, si leur réta-, 
Missement est jugé nécessaire. » ( 

31 D'ailleurs, ce nouveau tribunal jugera sur 
des fait» non prouvés. L'accusé y ne couuaissant 
ni son accusateur ni les délits qu'on lui impute , 
n'aura aucun moyeu de se défendre. Nous se- 
rons donc condamnés sur des bruits incertains , 
sur des délations sourdes > sur des présomptions 
souvent erronées. Mais alors qui pourra se flatter 
d'être à l'abri de la calomnie , «t , par suite , de 
la proscription ? ■ • 

» L'ordonnance cst motivée sur de prétendue 
désordres. Nous osons affirmer ici que l'école 
n'en a point commis; et si nous n'entrons pas 
dans le détail des moyens justificatifs, c'est qu'U 
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-334 Pétition dcptusteurs Êlèvef • 
pou» suffit d» prouver que la mesure est incons4 
tilutioDDelle. 

» La commission a déjà fait tin étraiige abus de 
«es pouvoirs en nous enjoignant, art. 3, de m 
délibération r de justifier que nous n'avons point 
pris part aux désordres, c'est-à-dire de prouver 
une négative. Et comment prouver que. nous 
n'avons pas pris part à des délits non spécifiés, à 
des délits , qui , nous le répétons , n'ont pas ftë 
commis P 

» Qu'on ne croie pas que nous soyons ici dirigés 
par l'intérêt personnel ; nous avons moins que 
' personne à redouter les atteintes de cette mesurei 
l'un de nous ne fait pas partie de l'école , et les 
deux autres y sont depuis Si peu de temps, qu'il 
n'est pas présumable qu'on puisse avoirMe prise 
sur eux depuis cette époque. L'amour seul de la 
justice jious guide et nous anime. 

» Députés de la nation , on a voulu étouffer no» 
réclamations , oïl a Voulu empêcher la vérité de 
parvenir jusqu'à vous; pour vous exposer nos 
droits, nous sommes obligés de nous dérober à 
l'inquiète surveillance de la police. Une fouille a 
été faite chez l'os de nous , dans l'intention de 
saisir l'écrit que nous vous faisons parvenir. 

» Quelle peut être la couse de cet étrange achaf- 
«ement à nous empêcher de jouir d'un droîtqu* 
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de l'Êcok de droit de Jt&ines ; etc. 30$ 
la lei accorde à tous? On a été ,ja#{u'ii £hwc 
craindre des poursuites ci-imineiW à pew* qui 
«seraient Vadwwfer ? toui, Gtftew» «powaïué 
attend en silence les coupp qu'il ne peu*«à>paner 
Ai prévoir. Pour nous , nous ,ne crtiçfMm <I*e4e 
désobéir au* ioip ; sjujs protection, *ans «redit., 
Dan* autorité , sous nous adpes&ons * vom avec 
confiance, f.ojnmc à no» prot^cteuns naturels^ 
pou» u'av l OB«4'aut.pe ùire'^ue celui de ÏVwiÇM»;, 
d'autre recommandation que la justice de notre 
cause y jnais eeW* jusUee «Jiftit pour ta assurer 
le succès. 

» Rennes, mars 1817. 

» Signet S. M.PuHASfïi,, Jj. Bj6»taaïip p 
, » A* .9pBTaA«»* »... 

Cette pétition, présentée à la chambre des dé- 
putés , a été renvoyée à la commission des péti- 
tions. M, de Sainle-Aldegonde , chargé d'en faire 
le rapport à la chambre, a demandé qu'il fût 
passé à l'ordre du jour. Les membres de la cham- 
bre, qui «ont en méme'temps membresde l'uni- 
versité, ont crié, l'ordre du jour! et la Chambre 
a répété en choeur, l'ordre du jour! M. d'Argen- 
ton a demandé qu'il fut au moins donné lecture 
de la pétition (mais, de tous les côtés, on a en- 
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tendu, l'ordre du four! l'ordre du jour! l'ôrdrt 

dujourï et l'ordre du jour lui a imposé silence. 

"Voici comment la commission nommée par 
l'ordonnance du 5 février, a procédé. Elle a fait, 
trois, classes des élèves' de l'école de droit de 
Hennés. Dans la première , elle a mis les plus, 
coupables (d'autres disent les plus capables}. 
Ceux-là ont été exclus de l'école; ils sont an 
nombre de onze. Les.nomsde ces messieurs sont: 
Bertrand, Duhamel {les deux pétitionnaires), 
Hazard, Jouanse, Gentil., Jébanne, Fichou , 
Perrussel, Magrer, Godin , Taillandier. Dans la 
seconde classe ont été placés les plus suspects. 
Ceux-ci peuvent encore espérer d'être admis à 
étudier les lois. Enfin, dans la troisième, ont été 
placés les moins suspects. Ces derniers sont pro- 
visoirement admis à suivre les cours. 

Il paraît que des professeurs ont été destitués; 
car nous lisons dans le Moniteur du 29 avril: 
'« Le 22 de ce mois , il a été procédé solennclle- 
» ment, à Rennes, à l'installation de M. le doc- 
» teu'r de Corbière', membre de la chambre des 
t> députés , nommé par la commission royale 
» d'instruction publique , professeur et doyen 
» de la faculté de droit de Rennes. » 

On voit que dans la chambre des députés il 
pourrait y avoir quelque chose à gagner à crie( a 
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propos, l'ordre du jour, s'il était vrai que M. de 
Corbière eût en effet crié l'ordre du jour, ce que 
.nous sommes bien loin de prétendre , ni même 
de vouloirfaire entendre. . -.>•'■' 

Nous se nous permettrons aucune réflexion 
. ni sur les faits, ni sur les actes que- nous venons 
de rapporter. S'il était vrai que des élèves do 
l'école de droit de Rennes eussent manifeste 
des regrets ou des espérances sur le gouverne- 
ment impérial, nous gémirions sur leur aveu- 
glement; mais nous ne pourrions nions empêcher 
d'en accuser les hommes lâches et pervers qui 
les auraient aveuglés , les hommes de l'université 
impériale. Quant à la décision qui a été prise 
contre eux , nous demanderons si , pour être 
admis à jouir des droits attachés à la qualité de 
Français , on doit compte d'autre chose que de 
ses actions } et si l'on doit compte de ses actions 
à d'autres magistrats qu'à ceux qui composent 
les tribunaux. Nous demanderons si l'on ' doit 
compte de sa religion , et à qui l'on en doit 
compte ; si un juif ou un protestant , par exem- 
ple , doivent compte à un prêtre catholique de 
leurs opinions religieuses , ou si un prêtre ca- 
tholique peut obliger un homme qui n'est pas 
catholique, à suivre avec exactitude, la religion 
dans laquelle il est né. Nous demanderons si 

Gms. Europ. ■ — Tom. II. aa 
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Içs préfets ► les. présldcos île cour royale « &*■ 
rectew* d'acudâmw peureât, s»» lôile» n» 
JHgeswSw , dmaer ht j*uiw*ie frimç»ise efc caté- 
gories, et k déclarée incaptWe de «uiwe telle oh 
tells «arrière» KeavdOiMftlïefcMfrfcmf oek r non 
à U ohambre des dtput& *jtà • revends dV 
wnce , et <f»i passerait li Perdit du four? ma» 
t«l>MMb«i{«La>ù^L r MdotmaiM!e-da£iéfnte. 
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Bu pvéfe* au Mat'Mhin, aux mtibts de ce 

tiépufiemmti - 



, Si Ton voulait, juger des choses par les fait* , 
et non par le droit , il serait fort diflicile de dire 
entre les mains de qui réside l'autorité en France , 
pu comment elle se partage entre les diverses 
branches de l'administration. U n'est pas us petit 
commis qui ne se constitue par fins législateur^ 
magistrat et membre du pouvoir exécutif. I/eni-* 
versilé fait des lois , les préfets fotlt des lois * l'état* 
major des gardes nationales fait des lois, et août 
connaissons tel ordre du jour en vertu craque! 
un citoyen peut être condamné à une détenu» 
perpétuelle par un concierge. 

Mous avons en oe moment sous ]g» yeu* deas 
circulaires- Uigislatiees du préfet du dépattcmsA 
du Bas-Rhin (M. de Bouthillier), «t ht copia 
d'une pétition de quatorze cultivateur» dé ce dé- 
partement f . adressée à la chambre de» députés , 
qui prouvent avec quelle facilité les administra* 
teurs étendent l'autorité qui leur est confiée . 
. La loi du a8 avril i8ié f toute» maintenant k 
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monopole des tabacs jusqu'en 1821 , avait place 
les planteurs hors de la dépendance de la régie. 
IJn arrêté du préfet du Bas -Rhin a limité I* 
plantation pour la régie à 1700 hectares. Il eu a 
été planté une quantité triple d'hectares , ce qui 
a donné aux cultivateurs, aux termes de la loi ', la 
faculté d'exporter les deux tiers de leur récolte. 
Peux arrêtés du préfet en date des 10 juin et 1» 
décembre , les ont privés de cette faculté , en les! 
obligeant à livrer à la régie la totalité de leurs 
tabacs- La régie n'a offert cependant aux cultiva- 
teurs que la moitié du prix qu'ils en trouvaient 
en l'exportant. Ceux-ci ayant refusé de les lui 
livrer à ce prix, et avant voulu user du droit qui 
leur était garanti par la loi, le préfet a publié une 
circulaire dans laquelle il se plaint de ceux qui 
les achètent et de ceux qui les vendent. Il an- 
nonce qu'il est informé que des individus par- 
courent les campagnes et offrent aux cultivateurs 
des prix exorbitant pour leurs tabacs j que ces 
démarches ne peuvent être inspirées que par la 
malveillance ; que les tabacs doivent être 1 livrés 
a la régie qui en paiera un prix avantageux. 
» « XJne garantie aussi complète, ajoute t -il 
ensuite , ne laisserait donc plus d'excuse aux 
cultivateurs qui se déclareraient ennemis de leur 
pays et du gouvernement) en cédant à des sug- 
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gestions perfides qui compromettraient leurs 
propres intérêts avec ceux du trésor. Je tous dé- 
clare, Messieurs, que je considérerai comme 
perturbateurs du repos public , tous ceux qui 
essaieraient, par des offres quelconques, d'engager 
les cultivateurs à détourner une partie de leurs 
tabacs, pour la céder à des mains étrangères; que 
je les assimilerai aux individus qui alarment le 
repos des citoyens , en répandant à dessein de 
faux bruits, soit sur les subsistances, soit sur 
tout autre objet susceptible d'exciter la défiance 
ou la crainte. Je vous invite formellement, Mes- 
sieurs, à me dénoncer à l'instant tout individu 
de l'espèce que je vous signale , qui se sera per- 
mis de détourner les cultivateurs du devoir sacré 
qu'ils ont contracté envers la régie et le gouver- 
nement. Vous me ferez connaître leurs noms,, 
prénoms, etc. 

l » Rappelez aux cultivateurs que je tiendrai sé- 
vèrement la main à ce que les livraisons soient: 
-versées par eux aux magasins de la régie aux jours 
fixes} qu'ils recevront à l'instant même les prix 
de leurs tabacs Ces égards dont tous les cul- 
tivateurs de bonne foi ressentiront constamment 
les effets , m'obligeront à sévir avec force contre 
tous ceux qui montreraient de la hécalcitrawce 
à remplir leurs obligations, et je vous préviens. 
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«|ne j'enverrai la gendarmeriepour astreindre tes) 
communes où des individus refuseraient d'eflec-rV 
tuer la livraison de leurs fouilles de tabac aux 
jours et de la manière que j'ai prescrite. » ' " ' < 
Nous n'examinerons point ici quels sont leK 
engagemeus des cultivateurs envers la régie; nous 
n'examinerons pas non plus si les arrêtés du. 
préfet violent la propriété ou la liberté des tran- 
sactions j nous noua borneront à demander si un 
préfet peut légalement déclarer que tel ou tel ■ 
Hah constitue un délit , lorsque la loi ne l'a point 
déclaré ; ail peut , lui, administrateur révocable, . 
se constituer juge dans les discussions, qui s'élè- 
vent, entre les particuliers et la régie), si la 'loi* 
l'autorise a sévir contre qui que ce soit ; s'il .lut 
est permis de rendre les communes responsables 
de l'inexécution des conventions iâites par des 
particuliers; enfin, s'il, est permis de procède» 
contre elles par voie d'exécution militaire, quand . 
aucun jugement n'a prononcé une condam- 
nation. 

J^es exécutions militaires .paraissent plaire, 
beaucoup à M. le préfet. Sans une autre cû-cu-, 
laîre adressée aux maires de son département , il 
rappelle à ses administrés les prestations en na- 
ture que les communes ont à faire » et il termine 
n lettre de la manière suivante i 
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v Je préviens MM. les i*?ires des communes 
•em retard, que je "ne ieur ferai plus dé rappel à 
cet égard ; mats que » psf . l'intermédiaire de 
MM. les «ous-préfets pour les arrondissement 
externes , «V MSt le* maires dae «alitons pour 
l'arrondissemeut de Strasbourg, /e mets à la 
■disposition des ingénieurs des ponts et' chaus- 
sées lagmfomerie* qufUt ao*t étutùrUés à re- 
quérir pour être placée comme gamisaire t et 
être logée dans tes maisons des plus récalcitrans 
qui leur auront été indiqués par l'autorité Ip* 
eakrf ** sete'payé'par'ïeS mêmes •WèSSHâHi , 'à 
ekmifve gamiarme , -trois frimes pàPjou*), dont 
deux Jramotf pwr Pkamme et uftjfctihe pour 
jére cheval. 

On petit foire «tw* cette eirtnhtire lés questions 
<j«i ont été 'faites sur la précédente. 

On a demande* phnietira Ibis que la- responsa- 
bilité de» wlniétres fut rètsfcïlë : il semble- qu'on 
4e*raât e'ooeape* Ktparttv&n t de la wépottsitbtiit*' 
4c» gendarmes , des eot»a4»salpes do poRee , de* 
aairm , dés JOu*-préf«M , des prëfeti* , ' etc.' Os 
•BessiêW» peténj tra peu pins epqe là iHnwsïere. 
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MATIÈRES «ELIGIEDSES. 



& 



* put avions annoncé dans notre dernier vo- 
lume que nous forum», dans celui-ci, quelques 
réflexion*.aur le dernier mandement de MM. les 
Vicaires-généraux du chapitre métropolitain de 
Paris. ..-Ce mandement était sans doute un acte 
mex remarquable pour mériter quelques consi- 
dérations a part. Mais depuis que notre dernier - 
.volume a paru ,- nous avons eu connaissance da 
faits. qui nous persuadent que , pour être pré- 
senté sous, son véritable point de vue., cet acte 
jpe doit pas être examiné d'une manière isolée. 
JSous. *yops appris que , tandis qu'on fulminait à 
Paris contre Voltaire et contre Rousseau , on 
Brûlait ailleurs les Œuvres de ces écrivains ; nous 
avons su une partie des Hauts faits de MM. les 
missionnaires ; on nous a raconté les iuirades 
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qu'ils Font et les conversions qu'ils opèrent. Ton*: ' 
ces faits nous ont paru avoir une étroite analogie 
avec le mandement de MM. du chapitre de Paris. 
Mous avons cru reconnaître qu'ils partaient tous 
du même principe , et tendaient tous à la même 1 
fin. Il nous a semblé dès-lors que c'était moins le' 
mandement de MM. les vicaires-généraux que 
nous devions examiner, que la conduite d'une cer* 
laine partie des ministres du culte catholique en 
France ; et en conséquence , nous nous sommes 
occupés à recueillir des foits qui pussent nous 
mettre à même de traiter ce sujet avec une exacte 
connaissance des choses. Nous sommes loin d'en 
avoir encore assez pour pouvoir entreprendre ee 
travail . Mais le peu que -nous possédons est assez 
curieux pour mériter d'être connu du public , et 
nous nous empressons de le livrer à ses médi- 
tations. Nous nous occuperons d'abord des mis- 
sionnaires. 

Les missions, faites depuis. quelques années 
dans l'intérieur de la France , semblent moins en- 
treprises daus.les intérêts de la religion , que dans 
ceux de la politique ; elle semblent avoir uni- 
quement pour objet de faire triompher les prin- 
cipes d'un parti. Une observation constante a 
■prouvé que les érections de croix , les prédica- 
tions publiques et- les -autres cérémonies reh- 
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gieuses* oe sont', pour ainsi «fois , que des objet» 
secondaires, lie grand point parait être dé For- 1 
mer, sous le ùtre .de eanfréritu , dé oongrv^i-i 
CÙULr , des espèces d'association* secrètes qriï 
échappent d'autant pins facilement ans regard» 
et à 1* action de l'autorité , qu'elles cachent W 
véritable Lut de leur institution seins le pféaeït» 
de pratiques pieuses." * ■ ■ 

On pourrait compter le nombre des ««frétie* 
par les stations de ces nrisnbtmsire». Dm» un i 
les lieux oè iss ont para Us en ont formé sur uw 
plan toujours uniforme, ce qui suffisait pour uw 
dàqner une direction centrale. ■> 

Se réunir à des joora déterminés dans une églîas 
pour«e livrer en. eonunun «des «sereiess de piété, 
tel est le but apparent des membres, dos congre-* 
gâtions » et » en. effet , ces réunion» générales » 
et presque publique» , n '©firent rien qui parsist» 
répréhensible; mais c'est dans les réunions moins 
emmbrenses quieat lien' hors des, temples* que les 
doctrine» politiques sont propagées par ses chefs 
de la confrérie, quisenU)rdiBaiiciaeM6WeQck+ 
atastîques entourés d'une grande considération. ■ 
Depuis long-ttHOps» les département méridio» 
naux cuuapteBtUBgrajad nomucede cm Hua*»» 
lions, ; elles, ont é^..pa*ttcaJiè*ean*ntt propagées 
dan*.ce£ contrée* par M- l'abbé Cav..... «jù résida 
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» Bordeaux, oui! dirige une confrérie très T nom-7 
braise. Un de ces établissemens , formé par cet 
eoclésiéstiqiie dans là wtter d'Ages, était devenu, 
4èi V*wnee dtonierfl, tiusnjet; de dissensions «È 
d« trtwU». ' - ■ ; <' 

Xi y. * pluftairt années que ce» missionnaires 1 
anSpropsÉ-é les ««francs sur fee deux rives lier, 
la Li£re» eScn.UMtaagne.-làmatpt»^e communes, 1 
4Ve>,k d^Hlswau dlfle-ef-VUsiae , «pia'ea 
ait WMtWj M«n comptait ; tro» d(uw hé 
ville de Rennes , vers K fin de j8i6, Vevs- la. 
même époque, le nombre des congcégÉwiist** s'éle- 
vait à plus de «U. «en,ts. lisse son* prononcés» 
avec beaucoup de &rçe. dans les dejncùères élaer. 
tious, çoutre l'ordonnançs du 5 septembre. Ceux, 
de la Bretagne s'om montré ni plus de sagesse, 
ni plus dç modérât^», .Jïn. çç moment , les jbjsh 
sipnnaires fi'mtroduisçnt en, Normandie , et . fout 
circuler des imprimés.. ■ \ 

U parak certain que,, depuis leur apparition, 
dans certaines provinces r les liens qui , en tmÛK 
sant les familles, contribuent si essensiejlement au 
maintien de l'ordre et au repos public , semblent 
se relâcher au lieu de prendre une nouvelle force J 
Quelques-uns d'entre eus ont eii jusqu'ici la pru- 
dence de s'abstenir de toucher aux matières pcH 
Iniques ; d'autres- déploient un zèle qui ne con<j 
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naît point de bornes , et dont les. effets peuvent; 

devenir très-dangereux.'. ; ., , : J .- - 

Sur quelques points de la Bretagne, ils ont- 
porté l'exaltation jusqu'à frapper d'anithème les 
prêtres constitutionnels, les époux qu'ils ont- 
niaries, les eafens qu'ils ont baptises, enfin les 
pécheurs qui o* viennent point 4 leur tribu- 
nal foire une confession générale. A Bennes, 
!&., l'abbé. D..... a prêché dans ee sens. lisent' 
aussi parle en cbaire-der biens mal acquis qu'il- 
faU&it rendre absolument , etc. 
' Deux trait» suffiront pour caractériser la con- 
duite de ces ecclésiastique. A Orléans, le provi- 
seur du lycée , nomme d'une rare piété , crut de- 
voir, dans l'intérêt de cet établissement et de la 
religion , inviter le chef des missionnaires à ho- 
norer le collège de sa présence. Il obtint pour 
toute réponse , qu'ils s'étaient interdit tentrée 
des lycées et des lieux de prostitution , dont ils 
Regardaient la conversion comme également im- 
possible- 

On devait donner une représentation dans cette 
ville , au profit des indigens. Les missionnaires 
ayant menacé de refuser l'absolution à ceux qui 
se proposaient de contribuer à cette œuvre de cha- 
rité , les femmes en furent effrayées , la salle de? 
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meurt déserte , et les malheureux n'ont point ét« 
secourut» ''.:;■" 

■ A Tours, il s'était formé pendant l'interrègne, 
comme dan* plusieurs autres villes de France' » 
une association secrète qui s'est reproduite après 
le retour' du roi j les principaux membres 'de 
cette société se sont empressés de visiter les* 
missionnaires à leur arrivée : ils om eu avec 'eus 
de fréquentes réunions dont le - résultat a été 1* 
formation d'une congrégation . désignée sous- la 
titre de sacré cœur de Jésus. On y reçoit des 
hommes et des femmes , et ce qui semble indi- 
quer que cette dernière société est bien la suite 
de la première, c'est qu'elle. est dirigée par les, 
mêmes chefs. Ils entretiennent des correspon- 
dances très-étendues, et on peut juger des effets 
d'un tel établissement. 

De semblables associations se sont formées sous 
les auspices des missionnaires dans quelques au- 
tres villes , et particulièrement à Orléans , à Nan- 
tes, à Angers, à Beauvaïs, à Poitiers. Elles pa- 
raissent uniquement consacrées à des œuvres de 
bienfaisance ; cependant on a quelques raisons de 
croire qu'il s'y mêle quelque but politique. 

Après leur départ de Tours, où Tes mission* 
naires, au nombre de neuf, parmi lesquels on 
remarque MM. J.. ..net F.. .t prêchaient quatre 
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fois par jour, confessaient conÛDUeUsment « t *u£ 
usaient a peine à l'empressement du public r une 
vive douleur s'est manifestée parmi les femmes' > 
et le nom de MM. F...t et J....n était, dans 
toutes les bouches. 

. Quoiqu'il leur fut â»*erd£t;de^ppien«! *W ld 
cérémonie funèbre du sa janvier, il leur est plu* 
d'une fois arrivé de né tenir aàcus . wpm dtf 
«eue défense, et l'on ivti Poitiers -M. r'abèé 
F. "t débiter anr ce «ujet u» sermon phtt prep» 
à enflammer les tetee qu'à -faire oublier de fu- 
nestes souvenirs. 

' Un autre Ttàwionnaire nommé E...., s'est si- 
gnalé k Limoges par son rigorisme et son rntolé- 
ranee. Il attirait à ses sermons, qu'il renouve- 
lait trois foi* pat- jour, une grande ainjuence , et 
sur-tout beaucoup de femmes ; mais il affectait 
trop d'opposition à l'esprit du siècle pour faire de 
nombreux prosélytes dans la classe éclairée. 

L'ouverture de la mission à Bordeaux avait 
d'abord excité un enthousiame remarquable qui 
s'est refroidi par degrés. Les prédicateurs' pa- 
raissent avoir gardé plus de mesures dans cette 
villç que sur plusieurs poinfs de la route cju'ils-ont 
parcourue auparavant. Ils ont cependant trouvé 
des détracteurs qui ont essayé de les tourner en 
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ridicule par des chansons. La même ■ chose est 
arrivée. à Hennés. 

M. l'abbé de M,.... foiteace moment, àïou^ 
loùse , un cours des, véiitus de ta religion ehré 1 - 
tienne. Il profite de l'occasion pour déclamer- 
avec uiolence contre les acquéreurs de biens na- 
tiotraux. L'année précédente, il s'était permis 
Jes mimes excès. ' 

- À -Renne»' tas- rnissiomiaires placent des gen- 
darmes à là poste des églises avec la consigne de 
iwlkissér sortir personne pendant qu'ils prêchent, 
et quiconque a la curicsité" d'hier lés entendre 
est obligé de les scooter jusqu'à ce qu'il leur 
plaise de- finir. On tenterait vâinemement jus-* 
que-là de leur échapper; quîcohq&e voudrait 
sortir maigre la consigne, s'exposeraW à"se 'feîrn 
conduire en priso»; plusieurs personnes en ont 
taie l'esperieace. *— Voici'ubé lettre de là même 
iriUe. qui fiùt coùnsitre <wt assez de - détail la 
conduite qu'y tiennent ces messieurs. 
■ wlSoiwaros* ici neuf missionnaires sous la con- 
duire de .M, l'abhé 8»n*an. Ces révérends pères» 
bous instruisent sotr-tt matin 3 ils nous- parlent, 
par tonales sensï discours-, chants^ cérémonies 
çstnwroMiaires , tootast employé- pour conter - 
lir les pécatmri. La religion y est expliquée d'une* 
ioaaœrA adwirabie. Un paradis est préparé pour 
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les enfans morts sans baptême. L'observation des) 
préceptes de la loi naturelle «onduit au salut éter- 
nel, sans connaître Jésus-Christ, sans même en 
.avoir entendu parler. La grâce est un mot vida 
de sens, qu'on se garde bien d'expliquer, mais il 
en résulte que l'homme est tout, dans l'affaire 
du salut. Joignez à cela force indulgences, cha- 
pelets, via-cruci (via crucis) cœur de Jésus , 
beaucoup de gestes, grandes exclamations de 
voix. Vous voyez qu'il serait bien dificile que la 
ville de Rennes résistatà ce que nos prédicateurs 
appelent place, de grâce. 

» On nous a aussi enseigné que tous les maria-' 
ges célébrés hors la présence du légitime pasteur 
étaient nuls, et les en&ns qui en provenaient , 
bâtards. Ces messieurs ne reconnaissent aucuu 
pouvoir dans la puissance temporelle sur cet im- 
portant contrat , et renvoient comme' des rêveurs, 
ceux qui veulent distinguer le . sacrement du 
contrat. 

» Il y aura, de dimanche en huit, une commu- 
nion générale des hommes ; plus il y en aura , de 
communions, plus la fête sera belle . Aussi on m'a 
assuré que des pécheurs, de trente à quarante ans 
de confession, ont reçu, dans un quart-d'heure, 
le bienfait de l'absolution. En conséquence , lien 
n'égale l'empressement de ce concours de péni- 
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teïls de tout sexe , de tout rang , de tout état et 
<Je toute condition. Les prêtres de cette ville, 
grands admirateurs des missionnaires , se propo- 
sent, sur d'aussi, grands modèles, d'oublier les 
maximes que l'on trouve\encore dans Collet, sur 
le délai de l'absolution,. 

» Rien de plus admirable que la manière d'ins- 
truire des missionnaires. On chante beaucoup de 
cantiques ; puis Ton annonce un sujet pour faire 
passer le temps; 1 l'orateur vous parle de ce qui 
lui est arrivé à Munich, à Vienne, à Orléans; 
l'on vous raconte beaucoup d'historiettes , tout 
cela avec Véhémence ; et l'on fink par supposer 
prouvé ce qui n a pas été mis- en question : l'au- 
ditoire se retire ' tout ébahi , étonné de l'élo- 
truence du saint homme. 

«Mardi dernier >p on des missionnaires dit, après 
la messe, qu'il venait d'avoir une révélation; ce 
qui fit un effet surprenant sur les cuisinières qui' 
assistaient au saint sacrifice. A la cérémonie de 
l'amende honorable , M. de Ranzan se déclara 
indigne du sacerdoce , et se dépouilla du surplis 
avec une grâce digne de Tahna. Ce sublime 
mouvement d'éloquence fut répété au même 
moment dans les trois autres églises, où l'on 
jouait le même mélodrame. 

»A Saint-Germain, le missionnaire entendant 
Cens. Europ. — Tom. II. a3 
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les hurleniens qui faisaient chorus, au dépouille- 
ment <lu surplis, s'écria : Mes frères, redoublez 
'vos cris , que l'enfer en frémisse.Yous jugez de 
l'effet que cela fit; aussi on ne s'entendait plus. 
Le saint sacrement porté , je ne sais où , était un 
accessoire principal à cette pieuse tragi-comédie. 
» On nous annonce du plus beau pour jeudi; 
car l'intérêt va toujours croissant. C'est le renou- 
vellement des vœux du baptême : ce sera une 
séance digne de l'auteur d'Attala , ou plutôt des 
révérends pères de la Compagnie de Jésus. 

» Si l'on en croit les missionnaires, les cérémo- 
nies obtiennent infailliblement le don de la cou* 
version momentanée ; car , pour celui de la per- 
sévérance, on ne doit pas en parler : un bon 
peccavi est si aisé à dire ! 

■ n Les révérends. pères de Sainte-Anne, près 
Auray , affament tous les collèges des environs ; 
on ne peut être bien élevé, si l'on n'a point été 
élevé dans la sainte société. Aussi, Us font for- 
tune; l'argent tombe chez eux comme, les grâces 
chez nous; nos missionnaires vendent publique- 
ment, à la porte des églises, des imprimés, tels 
que des cantiques, des moyens faciles de se 
sauver, des examens , etc. Tous ces colifichets 
sont déclarés propriétés des missionnaires y ils 
«n débitent en quantité, et renou vellent à chaque 
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ÏWstaat les éditions. Ce que je tous dis est l'exacte 
vérité ; je le tiens des marchands, qui m'ont dit 
bonnement qu'ils -n'étaient que les facteurs de 
ce* messieurs. La semaine dernière , le mission- 
naire fit jurer fidélité au Roi à tout l'auditoire. 
Tous voyez qu'Us savent étendre la nécessité du 
serment. 

» Le séminaire de Vannes est , grâces à Dieu , 
régénéré ; on y a envoyé un lazariste de Poitiers , 
quia défendu renseignement de l'Ecriture sainte» 
comme propre à former des hérésies ; il s'est dé- 
claré l'apôtre du Molinisnie , même 'sans au- 
cune miligation . Il en est de même du Quiétisme. . 
Cet .homme se nomme Lhomond ; il a un zèle très* 
ardent pour vexer les séminaristes qui sont sus- 
pects de jansénisme. » 

Voici les détails que nous recevons de Bor- 
deaux : 

a. Les missionnaires font merveille dans notre 
ville , ils moissonnent abondamment dans la vi- 
gne du Seigneurj le renouvellement des vœux 
de baptême , les amendes honorables et les ex- 
piations de toute espèce , sont las fruits qu'ils 
recueillent dans lenrs saintes exhortations. Pres- 
que toute notre ville est maintenant convertie. 
De. même que la Santa-Casa de Notre-Dame de 
Lorette , notre -cathédrale est entourée de mar- 
a3 * 
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chands de chapelets, <\'agnus et de croit. Hier,' 
dimanche y trois mille cominuniansdu sexenias- 
culin ont donné , dans une seule église , des 1 
preuves de leur sincère retour dans le sein de là' 
religion de nos pères. Au lieu d'arcs triomphaux" 
et de statues mondaines , nos places publiques 
voient s'élever du milieu d'elles le signe ineffable 
de notre rédemption : une croix de quarante 
pieds de hauteur va décorer celle de Sainf^Afi- 
aré j nous sommes tous remplis de compoiictîoii. 
Une procession solennelle doit avoir ïleù ven- 
dredi en expiation de nos péchés ; nos temples 
ne désemplissent pas , et si ce n'était le besoin 
de vivre , nous ne ferions plus que prier. » 

Voilà' le peu 4e faits que nous avons pu re- 
cueillir jusqu'ici sur les missions. En voici un de 
particulier qui, bien qu'étranger ans mission- 
naires , ne laisse pas que île mériter quelque at*- 
tention . C'est l'entreprise d'un prêtre qui a porté 
le zèle pour la religion , jusqu'à tenter unechose 
que nos lois criminelles punissent de peines infa* 
maiites; qui a pour la religion 1 nn respect si 
étendu, qu'il ne reconnaît pas même lés droits 
de la puissance paternelle; qui a voulu, dans 
l'intérêt de la religion , soustraire à une mère , 
femme protestante, son enfant mineur, pour en. 
faire uu prêtre catholique. Voici le fstîtttël qu'il 
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est raconté par cette mère dans une lettre datée 
dw Castres , lo 9 novembre 1816, et adressée à 
un habitant de Paris : 

» Je t'annonce, mon ami, que M. B. est paru 
dç Castres, il y a neuf jours. S11 avait différé de 
deux jours son départ , je lui aurais apparemment 
remis mon (ils pour le dérober aux persécutions, 
.qu'on lui fait éprouver, depuis trois ans , pour ' 
l'enlever à sa religion et à sa mère , chose que je 
n'ai découverte que le lendemain du- jour où 
M. B. m'a quittée. Voici comment m'a été dé- 
.voilée la trame, 

« Je l'ai déjà marqué, je crois, quedepuisquel- 
que temps, je ne trouvais plus le peut aussi rangé, 
et que cela m'obligeait à le surveiller davantage. 
dimanche, j'avais, comme de coutume, fait sa 
toilette et celle de sa sœur, pour aller avec eux 
au temple. Au moment de partir, le peut' s'é- 
chappa; je pensai qu'il avait pris les devans , et 
je partis avec ma fille,. Arrivée au temple, je ne 
le vis point; cela commença à me donner de l'in- 
quiétude. De retour chez moi, je le trouvai qui 
.m'attendait. Je lui reprochai de n'être pas venu 
, au temple. Il me répondit qu'il y était allé, mais 
qu'il était placé de manière que je n'avais pu le 
voir de ma place. Je le crus. Je lui recommandai. 
U'allec le soir à la prière. Il me répondit qu'Ut 
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vjviit . Dès qu'il «m dîné, il s'échappa de nouveau, 
et il ne rentra que le soir. Je lui demandai d'où. 
il yenait ; il nie répondit qu'il était allé au mail > 
et qu'il s'y était oublié. Le lendemain je l'éveillai 
de bonne heure , pour qu'il s'occupât de son de- 
voir, qu'il n'avait pas fait la veille. lise lève, il 
sort, et je ne le vois plus ; je trouve ses cahiers, 
ses livres , et je ne sais ce qu'il est devenu. Ce* 
disparitions continuelles . nie paraissent si ex- 
traordinaires , que je veux enfin en connaître là 
cause, et savoir ce qui se passe. Après bien des. 
perquisitions , je parviens à le découvrir. J'ap- 
prends qu'on travaille à m' enlever mes deux en- 
fans , qu'où a beaucoup de peine à décider I* 
petite à me quitter, mais que mon fils a déjà U 
tête perdue, et qu'il est résolu à entrer au sémK 
naire, dans la semaine. 

» On me dit que la veille il est allé, le matin a. 
la messe , et le soir dans un village voisin pour se 
confesser au curé du lieu j on ajoute que ce curé 
l'a déjà confessé deux fois , et que c'est lui qui 
l'a décidé à entrer au séminaire. Tu juges dfe 
l'indignation et de la douleur que cette révéla-* 
tion m'inspire. Je pars à l'instant même et vais 
droit chez le curé. J'y trouve mon enfant accom- 
pagné d'une femme dévote que je recevais habi- 
tuellement chez moi, et qui se disait ma meilleure 
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«mie. J'étais heureuse dé retrouver mou petit} 
je croyais l'avoir déjà perdu, j'allais le remme- 
ner avec moi. Juge quel dut être mon déses- 
poû>,, lorsque, voulant le reprendre^ il me répondit 
qu'il ne pouvait nie suivre r qu'il avait des rai- 
sons pour cela , que rïen ne pourrait le faire re- 
venic avec moi. Je me tourne alors vers le curéy 
je le traite de monstre, de misérable } je lui fais 
sentir l'infamie qu'il y a de m 'avoir enlevé le cœur 
de mon enfant, d'avoir voulu me le ravir furti- 
vement, de l'avoir engagé" à me déguiser sa con* 
duite afin d'être plus sûr de consommer le rapt. * 
Il croit s'excuser en me disant qu'il n'a pas été 
chercher mon fils , que je dois accuser ceux qui 
le lui ont amené. Enfin je suis obligée d'em- 
ployer la menace et la violence pour l'arracher 
des mains de cet homme. 

» Depuis qu'il est avec moi, sa tête se remet un 
peu , et il commence à reprendre confiance en. 
sa mère J cependant je le trouve par fois sombre 
et rêveur , et je tremble toujours de, le reperdre. 
Il m'a confessé qu'on le persécutait depuis plus, 
de trois ans, qu'il avait résisté tant qu'il avait pu,, 
mais qu'on était parvenu à le persuader, et. qu'il, 
croyait bien faire. J'ai raconté la chose à un de 
nos administrateurs j je l'ai prie.de faire venir ce 
Wirë» de lui faire sentir le danger du métier qu'Ut 
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faignit, de lui dire que je me plaindrais au minis- 
tre.,. Il m'a répondu, il y a quelques jours, qu'il 
l'avait vu y mais la réponse qu'il en avait reçue n'est 
pas faite pour me tranquilliser. On ni"eulevera 
mes enfans aussitôt que l'âge les aura soustraits à 
mon autorité; Je n'ai d'autre garantie que leur 
extrême jeunesse, e.t c'est un gage de sécurité que 
Je temps m'enlève tous les jours. Ah ! que n'ai-je 
Ijes moyens de quitter cet affreux pays, où des» 
prêtres peuvent impunément tenter de ravir Je 
tendres enfans à leur mère. Il n'en est pas 
m un que je ne préférasse , fût-il au bout de la, 
terre. » 

Le 36 décembre i8ï6" la même personne écri- 
vait ce qui suit : « le petit parait être bien re-* 
venu de son erreur \ cependant je suis loin d'être- 
tranquille , je crois toujours, entendre, la réponse, 
du curé à l'administrateur que j'avais chargé de 
lui parler: « si son fils avait quelques années de 
plus , elle aurait beau faire; ». et ce qu'il ajou-. 
tait lorsqu'on le -menaçait de s'adresser au mi- 
nistre : « prenez garde que nous ne dépendons^ 
ni du roi , ni de sa charte: », Cette réponse csï s* 
effrontée que je tremble toujours,,»? 
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Miracles des missiqnn aires. 

Depuis qu'un grand nombre de ministres du 
culte catholique ont redoublé de zèle pour râ- 
. mener le monde dans la voie du salut , les mi- 
racles éclatent de tous côtés , et jamais on n'a 
pu dire avec plus de vérité : 

* Aide-toi, le ciel t'aidera. » 

Le malheur est que tous ces miracles ne sont 
pas également neufs , et qu'on fait de temps à 
autre des découvertes qui , en détruisant le mé- 
rite de l'invention , compromettent singulière-* 
nient la bonne foi- des nouveaux apôtres. 

On sait , car qui pourrait ignorer ce mémorable ' 
événement, on 'sait, disons-nous, que dans les 
premiers jours de janvier 1816, l'ange Gabriel, 
en redingpte et eu chapeau rond , apparut à 
Ignace Martin , laboureur du village de Gàllar- 
don , et lui ordonna d'aller annoncer an roi de 
grand malheurs, si l'on ne remplissait pas mieux. 
\à volonté du ciel , c'est-à-dire , si l'on ne faisait; 
pas mieux la police, et si l'on n'obéissait pas aux 
lois.de l'église; que le bon paysan, après avoir ré- 
sisté aux invitations de l'ange , en lit part à son 
curé, qui le renvoya à son évéque; que celui-ci 
en instruisit le ministre de la police ; que le mi- 
oi*tre chargea le préfet d'examiner si Martin 
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était un fou ou un imposteur j enfin qu'après un*' 
examen sérieux , Martin envoyé à Paris comme 
un homme divin , fut envoyé de Paris à Charen- 
ton, comme un fou , d'où il sortit peu de temps 
après pour revenir chez lui. 

Cet événement , qu'on n*a pu considérer que 
comme le résultat d'une misérable intrigue , n'en 
a imposé à personne j mais ce qù*on ne sait peut- 
. être pas, c*estqne le mérite de l'invention n'ap- 
partient pas à ceux qui ont mis ce malheureux 
en action. Voici en effet ce qu'on lit dans l'His- 
toire des hommes illustres de Provence. 

« Michel (François), maréchal- ferrant de 
Salon , devint célèbre à la fin du ^".siècle. En 
1697 , à l'âge d*environ trente-cinq ans , étanS 
sorti le soir hors de la ville pour faire sa prière 
à la chapelle de Sainte-Anne , il prétendit qu'un 
spectre lui était apparu , et lui avait commando 
d'aller dire au Rot quelque chose de grande con- 
séquence. Cette prétendue apparition fut , dit- 
on , renouvelée trois fois ; et dans la dernière , 
le spectre lui fit desmenaces terribles s'il n'obéis- 
sait pas à son ordre. Le bruit d'un événement 
aussi nouveau Se répandit partout : Michel se- 
rendit à Aix ', et raconta à M. Lebret , premier 
président et intendant , ce qui lui était arrivée 
M. Lebret le prit d'abord pour un visionnaire.. 



!0D y Google 



Matières religieuses. 363 

* Je lie suis rien moins que ce que vous pense» , 
» lui dit-il $ vous n'aver , monseigneur , qu'à 
» vous informer à Salon si j'ai jamais été regardé 
» comme tel. Tout ce que j'ai l'honneur de voua 
» dire , c'est que j'ai des choses très -importantes 
» à rapporter au roi. Je vous prie de vouloir 
» bien écrire en cour , afin que je puisse m'ac- 
î»"quitter des ordres que j'ai reçus. » M. Lebret 
le lui promit. Il se retira ensuite chez lui : la 
réponse de la cour étant venue , M. Lebret le 
manda, lui ordonna de partir et le défraya. Le 
chemin d'Aix à Paris mt plein d'un monde in- 
fini qui voulait le voir : la moitié de Lyon vint à 
sa rencontre. 

« On vit courir dans ce temps-là ce quatrain 
de Nostradamus , où l'on prétendait que cette 
aventure était prédite. 



t> Le pénultième du surnom du prophète ' 

» Prendra Diane pour son jour et repos 5 

m Loin vaguera par frénétique, tête j 

» Et délivrera un grand peuple d'impôts. 

. ( Cent, a , quat. 38 . ) 

« Voici comment on expliquait ce quatrain; il 
est , disait-on , ■ le pénultième de plusieurs frères : 
son surnom est Michel , nom du prophète Nos- 
tradamus ;' sa mère s'appelait Diane ; son voyage 
d'Aix à Paru est marqué dans le troisième vers.: 
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pour le quatrième , les impôts cessèrent peu dp 

temps après par la pais 4e Jltawic*.. t 

» Son arrivée à Paria fit un très-grand bruit- 
Peu de jours après il alla à Versailles , où le roi 
lui donna use audience secrète d'uqe heure. 
Quand il se fut retiré » quelques courtisans di- 
venta S. M, qu'elle venait de voir un grand fou t 
pas si fou que vous le pensez , répliqua l fi foi. 
Il n'en fallut pas davantage pour grossir la foule 
de'ceux qui voulaient le voir. 

» Koullet , un des premiers graveurs de l'Eu- 
rope , tira son portrait au naturel » e\ le grava. 
L'estampe est fort belle. . 

» Le roi , Madame de Maintenon et plusieurs 
courtisans lui firent des présens considérables. 

» Les chemins furent aussi remplis de monde 
à son retour qu'ils l'avaient été dans spn voyage. 
Arrivé à Salon , il fut l'objet de la curiosité 
publique ■: tous les curieux qui passaient dans 
cette ville , après avoir visité le tombeau de Nos- 
tradamus, ne manquaient pas d'aller ebes lui. 
Fatigué de toutes ces visites , il se retira dans sa 
vieillesse à Lançon, où U est mort le xo décembre 
4726 , âgé de soixante-cinq ans. , 

» On a fait bien des conjectures sur cette aven- 
• ture j on a, voulu la deviner. Ce qu'on a coajec- 
turc de plus vraisemblable , c'est que Madame de 
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Ru*j femme très -intrigante, fit jouer cette co* 
médie pour dévoiler le mariage de Madame da 
Mainienon avec le roi. *> (t.) 

Toici encore un miracle qui ressemble beau-' 

■a (1) Mous pouvons assurer que cette conjecture est 
une certitude t Mfcliel était Je bonne foi ; madame de Rùa 
étunpretra de Salon sont les Trais auteurs de cette impos- 
ture. Le spectre prétendu était un homme aposté dans la 
ehapetle de Sainte-Anne , couvert d'un drap de lit qui 
•'élevait bien au-dessus de «a tête. Michel avait reçu pour 
pénitence , de la part de ce prêtre , d'aller tous les soirs 
faire sa prière à cette chapelle. Avec Tes ordres prétendus 
du Ciel le pauvre maréchal -ferrent reçut réellement la 
bague de là feu reine , .pour servir de garant à ses" paroles 
auprès du roi. Nous avons appris le fond de-cette histoire 
etf 17 Sa , à Salon , de la part d'un vénérable vieillard 
qui la tenait lui-même du prêtre qui servit madame de 
Rus de Carpentras , liée avec madame de Maintenon. 

» Le but de tout ceci était, comme l'on voit, d'en- 
gager le roi à déclarer son mariage aveC madame de 
Maintenon . La bague , transportée miraculeusement en 
Provence , était une preuve non équivoque des -volontés 
du Ciel i cet égard ; mais pourquoi se servit-on- de Mi- 
chel plutôt que de tout autre % Parce que son confesseur 
qui le connaissait parfaitement, crut qu'il était l'homme 
le plus propre à donner dans les visions ; et voilà ce grand 
mystère dévoilé. Le roi sûrement ne s'y trompa pas , et 
flpl ne répondit -que ce qu'il devait aux courtisans curieux. 
( Note des auteurs tlê P ouvrage eitê. ) ' 
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coup an précédent. , et que le lecteur interprétera 

Comme il jugera convenable. 

Bans le courant du mois de février 1817, un 
jeune pâtre , cardant ses troupeaux dans la pa- 
roisse de Saint - Martin , sur les confins de la 
Basse-Bretagne , fut tout-à-coup frappé de l'éclat 
d'une vive lumière. A cette vue, surpris et ef- 
frayé , il resta quelque temps muet d'admiration J 
mais une vois ne tarda pas à le rassurer : c'était 
celle du bienheureux saint Jean , qui l'avait, 
choisi pour interprète de sa volonté , et qui lot 
apparaissait sous cette forme lumineuse. H lai 
apprit qu'une chapelle qui lui avait été autrefois 
consacrée, dans les environs, était détruite de- 
puis deux cents ans, et qu'il avait à cœur d'être 
honoré de nouveau dans le même lieu. En con- 
séquence il lui ordonna d'aller trouver son curé , 
de l'instruire de ce qu'il venait de voir et d'en- 
tendre. Il indiqua un lieu dans lequel on devait 
trouver des pierres propres à reconstruire la cha- 
pelle, et ajouta que les offrandes ne manque- 
raient pas pour fournir aux frais nécessaires. 
Le pâtre, tout fier de sa mission , va trouver son 
curé j mais , qui l'aurait cru , lé curé est incré- 
dule. Il refuse de croire tout ce qu'on lui an- 
nonce, et se moque de la révélation. Lelende^ 
main l'enfant, honteux du mauvais succès de sa 
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démarche , réfléchissait tristement à tout ce <ju 
lui était arrivé, quand l'apôtre , pour la seconda 
fois , se présenta à lui bous la même forme. Il lui 
dit de ne pas se décourager , .et d'aller tout ra- 
conter au sous -préfet de Loudéac (petite ville à 
quelques lieues de là). Ce magistrat, plus dévot . 
que le curé , ou mieux disposé que lui , écouta 
avec attention le récit du pâtre , lui fit différentes 
questions , et frappé de la. naïveté de ses réponses, 
ordonna une fouille dans l'endroit où devaient 
se trouver les pierres désignées par saint Jean. 
On trouva sur ces pierres des inscriptions qu'il 
avait aussi annoncées. Dès-lors on ne put plus 
douter du miracle, et on bâtit la chapelle. Le 
curé, revenu de son erreur, doit la desservir 
et, malgré la misère des temps, les offrandes 
n'oat point manqué pour fournir aux frais , sui- 
vant la prédiction. 

Depuis ce temps , le nouveau prophète est en 
grande vénération dans le pays. Quand il passe 
dans les bourgs ou les villages voisins , il est tou- 
jours accompagné d'un grand nombre de curieux 
et de dévots; mais, instruit par saint Jean ou par 
le curé , il ne répond pas aux nombreuses ques- 
tions qu'on lui fait sur son aventure. 

Encore un miracle ! Notre Seigneur Jésus-, 
Christ écrit de sa propre main , et en lettres d'or 
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aux habitans des bords de la Garonne , pour leur 
recommander de se reposer le dimanche , d'as- 
sister aux offices , etc. Voici une une copie figu- 
rative de celte lettre miraculeuse , imprimée à 
Bordeaux chez la -veuve J. B. Cavazza , rué 
des Lois , n". r3 , et publiée avec autorisa- 
tion (i). ■ 



» SAINTE LETTRE 

» Envoyée miraculeusement par notre Seigneur 
» Jésus-Christ , écrite de sa propre main 
» en lettres d'or ; elle a été trouvée à trois 
» lieues de Saint-Morate en Languedoc , 
» avec le signe de la croix y qui fut expli- 
» quée par un orphelin âgé de sept ans , 
» qui n'avait jamais parlé s ce quijutditen 
» ces termes ; 

» Je tous avertis de sanctifier le saint jour dn 
dimanche par des œuvres de piété j que si vous 

(i) Ce n'est pas la première fois que Jésus- Christ daigne 
correspondre avec les horamas. Voici ce que nous lisons 
dans un de nos historiens. : le clergé k prêcha donc la 
» dune ; il la prêcha au nom de St. Pierre , les moines ii- 
■ rent même parler Jésus -Christ. Ils forgèrent une lettra 
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y manquez, vous ne pourrez vous dispenser d*être, 
Miaudils de moi } car je vous ai donné six jours, 
dans Ja semaine pour travailler , et le Septième , 
pour voua reposer et assister au service divin fêtes . 
et dimanches , et pour soulager les pauvres. Si 
tous suivez cette règle , vos champs et vos mai -, 
sons seront remplis de bénédictions. Si vous faites 
le contraire, vous serez maudits de moi, vous au- 
rez peste, {aminé et grande angoisse de cœur 
pour marque de ma propre colère. Vous jeûnerez 
cinq vendredis, et direz cinq pater et ave Maria . 
en mémoire de ma passion, et de ce que j'ai' 
souffert sur l'arbre de la croix pour votre salut. 
Vous porterez cette lettre sur vous en l'honneur 
de moi, et en donnerez copie à tous ceux et 
celles qui vous en demanderont. dCeux ou celles 
qui auront quelque doute , ou qui nieront la vé- 
rité de cette sainte lettre , qui est écrite de ma 
propre main j prononcée de ma propre bouche , 
seront maudits de moi ■; et tous ceux qui la tien- 



r écrivait aux fidèles , et par laquelle il 
x> menaçait les paye ns , les sorciers , et ceux qui ne paient 
» pas la dîme , de frapper leurs champs de stérilité , de 
» les accabler d'infirmités et d'envoyer dans leurs maisons 
» des serpens ailés qui dévoreraient le sein de leurs fem- 
» mes, » (Condillac , nist. mod. , liv, 2, chap. i">) 

Cens. Europ. — Tom. H, M 
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dront cachée dans leurs maisons , sans la publier 
à personne , ■ seront nlaudils de moi , confondus 
et troubles au jour du jugement j au lieu que 
s'ils la publient et en donnent copie à tous ceux 
et celles qui en demanderont , ils seront bénis 
de moi. S'ils avaient commis autant de péchés 
qu'il y a d'étoiles au ciel > ils leurs seront par- 
donnés, en étant marris d'avoir offensé un Dicti 
si bon , et en les confessant à nn prêtre approuvé. 
Bienheureux ceux qui prendront copie de cette 
lettre , et qui la garderont sur soi ou en leurs 
maisons en grande dévotion , jamais esprit ma- 
lin , la foudre ni le feu , ni peste , ni les autres 
filiaux ne les toucheront. » 

« Permis de 'vendre. » 



3i 9 iii^d by Google 



37» 
OUVRA-GES NOUVEAUX. 

— Nous avons déjà eu occasion de remarquer combien' 
l'économie politique devait avoir d'influence sur le pro- 
grès des idées relatives à la politique, et combien cette 
science était propre à étendre les vues des publicistes. 
Voici un «simple qui fera sentir la vérité de cette 
observation. En i8i5 , M. le comte de Saint-Simon 
avait annoncé un ouvrage intitulé : %,e Défenseur des 
propriétaires de domaines nationaux (1) , se renfermant 
ainsi dans la défense d'un article de la charte. Aujour- 
d'hui M. de Saint-Simon s'élève à des idées beaucoup' 
pltisgénérales.Il entreprend un ouvrage qui intéressera un 
nombre de lecteurs beaucoup plus grands. L'objet nous 
en parait assez important pour que nous nous empres- 
sions d'en faire connaître le prospectus. 

«L'Industrie, ou Discussions politiques, morales et 
plûlosophiques , dans l'intérêt de tous les hommes livré* 
à des travaux utiles et indépendant; par H. Saint-Simok. 

s Le dix-huitième siècle n'a fait que détruire , nous* ne 
continuerons point son ouvrage : ceque nous entreprenons,. 
au contraire, c'est de jeter les fonde mens d'une construc- 
tion nouvelle ; c'est de poser et de traiter en elle-même 
la question des intérêts communs , jusqu'ici laissés pour 
ainsi dire intacte; c'est défaire que la politique, la mo- 
rale et la philosophie , au lieu de s'arrêter éternellement 
à des contemplations oiseuses et sans pratique, soient 
ramenées enfin à leur véritable occupation , qui est ds 
constituer le bonheur social; c'est de faire, en un mot, 

( i ) Voyez le Prospectus de cet ouvrage dans le loin, 4 du Cen- 
seur , pag. 35*w 
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que la liberté rfo soit plus une abstraction , ni la société 
Vn roman. 

d La société toute entière repose sur l'industrie. L'imliis.- 
trie est la seule garantie de son existence , la source uni- 
que de toutes les richesses et de toutes les prospérités. 
L'état de choses le plus favorable à l'industrie est donc 
par cela, seul le plus favorable à la société. Voilà tout à la 
fois et le point de départ et le bu t de tous nos efforts. 

■a Mettre dans son jour véritable l'importance de l'indus- 
trie , l'influence politique qu'elle peut exercer et qui lai 
. appartient , l'avertir elte-mème de ses intérêts , lui faire 
connaître de plus en plus la nature de ses forces et de set 
riioyens % lui montrer le» obstacles . qu'elle a à vaincre , 
la soutenir et la seconder dans ses entreprises , veiller 
sans cesse avec elle d'un côté pour contenir le despotisme, 
de l'autre pour prévenir les révolutions; en fortifiant 
l'industrie, fortifier une constitution essentiellement in- 
dustrielle : voilànotre tâche. Heureux si nous la remplis- 
sons avec succès , nous l'entreprenons au moins avec 
courage. 

» L'ouvrage que nous annonçons ne sera pas périodi- 
que , et nous ne prenons point l'engagement de le con- 
tinuer ; nous promettons seulement six volumes qui pa- 
raîtront dans le cours d'une année à des époques plus. 
ou moins rapprochées. 

n Le prix de In souscription pour chaque volume in-B*. 
est de 4 fc- 5q cent. , et 5 fr. , franc de port, pour les. 
département t on souscrit pour lu nombre de volumes. 
qu'on veut. , 

» Il paraîtra un volume le to du mois, de mai nroi* 
«jhain.-. 
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» Le bureau d'administration est rue Gh-Jc-Cœtir , 
n°. 10. » 

— Voltaire jugé par les faits; par M. *** (br. in-8". 
de yi pages. ) — Quand un' écrivain est accusé d'avoir 
propagé l'erreur , la meilleure réponse/ à fiùre , c'est de 
produire ses oeuvres. Quand il est attaqué dans ses mœurs 
eu dans «a conduite , le meilleur moyen de le défendre , 
c'est de donner l'histoire de sa vie; c'est ce qu'a tait 
M. *** à l'égard de Voltaire , et les amis de ce grand 
écrivain doivent lui en savoir cjKelque gré. Toutefois noua 
ne pouvons nous empêcher de faire observer que sa bro- 
chure, quoiqu'agréable pour les' amis de la philosophie^ 
produira peu d'effet } ceux qui auront-pu lire sans rire le 
mandement des vie aire s- généraux , ne liront point la 
brochure qui le réfute , et -ceux qui liront cette brochure 
n'auront probablement lu le -mandement que pour en . 
rire. 

—Essais sur quatre grandes question* politiques ; par 
M. Sckeffer. (Brochure in-8". de 63 pages.) L'auteur 
traite, i°. de l'impossibilité d'asservir une grande nation; 
a", des secours étrangers que la France pourrait trouver si 
sou indépendance était menacée; 3°. des moyens de créev 
la coalition des peuples ; 4 n - des moyens de défense que 
la France doit chercher en elle-même. On connaît déjà 
quelques écrits de H. ScheQer , et l'on peut juger de ce- 
lui-ci par ceux qu'il a déjà publiés. 

— Le Paysan et le Gentilhomme. ( Brochure in-8". de 
i5i pages.) Cet ouvrage est une sorte de roman politique , 
dialogué, dans lequel l'auteur amis en scène un émi- 
gré, rentré avec un honnête paysa» du village dont il était 
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jadis seigneur. U se recommande par l'extrême fidélité 
des portails qui y sont tracés. 

— lettre d M. Clausel de Çoussergitef , sur l'inqui- 
sition d'Espagne , par M. XJorente. ( Brochure in-bX 
de 4 a p*g- i cher lielaunay , Libraire au Palais-Royal. ) 
Tel est le titre de l'un a des brochures auxquelles a donné 
lieu la motion faite à la dernière session de la chambre des 
députes , de. retirer aux réfugiés Egyptiens, Espagnols et 
Portugais les secours que leur accorde U France. L'objet 
de cette brochure est de relever l'erreur dans laquelle sont 
lombes plusieurs écrivains, en parlant de l'inquisition 
d'Espagne. M. Llorente y a fuit IV numération des per- 
sonnes condamnées par ce tribunal depuis 1481 jusqu'en 
1808. £n voici le nombre en résumé ; 

Brûlés en personne 34. 38a 

Brûlés en effigie 17)690 

, Condamnés à la réclusion . . , . . aq i,45o 

Nombre des victimes $43,52* 

Nous nous proposions de parler dans ce volume de la 
motion qui a donné lieu à cette brochure. Le défaut d'es- 
pace ne nous l'a pas permis. 
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